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INTRODUCTION 


L'importance  du  rAle  des  Corporations  industrielles  et  des 
Confréries  religieuses  au  moyen-âge,  Tutilité  de  leur  étude, 
ont  déjà  été  pressenties  par  plusieurs  écrivains  éminents  à 
diverses  époques. 

Considérant  ces  institutions  en  elles-mêmes,  l'illustre  La- 
cépède,  dans  son  histoire  de  l'Europe,  a  dit  :  «  Au  moyen- 
àge,  les  marchands  des  différents  états,  rassemblés  en  com- 
munautés, cherchaient  ainsi  dans  la  réunion  de  leurs  forces, 
une  garantie  contre  l'oppression ,  et  pour  rendre  cette  garan- 
tie plus  puissante,  ils  lui  donnaient  un  caractère  religieux 
en  faisant  de  leur  communauté  une  Confrérie  pieuse  qui 
avait  ses  règlements,  sa  bannière,  son  patron.  On  peut  re- 
garder ces  Corporations  ou  Confréries  comme  la  source  d'où 
devaient  plus  tard  sortir  les  communes  et  la  bourgeoisie.  » 

De  Pastoret,  membre  de  l'Institut,  s'est  exprimé  de  la 
même  manière  dans  le  préambule  du  vingtième  volume  des 
Ordonnances  royales  :  «  Il  y  aurait,  dit-il,  à  faire  un  travail 
intéressant  et  des  recherches  instructives  sur  les  Corpora- 
tions et  leurs  Statuts.  C'est,  on  peut  le  dire,  une  législation 
toute  particulière,  la  législation  du  peuple  de  cette  époque: 
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soufi  ce  rapport,  elle  est  digne  des  investigations  des  érudils 
et  de  la  curiosité  des  lecteurs.  » 

Leroux  de  Lincy,  au  septième  volume  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  France  professe  une  opinion  semblable. 

«  L'esprit  de  charité,  écrit-il,  répande  sur  la  terre  par  le 
christianisme ,  donnait  aux  anciennes  Confréries  un  caractère 
moral  et  sacré ,  de  m£me  que  l'organisation  politique  de  cette 
époque,  imparfaite  et  souvent  impitoyable,  en  rendait  l'in- 
fluence salutaire.  » 

«  Il  était  peut-être  nécessaire,  a  dît  égalementM.  A.  Cbéruel, 
dans  son  histoire  de  la  domination  anglaise  à  Rouen ,  de  for- 
mer de  pareilles  associations  à  une  époque  où  la  toi  était 
faible  et  où  l'union  pouvait  seule  défendre  les  pauvres  arti- 
sans contre  l'oppression  féodale.  » 

Les  opinions  de  quatre  auteurs  aussi  distingués  témoignent 
assez  hautement  de  la  gravité  du  sujet  de  notre  liTre  et  nous 
dispensent  de  nous  étendre  ici  plus  longuement  sur  son  uti- 
lité. Ajoutons  seulement  qu'il  ne  pouvait  paraître  en  ud 
temps  plus  opportun.  En  présence  des  brûlantes  préoccupa- 
lS  de  notre  époque ,  il  semble  nécessaire  de  considère 
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que  comme  point  de  comparaison  au  milieu  des  orageuses  et 
dévorantes  inquiétudes  qui  tourmentent  aujourd'hui  tous  les 
esprits? 

Nous  n'avons  point  la  prétention  d'exhiber,  dans  ces  rémi-* 
niscences  du  passé,  des  modèles  infaillibles^  applicables  en 
tout  point  aux  impérieuses  exigences  des  temps  actuels.  Nous 
ne  nous  considérons  que  comme  un  modeste  pilote  lancé  en 
exploration  sur  des  rivages  naguère  florissants,  aujourd'hui 
déserts.  Nous  disons  à  tous  :  «  Voyez ,  voici  le  plan  des  an- 
ciennes murailles  :  voici  la  forme  de  ces  vieilles  tours  qui 
ont  soutenu  sans  s'ébranler  les  vicissitudes  d'un  autre  âge  : 
voici  la  figure  majestueuse  de  ces  remparts,  sauvegarde 
assurée  de  nos  ancêtres.  Ne  pourrait-on  pas  en  utiliser  quel- 
que portion  pour  notre  propre  défense?  Le  phare  s'est  éteint 
sur  ces  rives  abandonnées,  mais  les  débris  encore  solides  de 
ce  phare ,  ne  pourraient-ils  pas  servir  à  la  construction  du 
nouveau  qui  doit  éclairer  les  nôtres.  » 

C'est  là  le  rôle  que  nous  avons  adopté  en  écrivant  ce  li- 
vre. La  lumière  des  faits  en  brillera  d'un  éclat  plus  pur  et 
plus  vrai.  Car,  nous  craignons  que  l'historien  écrivant  sous 
l'influence  ou  pour  la  défense  d'un  système,  ne  dénature  quel- 
quefois les  événements  pour  les  rendre  plus  favorables  à  l'u- 
topie dont  il  cherche  le  triomphe. 

Nous  avons  puisé  nos  documents  chez  des  auteurs  graves 
et  consciencieux,  aux  archives  de  la  Municipalité,  de  la 
Préfecture,  de  la  Chambre  de  Commerce  et  du  Palais  de 
Justice. 

Tracer  une  esquisse  générale  des  corps  d'arts  et  métiers 
au  moyen-àge,  présenter  leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients, examiner  les  degrés  de  leur  hiérarchie,  depuis  l'ap- 
prenti jusqu'au  maître  juré,  donner  un  historique  succinct 


riisatioli,  leurs  statuts.  Nous  ne  déduirons  de  conclusions 
religieuses,  politiques,  morales  qu'avec  une  extriime  so- 
liriëtë,  alors  seulement  que  l'ifvidencc  du  récit  les  rendra 
incïHitestables. 

Les  corps  d'arts  et  métiers,  dont  les  artbans  durent  se 
fractionner  en  autant  de  catégories  distinctes  qu'il  existait 
tic  professions  diverses ,  se  rencontrent  chez  presque  tous 
les  peuples.  Granier  de  Cassagnac,  dans  son  histoire  des 
classes  ouvrières  et  boai^coises,  nous  les  représente  sous 
Salomon  parmi  ceux  qui  bâtissaient  le  fameux  temple  de 
Jérusalem;  sous  Thésée,  lorsque  fondant  Athènes,  il 
dirisa  les  habitants  en  nobles,  laboureurs,  artisans;  sous 
Numa  et  tous  les  législatenrs  romains,  qui,  sous  le  nom 
de  collèges,  avaient  organisé  en  classes  régulières  tous 
ceux  qui  exerçaient  un  même  état  depuis  les  forgerons , 
les  agriculteurs  jusqu'aux  boaffons  de  théâtre. 

A  l'époque  des  désastreuses  invasions  des  barbares, 
ces  corporations  industrielles  disparurent ,  emportées  par 
la  même  tempête  qui  renversa  l'empire  romain  auquel 
elles  devaient  leur  organisation.  Elles  commencèrent  à 
reparaître  vers  le  viii'  siècle.  Un  capitulaire  '  de  Char- 
Icniagnc  de  l'année  800  ordonne  que  la  corporation  des 
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acquirent  une  importance  qui  leur  avait  manqud  dans 
toute  lantiquitë,  en  Grèce  ou  à  Rome.  Appuyant  leurs 
bases  non  plus  seulement  sur  l'industrie,  mais  sur  la 
religion  et  même  sur  la  politique ,  elles  devinrent  *  reli- 
gieuses, par  le  règlement  de  la  confrérie  qui  rappelait 
chaque  associé  à  Tadoration  de  Dieu,  à  l'observance  des 
préceptes,  des  devoirs  de  la  piété  ;  morales,  par  la  vigi- 
lance  qu'elles  exerçaient  sur  les  mœurs,  la  conduite  dr 
chaque  membre:  politiques,  par  leur  intervention  dans  les 
mouvements  populaires. 

Par  suite  de  ces  divers  caractères ,  on  les  appela  indis- 
tinctement, corporations,  à  cause  de  Talliancc  des  arti- 
sans d'un  même  métier;  confréries,  à  cause  de  l'esprit 
de  fraternité  qui  devait  les  animer  et  du  lien  sacré  qui  les 
unissait  sous  la  bannière  du  même  patron;  jurandes,  à 
cause  du  serment  qui  liait  chacun  des  membres. 

Pour  régulariser  leur  organisation  et  assurer  leur  exis- 
tence elles  adoptèrent  des  statuts  particuliers ,  véritables 
codes  souvent*  très-étendus,  qui  fixaient  minutieuse- 
ment la  hiérarchie  du  corps,  les  devoirs  des  membres, 
les  conditions  de  capacité  des  aspirants,  les  obligations 
des  compagnons  et  des  maîtres.  Des  articles  spéciaux 
déterminaient  les  limites  de  chaque  industrie,  veillant  h 
ce  que  chaque  profession  demeurât  constamment  isolée. 
Le  savetier  et  le  cordonnier,  le  fripier  et  le  tailleur,  le 
rôtisseur  et  le  pâtissier,  quoique  se  touchant  de  près, 
possédaient  des  règlements  distincts.  Il  y  avait  un  point 
capital  pour  tous  les  métiers,  c'était  le  monopole  ou  la 
conservation  de  chaque  art  dans  la  famille  de  l'artisan, 

*  Db  Fobmkville,  Ettai  sur  l'état  des  Corporations ,  le  Mans,  18i0. 
>  Db  Fobmb ville  ,  id. 


aussi  les  Hls  de  maîtres  y  ctaient-ils  admis  de  pnifércnce 
aux  dtrangers,  arec  dispense  d'examen. 

Lescootraventionsaux  statuts  entraînaient  toujours  une 
répression  sévère  Si  un  ouvrier  introduisait  quelque  fraude 
dans  l'exercice  de  son  métier,  le  prévôt  ou  un  délégué 
du  conseil  administratif  de  la  corporation  l'adraoneslait, 
corrigeait  son  œuvre  s'il  était  possible,  autrement  il  dé- 
truisait l'ouvrage,  condamnait  le  coupable  artisan  à  la 
conâscatioD,  h  une  amende  arbitraire,  variable  selon  la 
gravité  des  forfaitures.  Nul  ne  pouvait  sortir  des  règles 
tracées  par  les  statuts  qui  décrivaient  les  qualités,  les 
dimensions,  les  formes  des  ouvrages.' 

On  ne  peut  nier  qne ,  dans  des  temps  difficiles ,  où  la 
liberté  des  transactions,  des  productions,  des  affaires 
commerciales  était  presque  nulle,  ces  statuts  n'aient 
rendu  de  réels  services  aux  arts  et  à  l'industrie ,  en  obli- 
geant l'artisan  à  atteindre  un  degré  déterminé  de  perfec- 
tion. Il  ne  pouvait  d'ailleurs  parveitir  à  une  maîtrise  sans 
les  études  préparatoires  d'un  long  apprentissage,  sans 
les  préliminaires  rigoureux  d'un  examen ,  d'une  expérience 
en  présence  des  gardes  du  métier.  Admis  et  reçu  maître. 
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corporations  elles-mêmes,  et  ensuite  soumis  à  Tapproba- 
tioQ  des  magistrats,  des  seigneurs  ou  des  rois.  Les  premiers 
statuts  ne  revêtent  qu'une  forme  incertaine  et  embarras- 
sée, témoin  ceux  des  iîlassiers  de  Rouen,  en  139i  :  mais 
h  mesure  que  les  corps  de  métiers  s'afTermissent  dans  la 
possession  de  leurs  droits  et  repoussent  plus  sûrement  les 
prétentions  des  rivaux,  leurs  règlements  deviennent  plus 
clairs,  plus  nets,  plus  précis;  rien  n'y  est  omis;  chaque 
article  exprime  un  devoir  ou  un  droit.  Les  statuts  rédigés 
aux  XV* ,  xvi*^  et  xvii*^  siècles  sont  de  petits  chefs-d'œu- 
vre de  législation. 

Soit  que  les  magistrats  laïques  '  ou  ecclésiastiques  aient 
pris  de  vive  force  le  privilège  de  sanctionner  ces  statuts , 
soit  que  les  corporations,  par  la  nécessité  d'une  protec- 
tion efficace  dans  des  siècles  orageux,  aient  recherché  vo- 
lontairement l'abri  du  donjon  seigneurial,  du  monastère 
ou  des  municipalités,  ces  statuts  n'avaient  force  de  loi 
qu'avec  la  signature  des  princes,  des  abbés,  des  baillis 
ou  des  maires.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  un  abbé  d'Ar- 
dennes  donner  des  règlements  aux  couteliers  de  Caen  ; 
Tcvêque  de  Coutances  aux  tisserands  de  la  contrée;  l'abbé 
de  Fécamp  aux  divers  métiers  établis  sur  le  territoire  de 
l'abbaye;  les  maires,  les  baillis  de  Rouen,  puis  les  rois  de 
France  aux  nombreuses  corporations  de  cette  grande  cité. 

Indépendamment  des  statuts  industriels  et  administra- 
tifs, les  corporations  adoptèrent  plusieurs  règles  pure- 
ment religieuses;  elles  n'auraient  pas  cru  jouir  d'une  sécu- 
rité complète,  si  l'église  ne  leur  eût  prêté  la  salutaire 
sauvegarde  de  ses  saints,  si  la  bannière  armoiriée  de  la 
confrérie  n'eût  flotte  au-dessus  d'elles  dans  les  cérémonies 

•  Db  Formbville  ,  Essai  sur  létal  des  Corporalitms ,  le  Mans,  18U». 


publiques.  Elles  possédaient  h  l'église  leur  banc  privilégié , 
faisaient  célébrer  des  messes  ,  des  services  funèbres, 
payaient  le^  frais  de  luminaire  et  de  sonnerie  aux  jours 
des  fêtes  de  leurs  patrons  on  du  décès  d'un  des  confrères. 

En  reconnaissance  de  la  protection  de  la  religion,  elles 
aimaient  à  décorer  les  églises  ou  à  contribuer  par  des 
largesses  à  leur  érection.  Des  stalles  richement  sculptées, 
des  autels  brillants  d'or,  des  vases  sacrés ,  des  ornements 
de  soie ,  des  verrières  ans  vires  couleurs  attestent  encore 
dans  plusieurs  églises  leur  munificence. 

A  la  Cathédrale  de  Rouen,  dans  l'aile  gauche  en  mon- 
tant, sur  les  vitraux  d'une  croisée,  on  remarque  des  ou- 
vriers de  divers  métiers,  spécialement  des  coiroyeurs, 
tailleurs  de  pierre  et  sculpteurs,  donateurs  de  cette  belle 
verrière. 

En  1466 ,  le  corps'  des  drapiers  d'Elbeuf  donnaà  l'église 
de  Saint-Jean  de  magnifiques  vitraux  oîi  sont  peints  les  at- 
tributs de  leur  art,  une  force  à  tondre  les  draps,  flanquée 
de  chardons  employés  à  leur  apprêt.  Les  bouchers  et  les 
porteurs  de  grains  firent  à  la  même  église  une  semblable 
offrande,  enrichie  des  écussons  de  leur  métier.  Ainsi 
l'armoiric  des  bouchers  offrait  de  filleules  h  la  tét(^  de 
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blêmes  de  leur  profession.  Ces  riches  verrières  ,  ouvrage 
du  xiii^  siècle 9  représentent,  à  leurs  travaux,  des  parche- 
miniers ,  des  changeurs  d'or,  des  pelletiers ,  des  selliers  , 
des  tourneurs  »  des  boulangers,  des  orfèvres ,  des  drapiers. 

Les  monnoyeurs  ^ ,  bienfaiteurs  de  l'église  du  Mans ,  ont 
rappelé  leur  art  sur  les  vitraux. 

Les  tailleurs*  de  Rouen  contribuèrent  pour  diverses 
sommes  à  l'embellissement  de  la  chapelle  de  Saint-Lô.  Ce  fut 
un  sculpteur  qui  bâtit  et  décora  à  ses  frais  la  chapelle  du 
cimetière  Saint-Maur.  Les  grisailles  dont  il  l'enrichit,  pas- 
saient pour  des  chefs-d'œuvre. 

Unis  par  le  double  lien  de  la  société  industrielle  et  reli- 
gieuse, les  artisans  se  soutenaient  par  des  secours  mu- 
tuels dans  leurs  revers,  leurs  maladies ,  leurs  afflictions. 
Les  règlements  leur  défendaient  de  s'injurier  les  uns  les 
autres ,  de  mépriser  les  chefs  du  corps ,  de  se  livrer  à  la 
débauche,  de  blasphémer  le  nom  de  Dieu  ou  de  profaner 
les  choses  saintes. 

L'influence  de  ces  préceptes  moraux  et  religieux  pro- 
duisit d'heureux  fruits  parnti  les  membres  des  corpora- 
tions: car,  plus  ils  devenaient  sérieusement  chrétiens 
vertueux  et  citoyens  honnêtes,  plus  les  règles  de  leur  so- 
ciété étaient  observées  avec  soin,  la  probité  dans  le  travail 
maintenue ,  l'honneur  du  corps  entier  conservé  pur  et 
intact. 

On  conçoit  facilement  qu'une  union  si  étroite,  si  utile  aux 
divers  membres  du  corps,  leur  donnait  aussi  un  moyen 
prompt  et  aisé  de  se  mêler  aux  luttes  politiques  ou  de 
soutenir  entre  des  corps  rivaux  de  sanglantes  batailles  exci- 

'  Lecointe-IHpont  ,  Essai  sur  les  Monnaies. 

■  Archives  dêparlemcntales  ,  socl.  Arls  cl  Métiers. 
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iées  par  ialoQsic  de  mëtier.  Notre  histoire  nationale  cl 
celle  des  peuples  voisins  nons  en  offrent  des  exemples. 

A  Venise ,  les  ouvriers  de  l'arsenal  et  ceux  de  l'inti^ricur 
de  la  ville,  animes  par  la  haine  d'état,  se  réunissaient  an- 
nuellement au  jour  de  Saint-Simon ,  sur  une  des  pliices  de 
la  ville,  pour  s'y  battre  à  outrance. 

A  Gand,  en  1335,  lorsque  le  duc  de  Flandre  voulut 
charger  la  ville  de  nouvelles  impositions,  le  brasseur  Jac- 
ques ArtevcUc  souleva  les  corps  de  métiers  contre  le  duc 
a6n  de  ne  point  payer  l'impôt.  En  1344,  dans  la  môme  cité, 
les  tisserands  et  les  foulons  se  livrèrent  une  affreuse  ba- 
taille: quinze  cents  foulons  restèrent  sur  la  place. 

A  Florence,  durant  les  xiu"  et  xiv*  siècles,  les  arts 
majeurs  et  mineurs  prirent  une  part  active  aux  luttes  poli- 
tiques des  Guelfes  et  des  Gibelins. 

Eu  France,  sous  la  régence  du  dauphin  de  Viennois, 
depuis  Charles  V,  trois  mille  artisans  de  différents  métiers, 
ayant  à  leur  tète  Marcel,  prévôt  des  marchands,  soule- 
vèrent Paris,  et  se  rendirent  redoutables  à  l'autorité 
royale. 

Sous  Charles  VI  '  !  quelques  corporations  passant  du  côté 
des  armagnacs,  d'autres  du  côté  des  bourguignons,  sou- 
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rassemblée  des  notables,  auxquels  un  savetier  adressa  un 
discours  trivial,  mais  plein  de  verve,  et  obtint  un  éditde 
suppression  de  ces  écrasants  et  odieux  subsides. 

A  Rouen,  en  1381  \  aussi  à  propos  de  lourds  impôts, 
une  sédition  se  leva  dans  les  rues  de  la  cité,  les  artisans 
arborèrent  leur  étendard,  s'emparèrent  d'un  drapier, 
Jean  le  Gras ,  et  sur  la  place  du  marché ,  le  proclamèrent 
roi  de  France.  En  1634,  lors  de  l'émeute*  suscitée  par  les 
cartiers  rouennais  menacés  dans  leur  industrie ,  un  savetier 
du  nom  de  Naudin ,  commandait  les  bandes  bruyantes  des 
métiers.  En  1639,  un  horloger ,  Gorin*,  homme  robuste  et 
hardi,  dirigea  la  sédition  qui  eflraya  Rouen  pendant  qua- 
tre jours.  Une  barre  de  fer  à  pomme  de  cuivre  lui-  servait 
de  bâton  de  commandement.  On  la  lui  voyait  brandir  in- 
cessamment sur  sa  tête  en  criant  d'une  voix  formidable  : 
RoUy  Rou,  Rou,  sorte  de  mol  du  guet  en  ce  temps  pour  le 
peuple  en  armes.  Gorin  menait  ses  adhérents  aux  maisons 
des  fmanciers,  des  receveurs  d'impôts,  il  frappait  la  porte 
de  chacun  d'eux  de  sa  barre  terrible  en  criant  :  «  Allons , 
compagnons,  faites  votre  devoir.  >»  L'histoire  ajoute  que, 
fidèles  exécu..eur3  de  ses  ordres,  les  compagnons  du  fou- 
gueux horloger  enfonçaient  les  portes  à  coups  de  bâtons, 
de  massues  ou  de  haches. 

D'après  ce  court  exposé  de  faits  si  divers,  on  peut 
déjà  apercevoir  le  caractère  général  des  corporations,  à 
la  fois  politique,  religieux  et  industriel.  Toujours  atten- 
tives à  la  conservîition  ou  h  la  défense  de  leurs  droits, 
de  leurs  privilèges ,  elles  se  montrèrent  faciles  à  s'armer 

»  CiiBHVEL,  Histoire  de  Rouen  à  l'époque  communale ,  l.  2 ,  ch.  xxvii. 

'  Voir  à  rarlicle  Savetiers, 

^  Fi.OQiET  ,  Histoire  du  Parlement ,  t.  -4  ,  p.  7-21 . 


les  uues  contre  les  autres  par  jalousie  de  métier,  contre 
les  magistrats  ou  les  représentants  de  b  puissance  souve- 
raine ,  si  elles  se  voyaient  mèDacées  d'impùts  trop  pesants 
ou  d'aactions  trop  mnltipliëes.  Généreuses  envers  les 
églises  qui  donnaient  l' hospitalité  à  leur  sociétti  reli- 
gieuse, elles  aimaient  aies  enrichir  età  les  décorer;  vigi- 
lantes surraccomplissement  des  statuts,  elles  nenégligeaient 
ni  admonitions,  ni  amendes,  ni  punitions  pour  en  main- 
tenir la  fidèle  observance,  Nous  pouvons  donc  conclure 
sans  trop  de  témérité  que  si  quelquefois  et  en  plusieurs 
points,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cours  de  ce  livre, 
elles  furent  nuisibles,  cependant  on  ne  peut  nier  qu'elles 
n'aient  été  utiles  aux  arts,  à  l'industrie  et  même  à  la 
liberté. 


CHAPITRE  DEUXIfiHE. 


Exanen  particulier  des  Slaluls  des  Corporations.  ^Apprentis,  Gompapons,  AspiranU 
à  la  liilrise.  —  Exéenlion  du  chef-d'œuvre.  —  Réception  à  la  Haitrisc  —  Nomen- 
eJature  de  qieiqaes  chefs -d*œavre. 


Âpres  avoir  dessine,  la  physionomie  générale  des  corps 
d'arts  et  métiers,  il  semble  convenable  de  considérer  en 
dëtail  les  prescriptions  diverses  des  statuts  qui  les  régle- 
mentaient. Les  apprentis,  les  compagnons,  les  aspirants  à 
la  maîtrise,  les  diil'érents  préliminaires  de  la  réception  dans 
la  corporation,  se  présentent  naturellement  comme  les 
premiers  objets  de  notre  revue. 

Le  mot  lui-même  d'apprenti  indique  assez  la  nature  des 
études  auxquelles  le  jeune  homme  devait  se  livrer  pour 
acquérir  la  connaissance  théorique  et  pratique  du  métier 
qu'il  adoptait  Le  commencement  de  Tapprenllssage  était 
fixe  à  peu  près  eutre  douze  et  dix-huit  ans,  par  cette  raison 
qu'un  enfant  au-dessous  de  dix  ou  douze  ans  n'est  ordinai- 
rement guère  capable  de  supporter  une  occupation  trop 
sérieuse,   et  qu'au-dessus  de  seize   ou  dix-huit  ans,  il 


est  à  craindre  qu'il  n'ait  plus  la  docilité  nécessaire  pour 
profiter  utilcmeut  des  leçons  du  maître,  ou  bien  qu'il  ne 
se  dégoûte  d'un  long  et  difiîcilc  apprentissage. 

La  durée  de  l'apprentissage ,  proportionnée  à  i<i  diffi- 
culté supposée  pour  apprendre  le  métier,  autant  qu'au 
maintien  de  l'équilibre  du  nombre  entre  les  maîtres  et  les 
élèves,  comprenait  tantôt  trois  ou  quatre,  quelquefois 
cinq  ou  sept  années.  Au  moment  de  commencer  son  ins- 
truction, Tapprenti  devait  en  faire  la  déclaration  aux 
gardes  du  corps,  prêter  serment  d'obéissance  et  prendre 
un  brevet,  sans  lequel  son  temps  d'apprentissage  était 
considéré  comme  nul  et  ne  lui  donnait  aucun  droit  à  la 
maîtrise.  Entré  chez  son  maître ,  l'apprenti  ne  pouvait  plus 
en  sortir  sans  l'autorisation  des  gardes  et  par  des  causes 
graves  dont  ils  étaient  les  juges.  Si  par  légèreté  de  carac- 
tère, par  mécontentement  ou  toute  autre  cause ,  l'apprenti 
abandonnait  la  maison  du  maître,  celui-ci  devait  incon- 
tinent en  avertir  les  gardes.  Si  la  désertion  du  jeune  homme 
paraissait  coupable,  oa  prononçait  aussitôt  son  exclusion 
du  corps  et  l'annulation  de  ses  titres  à  la  maîtrise. 

Aucun  maître  ne  pouvait  avoir  d'apprenti  s'il  ne  tenait 
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Les  fils  de  maîtres  demeuraient  atTranchis  de  l'asservis- 
sèment  à  l'apprentissage  :  parce  qu'on  supposait  appa- 
remment que,  nés  dans  une  profession  à  laquelle  ils  se 
destinaient,  ils  en  seraient  suflisamment  instruits  par  leurs 
parents;  de  plus,  il  paraissait  juste  que  les  pères  de  famille 
qni  avaient  servi  le  public  pendant  de  longues  années , 
possédassent,  comme  récompense,  ce  moyen  facile  et  co 
privilège  avantageux  d'établir  leurs  enfants. 

Le  temps  de  sa  première  instruction  terminée,  l'élève 
devait  encore,  avant  de  devenir  maître,  passer  quelques 
années  dans  l'exercice  du  métier,  non  plus  gratuitement 
et  sous  le  nom  d'apprenti,  mais  avec  des  gages  fixes  et  le 
titre  de  compagnon. 

Le  Compagnonnage,  institution  ancienne  et  commune 
à  tous  les  métiers ,  était  comme  le  complément  indispen- 
sable des  premières  études.  Les  compagnons  avaient  formé 
entre  eux  une  association  vulgairement  connue  sous  le  nom 
de  Garçons  du  Devoir;  ils  se  liaient  par  des  serments,  se 
reconnaissaient  à  des  signes,  contractaient  des  obligations 
réciproques  de  fraternité  et  de  bienfaisance  (|ui  assuraient 
à  tous  des  forces,  du  travail  et  des  secours  dans  le  besoin. 
Lorsqu'un  compagnon'  arrivait  dans  une  ville,  il  lui  sufli- 
sait  de  se  faire  reconnaître  pour  obtenir  du  travail  ;  si  par 
hasard  toutes  les  places  étaient  occupées,  le  plus  ancien 
compagnon  lui  cédait'  la  place  ;  si  un  compagnon  se  trou- 
vait dépourvu  d'argent  pour  se  transporter  dans  une  autre 
▼ille,  l'association  venait  a  son  secours  ;  s'il  tombait  malade, 
les  camarades  le  soignaient  comme  un  frère,  mais  s'il  s'é- 
cartait des  voies  de  l'honneur  du  métier,  ils  ne  balan- 
çaient jamais  d'en  faire  sévère  justice. 

'  A.  fecaoN,  le  Livre  de  l'Ouvrier.  Paris  ,  18it. 
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Un  serment  inviolable  les  rendait  tous  solidaires  du 
maintien  et  de  la  défense  de  leurs  privilèges.  Malheur  au 
maître  qui  leur  donnait  quelque  sujet  de  dolëance.  Ils  lan- 
çaient contre  lui  une  sentence  d'interdit,  et  dès-lors  aucun 
des  compagnons  ne  travaillait  plus  pour  lui.  Malheur  à  la 
cité  dont  les  magistrats  auraient  blessé  leurs  droits  :  les 
compagnons  en  sortaient  tous  à  la  fois,  et  par  là  suspen- 
daient forcément  les  travaux.  Si  le  maître  ou  la  cité  les 
rappelaient,  ils  n'étaient  écoutés  qu'alors  qu'ils  consen- 
taient à  réparer  les  outrages 

Les  compagnons  se  divisèrent  en  plusieurs  sectes,  dont 
chacune  possédait  ses  signes,  ses  moyens,  ses  mois  de 
ralliement  :  de  là,  une  source  facile  de  luttes  mutuelles  qui 
dégénérèrent  souvent  en  affreuses  batailles  d'autant  plus 
meurtrières ,  que  les  outils  du  travail  se  changeaient  en 
armes  de  guerre.  On  vit  des  maçons  rivaux  s'ouvrir  le  crftne 
avec  leurs  truelles,  des  charpentiers  avec  leurs  haches, 
des  couvreurs  avec  leurs  marteaux  à  pointes. 

Aujourd'hui  le  compagnonnage  tend  chaque  jour  de 
plus  en  plus  à  disparaître,  à  se  pei-dre  dans  le  vaste  champ 
des  travaux,  désintérêts  divers.  U  serait  impossible  de  nos 
jours  à  de  semblables  sociétés  de  monopoliser  le  travail  : 
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de  France,  avait  de  précieux  avantages  pour  l'instruction 
du  compagnon  et  pour  le  progrès  de  rinduslrie.  (^haciui* 
ville,  chaque  atelier  présente  toujours  quelciuc  chose  d(* 
nouveau  et  d'utile.  Comme  les  matières  premières  oiTrenI 
de  grandes  variétés  selon  les  lieux ,  et  exigent  des  modif i- 
cations  dans  leur  emploi ,  le  compagnon  rapportait,  dans 
ses  foyers,  toutes  les  découvertes  ou  les  perfectionnements 
qu'il  avait  recueillis  dans  ses  lentes  pérégrinations  par  les 
villes  et  les  bourgades  de  France.  L'industrie  elle-ni<^jni* 
gagnait  beaucoup  à  ces  voyages.  Eux  seuls  en  effet  pou- 
vaient établir  promptement  la  communication  des  lumières, 
former  de  toutes  les  découvertes  un  patrimoine  crjuimun. 
Dans  les  professions  de  maçon ,  de  serrurier,  de  charpen- 
tier, de  menuisier,  de  teinturier,  il  faut  beauaiup  voir 
pour  bien  imiter  et  une  pratique  variée  peut  seule  donner 
une  grande  habileté. 

Lets  comp«ignons  puisant  dans  la  régularité  même  de 
leur  organisation,  un  moyen  facî]e  de  se  concerter  p^jur 
le  soutien  de  leurs  intérêts ,  f  *rnjt  reLt  à  Pi^»ue.!i ,  a  direrses 
époques,  des  coalitions  con'.rp'  ks   ui'a.i'mr:    En  !<;9!  • 
les  compagnons  toiliers ,  ayant  à  îeur  téu  Jbmià^  LfhnjD . 
François  Saugrain,  Michel  de  Quiiltl^txil .  VitTr*-  I^'.roox 
se  révoltèrent  ouvertement  contre  les  maitre»  a  t:AHih^.  <Ur 
la  paie  qu'on  menaçait  de  diminuer.  En  1736.  un  ry^m- 
pagoon  serrurier  du  nom  de   Pontoise,  altroup'ii   d*:^ 
camarades  pour  venir  chanter  des  chansons  insultant/:!: 
CMi  proférer  des   menaces  devant  ta   boutique  de   vm 
maître,  ce  qui  lui  attira  une  condamnation  à  six  livret 
d'amende  et  à  huit  jours  de  prison.  Quelques  années 
après,  Ducrocq,  compagnon  du  même  métier,  subit  pciur 

'  AicbivefdéparlemcntaleB,  sect.  Arts  el  MiHiers. 


un  fait  semblable  une  amende  de  dix  livres  et  huit  jours 
de  prison. 

En  1744,  les  compagnons  tailleurs  se  liguèrent  contre 
les  maîtres  pour  obtenir,  au  lieu  de  dix  sols  qu'ils  re- 
cevaient précédemment,  quinze  sols  et  la  .nourriture 
quotidienne.  Ils  commireut  plusieurs  actes  de  violence: 
l'intervenUon  du  gouverneur  de  la  ville  put  seule  calmer 
leur  efîeiTesceuce.  En  1773,  les  compagnons  menuisiers, 
dédaignant  de  s'assujettir  à  demander  des  lettres  de  congé 
et  prétendant  abaisser  les  heures  du  travail,  en  prenant 
contrairement  aux  anciens  usages  une  heure  pour  déjeu- 
ner et  une  heure  pour  la  collation  du  soir,  se  rassem- 
blèrent devant  l'auberge  du  Bras-d'Or,  hors  le  pont,  où 
ils  excitèrent  un  affreux  tumulte  par  leur  cris  et  par 
leurs  harangues.  La  force  armée  parvint  seule  à  les  dis- 
siper, et  les  arquebusiers  durent  saisir  les  plus  mutins, 
qu'on  condamna  à  dix  livres  d'amende  et  à  quinze  jours 
de  prison. 

Ces  réclamations,  blâmables  à  cause  de  la  forme  insur- 
rectionnelle et  peu  pacifique  qu'elles  revêtaient ,  n'étaient 
pas  cependant  toujours  illégitimes.  De  justes  motifs  de 
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livres  de  gratification ,  se  vit  injustement  repoussé  par  la 
cabale  de  quelques  maîtres  jaloux.  L'autorité  de  l'abbé 
Terray,  alors  contrôleur-général  des  finances,  put  seule 
Taincre  cette  inique  résistance  et  ouvrir  les  accès  du  métier 
au  compagnon  persécuté. 

Les  compagnons  n'avaient  le  droit  ni  d'exercer  le  métier 
k  leur  propre  compte  ni  de  travailler  dans  des  endroits 
cachés,  mais  seulement  dans  la  boutique  du  maître.  Cette 
prescription  paraît  légitime,  caries  compagnons  n'ayant  a 
supporter  aucunes  des  charges  de  la  maîtrise,  auraient  pu 
fabriquer  les  ouvrages  à  plus  bas  prix  et  ainsi  enlever  la 
substance  des  maîtres  :  en  outre,  échappant  par  leur  clan- 
destinité aux  visites  des  gardes,  et  conséqucmment  à  la 
responsabilité  de  leur  travail ,  ils  auraient  inondé  le 
commerce  d'objets  défectueux.  Ces  motifs  nous  expliquent 
la  vigilante  activité  des  maîtres  pour  arrêter  les  tentatives 
frauduleuses  des  compagnons.  Au  moindre  soupçon  et  sur 
le  plus  faible  indice,  les  gardes  du  corps  avertis ,  envahis- 
saient la  demeure  du  compagnon  accusé.  La  plus  petite 
trace  de  délit  le  faisait  inévitablement  condamner  à  la  con- 
fiscation, à  une  amende,  quelquefois  même  à  l'exclusion 
du  métier. 

En  1747,  Elie  Lerat,  compagnon  toilier,  ayant  été  sur- 
pris par  les  gardes ,  travaillant  clandestinement  a  fabriquer 
des  toiles  de  fil ,  tous  ses  ustensiles,  le  métier,  les  toiles 
furent  saisis  et  vendus  sur  la  place  publique  :  il  se  vit  de 
plus  condamné  à  payer  une  amende  de  cinq  cent  cinquante- 
deux  livres.  En  1752,  quatre  garçons  peiTuquiers  subirent 
une  amende  considérable  pour  avoir  rasé  secrètement  au 
détriment  des  maîtres. 

Les  apprentis  et  les  compagnons,  h  l'époque  des  exer- 
cices préparatoires  h  leur  admission  à  la  maîtrise  recevaient 


le  titre  d'aspirants.  En  se  présentant  pour  l'examen ,  ils 
deraient  exhiber  leur  cerUficat  de  naissance,  attestant  au 
moins  leur  vingtième  année,  leurs  brevets  d'apprentissage 
et  de  compagnonnage;  plus,  uue  attestation  de  moralité  et 
de  probité.  Les  gardes  transigeaient  rarement  sur  tous  ces 
points,  et  ils  repoassèreat  impitoyablement  de  la  maîtrise , 
des  compagnODS  et  des  tils  de  maître  entachés  de  quelque 
déshonneur. 

Après  la  Térification  de  ces  différentes  pièces ,  les  gar> 
des  du  corps  interrogeaient  l'aspirant  sur  toutes  les  bran- 
ches du  métier  :  si  ses  réponses  annonçaient  des  connais- 
sances suffisantes  ,  ils  l'admettaient  au  chef-d'œuvre , 
consistant  dans  l'exécution  des  principaux  articles  de  l'art 
adopté  par  l'élèYe. 

Ce  chef-d'œuvre  toujours  considéré  comme  la  preuve 
la  plus  8Ûi%  et  la  plus  palpable  de  la  capacité  de  l'aspirant, 
était  entouré  des  plus  minutieuses  précautions.  L'aspirant 
ne  pouvait  y  traTailIer  qu'en  présence  des  gard»  examina- 
teurs ,  dans  un  appartement  fermé  de  l'Hôtel-de-Ville  ou 
de  la  maison  du  syndic  du  métier  :  personne,  ni  parents, 
ni  amis,  ne  pouvaient  le  visiter  pendant  l'exécution  de  sou 
chef-d'œuvre  .  de  peur  nue  l'aide  ou  les  conseils  d'autmi 
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jamais  sans  douleur,  ciuclqucfois  sans  désespoir,  la  sen- 
tence sévère  qui ,  malgré  ses  longues  années  d'apprentis- 
sage et  les  énonncs  sacriticcs  qu'il  s'était  iiuposés,  l'excluait 
poui*  toujours  de  la  jouissance  de  la  maîtrise. 

Afin  de  donner  une  idée  de  la  nature  de  cette  œuvre 
préparatoire  si  importante,  nous  joignons  ici  l'intéressante 
description  des  chefs^l'œuvrc  uo  quelques  métiers  parti- 
culiers. 

L'aspirant  cuisinicr-traitcur-rôtisscur,  en  présence  des 
trois  gardes  du  corps  et  de  quatre  autres  maîtres  délégués, 
exécutait  son  chef-d'œuvre,  consistant  en  une  grosse  pièce, 
deux  potages,  six  entrées,  cinq  plats  de  rôts,  neuf  plats 
d'entremets,  dont  la  désignation  lui  était  prescrite  par  les 
cxaminateurssuivant  les  saisons.  La  rapidité,  la  propreté, 
la  qualité  des  ouvrages  constituaient  les  points  essentiels  de 
1  examen.  L'épreuve  capitale  était  celle  du  goûter  des  vic- 
tuailles par  les  examinateurs,  qui  en  faisaient  l'occasion 
d'une  sorte  de  banquet.  Il  faut  avouer  qu*un  tel  examen 
peat  laisser  quelque  doute  sur  l'impartialité  des  juges.  Il 
fallait  avoir  une  volonté  i>icn  tenace  ou  un  estomac  bien 
rebelle  pour  oser  prononcer  un  jugement  de  réprobation 
après  une  semblable  épreuve.  Si  l'aspirant  réussissait  à  sa- 
tisfaire les  difficiles  et  sensuels  appétits  de  ses  graves  exa- 
minateurs, il  obtenait  un  brevet  de  maîtrise,  qui ,  malgré 
les  angoisses,  les  sueurs  et  les  frais  du  chef-d'œuvre ,  lui 
eouftait  encore  deux  cent  cinquante  livres  pour  la  corpo- 
ration, douze  pour  la  confrérie,  (juatre  à  chacun  des  gar- 
des, plus  une  foule  de  menues  dépenses  de  joyeux  avène- 
aeatà  la  maîtrise. 

L'examen  de  l'apothicaire-cirier  était  accompagné  d'une 
pompe  extraordinaire,  qui  a  fourni  à  notre  illustre  Molière 
le  sujet  d'une  scène  du  plus  lin  et  du  plus  gai  comiciua  Les 


gardes  du  métier,  vieux  sénateurs  de  la  pharmaceutique , 
deux  docteurs  ou  deux  licenciés  en  médecine,  revêtus  de 
leurs  insignes ,  portant  sur  un  front  ridé  par  l'étude  la 
gravité  magistrale,  interrogeaient  l'aspirant  sur  les  pro- 
priétés bienfaisantes  ou  vénéneuses  des  plantes ,  sur  les 
qualités  vivifiantes  ou  délétères  des  drogues,  sur  les  condi- 
tions essentielles  à  toutes  les  préparations  médicinales.  Si 
sa  science  paraissait  suffisante ,  les  juges  le  proclamaient 
digne  d'entrer  dans  le  corps  des  apothicaires ,  en  payant 
toutefois  quarante  sols  tournois  au  roi,  quarante  aux  exa- 
minateurs, et  trente  à  la  confrérie. 

L'aspirant  drapier  devait  tondre  quatre  sortes  de  draps 
de  couleurs  différentes,  expliquer  leur  nature,  leur  qualité 
les  apprêts  de  leur  confection  et  de  leur  teinture. 

L'aspirant  cordonnier  taillait  et  cousait  une  paire  de 
bottes,  un  collet  en  peau  de  bouc,  de  chèvre  ou  de  mouton, 
trois  paires  de  souliers,  une  paire  de  mules,  tandis  que  le 
savetier  confectionnait  nue  paire  de  souliers  à  homme  et  à 
femme  en  cuir  de  mélange,  remontait  une  botte  à  rosette 
aussi  de  mélange.  L'un  et  l'autre  devaient  travailler  sans 
patrons  ni  modèles,  rigoureusement  enfermés  dans  la  mai- 


—  21  — 

soutane  y  d'une  casaque  militaire,  d'une  robe  de  palais, 
d'un  chaperon ,  d'un  corps  de  robe ,  d'un  corps  à  basque , 
d'un  corps  à  garçon  et  d'un  yétement  d'amazone. 

Nous  ne  multiplierons  pas  davantage  nos  citations  \ 
celles-ci  suffisent  pour  nous  faire  apercevoir  les  condi- 
tions constitutives  de  ces  pièces  d'examen.  Aucun  aspirant 
ne  pouvait  être  dispensé  du  chef-d'œuvre  h  moins  d'être 
fils  de  maître,  auquel  cas  il  n'en  faisait  qu'un  demi,  ou 
même  aucun.  Chaque  état  traçait  son  chef-d'œuvre  con- 
formément à  SCS  exigences  spéciales ,  de  telle  façon  que 
l'aspirant  pût  montrer  son  talent  dans  les  diverses  parties 
de  son  art.  Certes,  on  ne  peut  nier  qu'un  examen 
aussi  rigoureux  et  des  prescriptions  aussi  sages  requé- 
rant de  l'élève  tant  d'étude  et  de  travail,  n'aient  produit 
parmi  les  artisans  une  vive  émulation,  qui  n'aura  pas 
demeuré  sans  influence  sur  le  progrès  de  l'industrie. 

■  Voir  aux  Statuts  des  Métiers  pour  d'autres  chefs-d'œuvre. 


(|a'ils  tcnaicDl  ainsi  ainsi  dans  une  salutaire  inquictudv. 

Le  chômage  affligeant  de  tant  de  milliers  d'uuTiiers,  qaî, 
de  nos  jours,  a  montré  les  excès  et  les  dangers  d'une  pro- 
duction incessante,  illimitée,  en  disproportion  arec  les 
nécessités  de  la  coASOmmation ,  avait  sans  doute  été  prévu 
par  les  chefs  des  vieilles  corporations  du  moyen-âge ,  lors- 
qu'ils renfermèrent  dans  des  limites  sages  les  jours  et  les 
heures  du  travail.  La  durée  du  jour  naturel  en  était  la 
règle  la  plus  commune  :  les  dimanches  et  les  fêtes,  aucun 
coup  de  marteau  ne  devait  troubler  les  rues  paisibles  de  la 
cité.  Tout  travail  public  ou  particulier  était  strictement 
défendu  à  peine  d'amende.  Si  un  maître ,  cédant  aux  tenta- 
tions d'une  capidité  immodérée,  exécutait  quelque  ouvrage 
dans  le  recoin  protecteur  d'une  chambre  ignorée,  ce  n'était 
jamais  qu'au  milieu  des  soucieuses  angoisses  d'un  criminel, 
qu'un  voisin  soupçonneux,  ou  un  riva)  jaloux  se  plaisaient 
malignement  à  livrer  entre  les  mains  des  gardes  et  des  ma- 
gistrats. 

Les  heures  de  travail  dans  la  semaine  variaient  suivant  la 
nature  des  occupations  de  chaque  métier  ;  pour  plusieurs, 
notamment  pour  les  orfèvres  et  les  drapiers,  on  les  avait 
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coupables,  surent  aussi  en  plus  d'une  rencontre  déployer 
une  équitable  rigueur  contre  des  maîtres  durs  et  méchants 
qui  regardaient  leurs  jeunes  apprentis  moins  comme  des 
enfants  à  instruire,  que  comme  des  machines  dont  ils 
extrayaient^  avec  une  inhumaine  avidité ,  la  plus  grande 
somme  possible  de  gain  et  de  bénéfice.  Les  statuts  n'accor- 
daient aux  maîtres  le  droit  de  prendre  un  apprenti  à  leur 
service,  qu'après  la  seconde  année  de  leur  entrée  dans  la 
inattrise.  C'était  une  disposition  singulièrement  favorable 
à  Tapprenti,  puisqu'en  recevant  son  instruction  d'un 
maître  plus  expérimenté  et  déjà  éprouvé  par  deux  années 
de  commerce,  elle  n'en  devenait  que  plus  solide  et  plus 
profonde. 

Les  maîtres  jouissaient  des  plus  précieux  privilèges  à  l'é- 
gard de  leurs  fils,  qui,  parce  seul  titre,  voyaient  tomber 
devant  eux  les  innombrables  entraves  de  l'apprentissage  et 
de  l'examen.  Les  veuves  de  maîtres  possédaient  également 
qfoelques  prérogatives.  Elles  pouvaient  continuer  le  métier 
de  leurs  époux ,  avec  les  mêmes  droits ,  pourvu  toutefois 
qu'elles  eussent  prêté  serment  de  fidélité  aux  statuts,  payé 
plusieurs  sommes  au  coffre  du  métier ,  à  la  confrérie  et 
qu'elles  demeurassent  en  viduité,  car,  si  elles  contractaient 
one  nouvelle  alliance ,  elles  perdaient  iumiédiatemenl 
toutes  ces  prérogatives,  dont  elles  jouissaient  à  titre  de 
▼cuves  de  maîtres. 

An  moyen-âge  et  même  dans  toute  l'antiquité,  les  maî- 
tres du  même  métier  avaient  l'usagé  de  se  réunir  dans  des 
quartiers  spéciaux.  A  Rome ,  les  marchands  se  classaient 
par  genre  d'industrie  :  au  Forum,  les  banquiers  ;  au  quartier 
Tusculan,  les  marchands  d'étoffes  de  soie  ,  les  confiseurs, 
les  parfumeurs ,  les  droguistes  ;  dans  Argitèle ,  les  cordon- 
niers: sous  le  portique  d' Agrippa,  les  marchands  de  riches 


habite';  sur  ta  roie  sacrée,  les  foDrnissenrs  de  toutes  les  bril- 
lantes bagatelles  qae  l'on  onVattaax  fcmraes;  à  l'entrée  de» 
cirques .  des  bains ,  ou  des  théâtres  les  marchands  de  vin , 
de  boissons,  d'aliments  cuits.  Rouen,  Parts,  an  moyen- 
Age  ,  présentaient  le  même  spectacle  :  les  noms  de  beau- 
coup de  rues  en  sont  encore  de  rivants  témoignages.  Ainsi , 
nous  avons  k  Rouen  les  mes  des  Bonnetiers;  da  Change , 
séjour  des  changeurs;  de  la  Foulerie,  où  se  trouvaient  des 
ateliers  de  foulons  h  drap  :  des  Pelletiers  on  marchands  de 
peanx  et  de  fourrures;  des  Tapissiers,  fabricants  et  débi- 
tants detapisà  haute  et  basse  lice;  des  Vei^etiers  on  fabri- 
cants de  brosses;  des  Verriers;  la  Renelle-des-Maroquin- 
niers,  et  l'enclos  des  Parcheminiers,  ou  fabricants  de  maro- 
quin et  de  parchranin  si  usité  pour  tes  écritures  du  moyen- 


Ce  voisinage  de  boutiques  ainsi  rangées  dans  une  même 
me,  occasionna  souvent  de  vives  animosités  entre  des 
marchands  rivaux.  Pour  ce  motif,  les  statuts  défendaient 
sévèrement  d'appeler  et  de  retirer  les  acheteurs  du  magasin 
d'un  autre,  à  peine  de  punition  et  d'amende.  Néanmoins, 
les  querelles  n'étaientpas  rarcsà  ce  sujet:  l'acheteur  inof- 
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loDgnc  rue  toute  peuplée  de  I>outi(|ues  pareilles,  ressem- 
blait presque  à  la  galerie  d'un  musée.  Spectateur  intéressé 
et  d'une  perspicacité  rarement  en  défaut,  l'acheteur  voyait 
en  peu  de  temps  la  diversité  et  la  nature  des  produits,  et 
dès-lors  pouvait  choisir  plus  promptemcnt  et  plus  si1re- 
ment  ceux'qui  paraissaient  de  meilleure  qualité.  On  ne  peut 
nier  cependant  que  réparpillcment  actuel  des  boutiques 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  n'offre  aussi  de  précieux 
avantages,  puisqu'il  place  à  la  porte  de  chaque  membre 
de  la  grande  famille  les  objets  divers  nécessaires  à  la  vie. 

Le  numérotage  des  maisons,  méthode  d'une  date  mo- 
derne, étant  absolument  inconnu  au  moyen-âge,  les  mai  - 
très  des  métiers  durent  nécessairement  adopter  des  signes 
particuliers  pour  se  faire  reconnaître  ou  se  distinguer  de 
leurs  voisins.  De  là  l'usage  si  répandu  alors  des  riches  et 
brillantes  enseignes  pour  attirer  les  regards  des  acheteurs. 
Le  nom  sonore  du  métal  par  excellence  se  rencontrait  sur 
beaucoup  d'enseignes  :  Au  Bras-d'Or,  à  la  Pomme-ffOr, 
à  l'AigU-d'Or.  Quelquefois  le  marchand  prenait  pour 
enseigne  un  tableau  grossièrement  peint,  où  figuraient  les 
objets  de  son  industrie.  Les  drapiers-merciers  étendaient 
à  leur  porte  une  large  bande  de  drap  sur  laquelle  se  lisaient 
leurs  noms  entrelacés  par  quelques  dessins  en  broderie: 
on  maître  d'escrime  plaçait  sur  sa  porte  des  armes  en  croix  ; 
un  marchand  de  boissons,  des  bouteilles  ou  des  tonneaux: 
un  marchand  de  laitage  une  chèvre  ou  une  vache  ;  les  arti- 
sans en  fer,  des  marteaux,  une  enclume  et  un  fourneau 
rmbrâsë.  Chaque  enseigne  exprimait  la  nature  particulière 
des  n^archandises  en  vente  dans  le  magasin  dont  elle  déco- 
rait le  frontispice. 

Les  brevets  de  maîtrise ,  assurant  aux  patrons  le  mono- 
pole exclusif  et  absolu  de  leur  métier,  ils  n'épargnèrent  ni 
soins  ni  efforts  pour  se  le  conserver  intact. 
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AfiQ  de  prëveiùr  ou  réprimer  les  envahisscmcats  frau- 
duleux des  corporations  rivales,  ils  déployèrent  une  vig;i- 
lance  qui  dégénéra  souvent  en  odieuses  tracasseries.  C'était 
une  sortede  guerre  quotidienne  entre  tels  et  tels  corps,  qui 
par  des  saisies,  des  dénonciations,  des  procès  intermina- 
bles, cherchaient  à  entraver  leurs  opérations  mutuelles.  Les 
professions  qui  se  touchaient  par  quelques  points  mon- 
traient toujours  dans  leurs  poursuites  réciproques  le  plus 
intraitable  acharnement  :  le  fripier  et  le  marchand  en  neuf, 
le  savetier  et  le  cordonnier,  l'hôtetier  et  te  rôtisseur  ne  se 
pardonnaient  aucune  transgression.  Voici  plusieurs  exem- 
ples de  ces  vexations  à  la  fois  ruineuses  et  burlesques. 

£n  1673,  un  coffre  de  bois  finement  travaillé  appelait 
les  acheteurs  à  l'étalage  du  fripier  Jean  Chefdeville.  Les 
menuisiers,  jaloux,  croyant  découTrir  que  le  bois  en  était 
endèrcment  neuf ,  et ,  par  ce  motif,  en  dehors  du  négoce 
du  fripier,  font  saisir  le  coffre,  portent  leur  plainte  en 
cour  de  Parlement  Le  fripier,  accusé  d'empiétement  illi- 
cite, comparaît  avec  assurance  derant^^s  juges,  expose 
et  soutient  que  son  coffre  n'est  point  de  bois  neuf,  mais 
seulement  composé  de  bois  neuf  et  vieil ,  auquel  le  vernis  a 
donné  ce  lustre  de  nouveanté  «iiiî  chonuc  les  menuisiers. 
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tousmdtiers,  suscite  contre  eux  une  immense  cabale  clans 
laquelle  entrent  les  selliers,  les  tailleurs,  les  fondeurs,  les 
lunetiers,  les  serruriers  et  autres.  Tous  ces  artisans  adres- 
sent collectivement  au  bailli  une  ample  requête  pour  récla- 
mer à  leur  profit  le  droit  d'acheter  ou  de  vendre  les  pro  • 
duits  naturels  de  leur  art  respectif  Les  fripiers,  dont  une 
semblable  réclamation  amenait  la  prompte  et  inévitable 
ruine,  rappellent  leurs  anciens  droits.  Le  magistrat  leur 
rend  justice,  les  confirme  dans  leurs  privilèges  par  une 
nouTelle  ordonnance,  et  rejette  les  ambitieuses  demandes 
des  corps  rivaux. 

A  propos  de  semelles  et  d'empeignes ,  les  cordonniers 
et  les  savetiers  soutinrent  fréqueounent  les  plus  singulicroii 
lattes  les  uns  contre  les  autres.  La  jalousie  d'état  les  rendait 
mutuellement  hargneux  et  difliciles,  car,  le  cordonnier,  se 
croyant  d'un  degré  supérieur  au  pauvre  savetier,  affectait 
envers  lui  les  airs  de  la  plus  insolente  hauteur,  tandis  que 
le  savetier,  se  jugeant  l'égal  de  son  adversaire ,  lui  rendail 
mépris  pour  mépris,  haine  pour  haine. 

En  1671,  le  savetier  Jean  LestourncUe  est  poursuivi  par 
les  cordonniers  pour  deux  paires  de  souliers  neufs  saisis 
à  son  magasin.  Menacé  de  la  confiscation  de  ses  chaus- 
sures au  profit  des  prisonniers  de  la  ville,  Jean  Lcstour- 
nelle  rappelle  aux  juges  que  les  statuts  accordent  aux  save- 
tiers le  droit  de  confectionner  des  souliers  neufs  pour  eux , 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  affirme  que  ceux  en  litige 
rentrent  dans  cette  catégorie.  Vaincus  par  cet  argument 
inattendu ,  les  cordonniers  sont  condamnés  aux  frais  du 
procès. 

Les  saisies  de  ce  genre  se  renouvelaient  presque  cha- 
que jour.  Les  savetiers  du  reste  ne  manquaient  pas  de 
prendre  leur  revanche.  En  1733,  ils  firent  condamnera 

3 


TÎngl  sols  d'amende  pour  le  roi,  à  trente  livres  pour  eux- 
mêmes,  le  maître  cordonnier  Louis  Catx>t,  qui  n'avait 
pas  craint  de  fabriquer  des  chaussures  en  cuir  de  mé- 
lange,, vieux  et  neuf,  droit  exclusif  des  seuls  savetiers. 

Les  hôteliers,  les  pâtissiers,  les  rôtisseurs  ou  cuisiniers 
dont  les  droits  se  confondaient  dans  des  limites  presque 
communes  ne  se  livraient  pas  une  guerre  moins  achar- 
née 

En  1600,  une  viûte  nocturne  des  rôtisseurs,  dans 
l'hôtellerie  de  Jacques  Séjourné ,  demeurant  rue  Saint- 
Vivien,  à  l'enseigne  de  la  Fleur-de-Lis ,  amena  la  saisie 
d'une  hanche  de  veau,  de  trois  gigots  de  mouton,  six 
poulets,  neuf  pigeons.  Le  débit  de  ces  victuailles  ap- 
patteiiait  atU  seuls  rôtisseurs  -,  de  là ,  procès  devant  le 
Parlement,  condamnation  du  tavernier  nsurpatenr. 

En  1623,  qnatre  excellents  lapins  de  garenne  délec- 
taient par  leur  odeur  savoureuse  l'appétit  des  hôtes  de 
IHerre  Clément ,  hôtelier  de  la  maison  da  Gaillard-Bois. 
Tout-à-coup,  les  rôtisseurs  envahissent  l'hôtel:  Clément 
résiste,  ses  hôtes  lui  prêtent  une  vigoureuse  assistance, 
et  devant  les  fourneaux  où  rôtissent  les  quatre  malen- 
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l«i  dette  de  réjouissance  qa'il  payait  à  de  vieux  amis.  Tout 
demeure  inutile ,  et  il  est  condamné  à  payer  une  lourde 
amende  de  cinquante  livres. 

£n  1760»  dans  la  maison  de  rhôtclier  Langlois,  un 
sieur  d*£nnevillc  payait  un  magnifique  dîner  à  plusieurs  de 
ses  amis ,  dîner  dont  Langlois  avait  préparé  les  meilleurs 
morceaux,  par  une  usurpation  criminelle  des  droits  des 
cuisiniers.  La  gaieté  des  convives  s'échauflant  avec  le  vin , 
éclata  en  bruyantes  chansons  sur  la  fin  du  repas ,  attira 
Tattention  des  voisins  peu  discrets  :  Les  cuisiniers  avertis  » 
entrèrent  furtivement  dans  la  salle  du  festin  ;  déjà  les  mets 
ayant  disparu  »  ils  ne  purent  saisir  aucune  pièce  de  convic- 
tion. Leur  visite  allait  donc  être  infructueuse  et  ils  se  reti- 
raient à  demi-confus  y  quand  Tun  d'eux  aperçut  sous  le  pan 
mal  replié  d'une  serviette  la  carcasse  d'un  poulet  C'en  fut 
assez  pour  donner  lieu  à  un  procès  devant  le  Parlement , 
qui  condamna  le  triste  hôtelier  à  de  ruineuses  amendes. 

La  même  rivalité  se  manifesta  entre  les  perruquiers  et 
les  coifleuses.  La  corporation  de  ces  dernières  avait  obtenu 
des  statuts  particuliers  du  roi  Louis  XI  en  1478,  confir- 
més par  Henri  III  en  1588.  Le  premier  cl  le  second  article 
de  ces  statuts  assuraient  aux  coiffeuses  le  droit  exclusif  de 
coifTer  les  femmes ,  de  faire  concurremment  avec  les  perru- 
quiers tous  ouvrages  de  cheveux  pour  dames.  Ce  droit 
paraissait  légitimement  fondé  et  acquis.  N'cst-il  pas  conve- 
nable en  efiet  de  laisser  la  coiffure  des  dames  à  des  mains 
féminines  qui  sfi  distinguent  par  un  tact  plus  sûr  pour  les 
détails  de  l'ajustement,  par  un  instinct  naturel  dans  la  dis- 
position des  enjolivements  de  la  toilette  ?  Les  perruquiers , 
contempteurs  hardis  de  ces  qualités  innées  chez  la  femme, 
déprédateurs  insolents  des  titres  royaux  des  coiffeuses 
ronennaises,  ne  craignirent  pas  de  les  traduire  à  plusieurs 


reprises  devant  la  cour  du  Parlement  ou  du  Bailliage.  Les 
magbtrats  soutinrent  par  des  décisions  solennelles  les 
prorogatives  des  coifleuses  :  mais  les  obstinés  perruquiers 
ne  se  tenant  jamais  pour  battus,  recommençaient  toujours 
leurs  poursuites,  en  sorte  qne  leurs  registres  ne  sont 
hérissés  que  de  querelles  à  propos  de  boucles  et  de  chignons 
avec  les  coiffeuses,  les  bonnetières  et  enjoliveuses. 

Les  cafetiers  ne  se  montrèrent  pas  moins  empressés  à 
soutenir  leur  monopole.  Rien  n'échappait  à  leurs  minu- 
tieuses recherches,  et  nous  citerons  nn  fait  qui  prouve 
qu'une  compatissante  humanité  ne  dirigeait  pas  toujours 
leurs  démarches.  En  1786,  une  pauvre  veuve  du  nom  de 
Hue,  obligée  de  chercher  les  ressources  de  sa  pénible  exis- 
tence dans  les  gains  bien  chétifs  d'nu  petit  tra6c ,  exerçait 
clandestinement  le  métier  de  cafetière  dans  une  habitation 
de  la  banlieue  rouennaise.  Saisie  en  flagrant  délit  par  les 
cafetiers,  elle  réclama  avec  larmes,  indulgence  et  pitié.  Les 
cafetiers  méprisèrent  les  prières  de  cette  malheureuse 
veuve,  saisirent  et  confisqnèrent  son  modique  mobilier. 

Nous  pourrions  ajouter  beaucoup  d'autres  citations  de 
celle  nature ,  car  il  ne  s'est  pas  rencontré  de  corps  de  nié- 
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Ces  faits  posds ,  on  peut  voir  comment  la  vigilance  des 
maîtres  d*arts  et  miftici^  qui  semblait  n'avoir  pour  but  que 
la  protection  de  l'industrie  dégénérait  souvent  en  vexations 
tyranniques,  insupportables  aux  bourgeois,  odieuses  aux 
membres  eux-mêmes  de  la  corporation.  Que  signifiaient 
ces  amendes,  ces  saisies ,  ces  confiscations?  A  quoi  servait 
cet  écrasant  monopole?  Quelle  utilité  pouvait-on  retirer, 
pour  le  vrai  progrès  des  arts,  d'une  surveillance  pleine  de 
rancune,  de  jalousie  et  de  haine  d'état? 


cKinm  «iitratiK. 


Anembléea  ia  Cotpi  de  Hétùn.  —  £leetiom  de  Garda  des  Corporaliont.  —  Droits  el 
testai  du  Ginlcs.  —  Trait)  de  letir  tigilanee.  — Devoir*  des  Membres  di  Coip» 
enrn  en.  —  btofki  d'âne  injule  psUon  det  Gardes. 


L'admÎDistration  d'un  corpsde  métier  ressemblait  k  celle 
d'uoe  Téritable  cité,  ayant  ses  lois,  ses  assemblées  électo- 
rales et  dëlibératives,  ses  magistrats  et  ses  gardes.  Chose 
digne  de  remarque  à  notre  époque  où  l'on  s'occupe  tant  de 
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comuiunc,  donnaient  leurs  suflrages  à  ceux  qu'ils  jugeîiicnt 
les  plus  dignes  :  la  pluralité  des  voix  décidait  seule.  Télec- 
tion  du  candidat.  Si  quelque  affaire  grave  s'élevait  au  sein 
de  la  corporation ,  les  maîtres  du  métier  délibéraient  en- 
semble sur  la  manière  dont  elle  devait  être  dirigée  ^  en  se 
déchargeant  toutefois  du  soin  de  Texécution  sur  les  gardes 
élus. 

Pour  ces  motifs ,  les  corporations  «ittachcrent  toujours 
une  grande  importance  à  leurs  assemblées,  dont  aucun 
membre,  sans  raison  légitime ,  ne  pouvait  se  dispenser  sons 
peine  d'amende.  Ces  assemblées  étaient  quelquefois  tiès- 
nombreuses.  £n  1360,  plusieurs  abus  s'étant  glissés  dans 
la  fabrication  des  draps,  les  drapiers  sollicitèrent  l'inter- 
veation  du  maire  Antoine  de  Maromme  afm  d'y  porter  re- 
mède. On  jugea  utile  de  convoquer  une  assemblée  de  tous 
les  maîtres,  qui  s'y  trouvèrent  à  plus  de  mille. 

En  1408,  par  suite  d'un  mauvais  règlement  qui  privait 
tout  étranger  de  l'exercice  de  son  art  à  Rouen,  à  moins 
d*un  nouvel  apprentissage ,  le  commerce  était  menacé  de 
mine.  La  ville  se  dépeuplait  chaque  jour.  Le  roi  alors  crut 
devoir  convoquer  une  assemblée  générale  des  artisans 
de  tous  états,  conjointement  avec  des  gens  de  justice, 
d*ëglise  et  de  la  haute  bourgeoisie.  Les  graves  préjudices 
de  cette  loi  exposés  et  reconnus ,  l'assemblée  décida  par  un 
vote  que  désormais  tous  les  ouvriers  qui  avaient  appris 
leur  métier  dans  les  villes  de  loi  où  les  arts  possédaient  des 
statuts,  ils  pourraient  l'exercer  à  Rouen,  s'ils  en  étaient 
jugés  capables  dans  un  examen  préalable.  Les  dinants ,  les 
bouchers,  les  drapiers  s'opposèrent  à  ce  projet;  néan- 
moins il  fut  adopté,  preuve  évidente  que  les  affaires ,  dans 
les  réunions  de  métiers,  se  décidaient  à  la  pluralité  des 
suflrages. 


En  1640,  époque  de  guerres  longues  et  dësaslreuses , 
Louis  •XIII  ayant  bpsoin  d'argent,  on  tintàTHôlel-de-Ville 
une  réunion  des  marchands  et  gardes  des  métiers,  sous  la 
présidence  de  Charles  Boullais,  lieutenant  du  Bailliage. 
Ou  y  vota  une  levée  extraordinaire  d'un  million  cinquante- 
cinq  mille  livres  sur  tous  les  produits  et  sur  toutes  les  den  - 
rées  du  commerce.  Cet  acte  prouve  assurément  l'impor- 
tance des  corporations  en  ce  temps ,  puisque  le  roi  ne  crut 
pouvoir  réussir  dans  une  affaire  aussi  intéressante  pour 
lui ,  sans  l'approbation  de  tous  leurs  membres  réunis  dans 
une  assemblée  générale. 

A  la  veille  de  la  grande  révolution,  elles  surent  encore 
se  souvenir  de  cette  ancienne  puissance ,  malgré  le  coup 
terrible  que  le  ministre  Turgot  leur  avait  porté  en  1T76. 
Sur  une  lettre  de  Louis  XVI,  qui  convoquait  les  états-gé- 
néraux, tous  les  corps  de  métiers,  chacun  dans  une  as- 
semblée partîcnlière ,  élurent  des  députés  qni  se  réunirent 
le  26  mars  1789,  à  l'Hôtel-de-Ville ' ,  pour  rédiger  dans 
une  séance  solennelle  les  cahiers  de  doléances  à  présenter 
aux  états-généraux.  Ces  cahiers  se  composaient  d'abord  des 
plaintes  communes  à  tous  et  ensuite  des  griefs  spéciaux  h 
rhni 
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tion  des  lettres  de  cachet,  la  suppression  de  la  vënalitë  des 
charges  de  justice ,  la  rupture  du  traité  du  3!  août  1784, 
qui  permettait  aux  neutres  rapprovisionnement  de  nos  co- 
lonies ;  en  un  mot,  Tabolition  de  tous  les  privilèges  des 
grands  et  de  toutes  les  servilités  onéreuses  du  peuple. 

Tels  étaient  les  points  communs  à  tous  les  corps  :  cha- 
cun y  ajouta  ensuite  ses  réclamations  particulières. 

Les  tanneurs  demandèrent  l'abolition  de  l'impôt  mis 
sur  les  cuirs  en  1759 ,  qui  avait  ruiné  leur  commerce;  ils 
en  apportèrent  pour  preuve  la  disparition  des  moulins  à 
tan,  au  nombre  de  huit  avant  ce  temps,  et  depuis  réduits 
à  deux.  Les  tailleurs  et  les  fripiers  sollicitèrent  l'anéantis- 
sement de  toutes  les  mécaniques.  Les  selliers ,  maréchaux , 
ferblantiers,  taillandiers,  cloutiers,  insistèrent  sur  l'unifor- 
mité à  adopter  pour  les  poids  et  mesures  dans  le  royaume 
et  sur  la  liberté  de  la  vente  ou  de  l'achat  des  comestibles  ; 
conséquemment  sur  la  suppression  des  maîtrises  des  bou- 
langers ,  charcutiers ,  cuisiniers.  Ceux-ci ,  au  contraire , 
réclamèrent  pour  le  maintien  et  même  l'agrandissement 
de  leur  monopole  ;  ils  voulaient  qu'on  défendit  l'exporta- 
tion des  grains,  qu'on  veillât  sur  les  regrattiers  forains 
qui  vendaient  h  faux  poids.  Les  bouchers  demandèrent  In 
suppression  du  droit  d'entréesur  les  bestiaux ,  et  la  des- 
truction totale  des  sangliers  et  des  lapins  dans  les  forêts. 

On  aperçoit  évidemment  que  les  maîtres  des  métiers 
visaient  surtout  à  leurs  propres  bénéfices  et  avantages 
Satisfaire  à  leurs  innombrables  réclamations  eût  été  im- 
possible. Peut-être  est-ce  cette  impossibilité  même  qui  , 
dans  la  redoutable  tourmente  de  1792,  accéléra  l'anéantis- 
sement total  de  ces  inextricables  liens  qui  tenaient  l'indus- 
trie  enchaînée  et  captive. 

Les  faits  précédents,  choisis  h  des  époques  éloignées  et 
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séparées  par  de  long&  intervalles ,  nous  montrent  la  gra- 
vité des  débats  qui  s'agitaient  au  sein  des  assemblées  des 
corporations.  Les  discussions  y  devinrent  souvent  très- 
vives  ,  très-orageuses  ;  d'où ,  le  tamulte ,  des  désordres  qui 
tronblèrcat  qaelqaefotâ  la  tranquillité  publique.  Voici 
conrment  s'exprime  à  ce  sujet  un  mémoire  du  milieu  du 
XVIII'  siècle  : 

«  Tout  le  monde  sait  que  la  fermentation ,  l'intrigue  et 
«  la  cabale  s'y  glissent  facilement.  Rarement  le  meilleur 
«  avis  y  prévaut  ;  souvent  les  membres  les  plus  sages  finis- 
«  sent  par  de  plus  voulmr  s'y  trouver.  Ce  vice  a  toujours 
«  été  le  prinetpe  des  troubles  que  l'on  voyait  régner  dans 
«  les  andeiis  corps.  » 

Frappés  de  ce  aaal,  les  rois,  les  baillis  et  tes  maires 
essayèrent  de  restnindre  le  nombre  des  membres  de  ces 
assemUées,  en  n'y  admettant  que  des  délégués  du  corps 
entier,  choisis  en  quantité  proportionnelle  au  nombre  gé- 
nérxl.  Lonis  XVI,  en  1778,  décida  définitivement  que  les 
corporations  composées  de  plus  de  vingt-cinq  membres 
en  choisiraient  vingt-cinq  pour  administrer  leurs  affaires 
dans  les  assemblées.  En  1783,  on  trouva  ce  nombre  encore 
trop  considérable,  et  on  le  réduisit  à  dix. 
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sofarafite,  doftt  trente  anciens  maîtres  et  trente  nouveaux. 
Les  candidats  ne  pouvaient  être  pris  que  dans  la  catégorie 
de  ceu  q«i  exerçaient  le  métier  depuis  dix  ans. 

Les  merciers  et  les  drapiers  pratiquaient  l'élection  di- 
recte et  générale  ;  mais  après  leur  réunion  de  1703,  comme 
leur  nonbre  s'élevait  à  douze  cents  personnes ,  et  rendait 
par  là  leors  assemblées  difliciles  à  réunir,  ou  trop  tumul- 
tueuses dans  leurs  séances,  ils  tentèrent,  en  1742,  d'a- 
dopter pour  l'élection  des  gardes  le  mode  usité  à  Paris  par 
les  merciers ,  c'est-à-dire  que  les  gardes  en  charge  et  les 
douze  membres  formant  le  conseil  d'administration  seraient 
QiÊB  par  tous  les  anciens  gardes  et  cent  autres  maîtres.  Le 
Parlement  consulté  sanctionna  le  projet. 

La  dignité  de  garde  conférait  au  titulaire  des  droits 
nombreux  :  ceux  de  convoquer  les  assemblées  du  corps , 
de  les  jnrésider,  de  recueillir  les  suffrages,  de  dresser 
Tordre  des  délibérations,  de  recevoir  les  apprentis,  d'as- 
«ster  à  la  confection  du  chef-d'œuvre  et  à  l'examen  des 
aspiraots  à  la  maîtrise,  de  faire  les  visites  d'inspection 
chez  les  maîtres;  eu  un  mot,  de  veiller  à  l'exacte  obser- 
vance des  statuts. 

Cette  dignité  devenait  quelquefois  très-onéreuse  ,  en  ce 
sens  que  y  pendant  les  années  de  sa  gestion ,  il  ne  se  ren- 
contrait pas  de  semaine ,  i)i  de  jour,  dans  lesquels  le  garde 
en  charge  n'eût  à  s'occuper  de  quelque  affaire  de  la  société, 
scÂt  d'une  correspondance  avec  les  autorités,  soit  des 
plaintes  ou  réclamations  de  ses  confrères,  devenus  ses  su- 
bordonnés ;  d'où  il  advenait  que ,  pour  conduire  avec  hon- 
neor  l'administration  générale  de  sa  corporation,  il  se 
foyait  forcé  d'omettre  et  de  négliger  les  opérations  de  son 
propre  négoce.  D'un  autre  côté,  cette  dignité  présentait 
aox  gardes  de  lucratives  compensations.  Tous  les  actes  de 


sa  gestion  lui  assuraieat  nn  droit  inaliëuable  à  une  rétri- 
bution certaine.  Un  serment  d'apprenti,  un  examen  d'aspi- 
rant, une  assistance  à  an  chef-d'œuvre,  une  réception  de 
maître,  une  risitc  d'inspection,  une  saisie  d'objets  illi- 
cites, valaient  au  garde  autant  de  sommes  d'ai^ent,  qui , 
dans  le  cours  d'une  année,  formaient  nn  capital  suffisam- 
ment capable  de  payer  les  labeurs  et  les  soucis  de  son  ad- 
ministration. 

Le  nombre  des  gardes  chaîné»  de  régir  la  corporation 
variait  de  trois  à  six,  et  même  huit ,  proportionnellement 
à  la  quantité  générale  des  associés. 

Dans  l'origine  des  corporations,  les  gardes  ne  géraient 
qu'une  seule  année,  après  laquelle  on  les  renouvelait  simul- 
tanément par  une  même  élection.  L'expérience  découvrit 
le  vice  d'une  semblable  coutume  :  Aucun  ancien  garde  ne 
demeurant  dans  l'administration  d'un  exercice  à  l'antre , 
les  nonveanx  ignorant  souvent  le  cours  des  affaires,  por- 
taient préjudice  au  corps  entier.  Les  négociations  commen- 
cées par  les  gardes  sortants ,  n'étaient  pas  toujours  pour- 
suivies par  les  entrants.  D'ailleurs,  nn  exercice  d'un  an 
sufBsait  rarement  h  l'accomplissement  d'une  affaire  un  peu 
considérable  :  le  garde  le  plus  zé\é  et  le  plus  actif  n'osait 
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ment  Les  élèves,  &  cette  occasion ,  devaient  leur  payer  une 
rëtribation  de  cinq,  de  dix,  de  vingt  sols  tournois.  Une 
somme  semblable  leur  était  encore  allouée  pour  leur  assis- 
tance à  la  confection  du  chef-d'œuvre  de  l'aspirant ,  dont 
ils  examinaient  et  jugeaient  seuls  les  qualités. 

Les  visites  annuelles  d'inspection ,  ordinairement  fixées 
à  Pâques,  à  la  Pentecôte,  h  la  Toussaint  et  à  Noël,  se  fai- 
saient par  les  gardes  réunis,  dans  l'atelier  de  chaque  mar- 
chand, qui  devait  leur  payer  une  indemnité  de  plusieurs 
sols.  Si,  dans  le  cours  de  l'année,  sur  la  dénonciation  d'un 
confrère  ou  d'un  étranger,  on  soupçonnait  quelque  maître 
de  fabrication  illicite  et  de  manœuvres  criminelles ,  les 
gardes  avertis  investissaient  secrètement  sa  demeure,  qu'ils 
fonillaient  dans  ses  plus  obscurs  enfoncements ,  se  faisant 
ouvrir,  au  nom  de  la  loi ,  les  chambres  et  armoires  sus- 
pectes. Dans  le  cas  de  refus  ou  de  résistance ,  ils  appelaient 
à  eux  les  arquebusiers,  pour  agir  avec  une  inexorable  ri- 
gueur. Ces  visites  extraordinaires  se  terminaient  ordinai- 
rement par  une  condamnation  à  l'amende  et  à  la  confisca- 
tion des  objets  saisis,  sur  lesquels  les  gardes  prélevaient 
toujours  une  portion  déterminée  par  la  sentence  du  juge- 
ment. 

Ces  rétributions  pécuniaires ,  invariablement  attachées 
aux  divers  actes  des  gardes,  devinrent  à  leurs  yeux  un  trop 
séduisant  appât  pour  ne  point  les  entraîner  vers  des  excès  ; 
4l'où  il  adrint  que  ces  visites  domiciliaires,  instituées  primi- 
tivement dans  l'intérêt  général  du  corps ,  servirent  h  cou- 
vrir de  spécieux  prétextes  les  jalouses  dénonciations  des 
maîtres  on  la  haine  et  la  cupidité  des  gardes ,  qui  y  dé- 
ployaient tant  d'activité ,  bien  moins  par  esprit  d'équité 
protectrice,  que  par  l'espoir  toujours  assuré  d'un  bénéfice 
facile. 


En  1700,  les  gardes  teintoriers  saisirent  une  dtofle  de 
teinture  défectueuse  chez  le  sieur  Rivet  ;  ils  lui  reproche  - 
rent  rivement  ses  malversations  coupables ,  en  le  menaçant 
d'un  dispendieux  procès.  Hivet,  effrayé,  les  supplia  de 
l'épargner,  en  leur  présentant  une  somme  de  deux  cents 
livres.  A  cette  vue,  les  gardes  laissèrent  tomber  leur  cour- 
roux :  l'argent  avait  désarmé  la  justice. 

En  17S0,  les  gardes  perruquiers,  informés  de  l'assistance 
illégale  que  Thibault,  boulanger,  prêtait  à  un  faux  ouTner 
pour  accélérer  le  séchage  de  tresses  de  cheveux  exposées  à 
la  chaleur  sur  la  voûte  de  son  four,  se  b^nsportèrent  dans 
son  atelier,  saisirent  les  tresses  prohibées,  et  firent  con- 
damner le  bonlaiiger!«)upable  à  quarante  livres  d'amende 
à  leur  profit 

En  1771,  les  gardes  rôtisseurs  descendirent  à  l'imprévu 
dans  l'auberge  de  Lambert,  à  l'tle'Lacroix.  Au  bruit  de  leur 
arrivée,  les  convives  se  dispersèrent  hâtivement,  mais, 
dans  le  trouble  de  la  suiprise ,  on  oublia  sur  les  fourneaux 
la  sauce  fumante  des  mets  illiritement  préparés  par  Lam- 
bert. Les  gardes ,.  forts  de  cette  preuve ,  se  firent  ouvrir  une 
chambre  secrète,  dans  laquelle  ils  découvrirent  plusieurs 
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et  au  maintien  fidèle  des  droits  de  chaque  corps.  Nous  cite- 
rons quelques  exemples  de  leur  sévère  vigilance  sous  cha- 
cun de  ces  rapports.  Toute  contravention ,  constatée  par 
eux ,  leur  apportait  sols ,  livres  ou  écus  sonnants.  Comment 
alors  seraient-ils  demeurés  inactifs? 

En  1584,  le  pâtissier  Lemaileur  ayant  été  surpris  sur  la 
place  du  marché  avant  Theure  fixée  par  les  règlements , 
subît  une  amende  de  quinze  livres ,  dont  deux  tiers  aux 
hôpitaux  et  un  tiers  aux  gardes. 

En  1631,  Blackford,  marchand  anglais,  débarqua  sans 
autorisation,  sur  les  quais  de  Rouen,  plus  de  onze  cents 
livres  de  chandelles  fabriquées  en  Angleterre.  Les  gardes 
chandeliers  saisirent  les  caisses,  ordonnèrent  que  cent 
livres  de  cette  chandelle  étrangère  seraient  données  à  quatre 
couvents  mendiants,  et  le  reste,  leur  part  réservée,  vendu 
au  public  à  trois  sols  la  livre. 

En  1660,  Benjamin  Perrogrin,  chandelier,  fut  condamné 
k  la  confiscation  de  sa  marchandise,  pour  avoir  tenté  de 
jeter  dans  le  commerce  des  suifs  de  mauvaise  qualité  sous 
le  titre  usurpé  de  bons  suifs  de  Hollande. 

En  1678,  Guillaume  Léonard,  blanchisseur  de  cire,  à 
Eauplet,  mêla  frauduleusement  du  suif  à  la  fonderie  de  sa 
cire.  Découvert  parles  gardes  du  métier,  il  paya  une  amende 
de  dix-huit  livres. 

Tous  ces  faits  témoignent  clairement  de  l'active  surveil- 
lance des  gardes  des  corporations.  Une  telle  surveillance 
sans  doute  n'était  pas  sans  utilité  pour  maintenir  les  arti- 
sans dans  les  voies  légitimes  du  trafic  :  seulement  il  est  à 
regretter  que  trop  souvent  les  gardes  en  puisèrent  le  prin- 
cipal mobile  plutôt  dans  le  désir  du  lucre  que  dans  raniour 
d*nne  justice  toujours  impartiale. 

Au  reste,  que  ce  fut  le  désir  du  bien  général  de  la  cor- 
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poration  ou  seulement  leur  intérêt  particulier  qui  les  diri- 
geât tlaiu  leurs  fonctions,  tous  les  membres  n'en  devaient 
pas  moins  anx  gardes  honneur,  respect  et  soumission. 
Toute  in-éT^rence  à  leur  égard  s'expiait  par  une  amende  ou 
même  par  une  punition  corporelle. 

En  1736,  une  femme  lîaudry,  demeurantchez  un  logeur 
de  la  rué  de  Robec,  ayant  agi  insolemment  envers  les  gar- 
des tailleurs ,  devint  l'objet  des  poursuites  de  la  justice  et 
subit  une  amende. 

En  1771 ,  réponse  de  Laurent,  hôtelier  près  le  Vieux- 
Palais,  s'étant  portée  à  des  violences  injurieuses  envers  les 
gardes  rôtisseurs,  dut  payer  une  amende  de  trois  livres 
pour  le  roi ,  et  de  dix  pour  les  gardes  offensés. 

Tel,  pour  insultes  envers  les  gardes,  se  vit  condamner 
à  cinquante  livres  d'amende,  tel  autre  à  la  prison  pour 
un  temps  quelquefois  assez  prolongé.  Usurper  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  put  être ,  le  titre  de  garde  ou  exercer 
subrepticement  leurs  fonctions ,  entraînaient  toujours  les 
peines  les  plus  sévères.  Pour  un  fait  de  cette  nature,  Jean 
Démelliers,  maître  toilier,  eu  1721,  subit  la  dure  sen- 
tence du  juge,  qui,  sans  égard  ni  à  son  épouse  éplorée. 
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amende  ou  une  réprimande  des  magistrats  du  Bailliage. 

Pour  éviter  la  partialité  vexatoircdes  visites  des  gardes 
entre  des  métiers  presque  semblables,  comme  les  cordon-: 
niers  et  les  savetiers,  les  rôtisseurs  et  les  pâtissiers,  on 
décida  que  de  telles  visites  ne  pourraient  être  faites  par  les 
gardes  d'un  état  isolément ,  mais  seulement  par  les  gardes 
des  deux  métiers  réunis.  Ceci  donna  naissance  à  de  graves 
mésintelligences  entre  des  corps  rivaux.  Ainsi,  par  suite 
des  haines  invétérées  des  cordonniers  et  des  savetiers ,  il 
advint  que  les  gardes  entravaient  ou  refusaient  mutuelle- 
ment  sous  de  vains  prétextes  les  visites  dans  les  boutiques 
de  Tune  et  de  Tautre  branche ,  et  par  là  causaient  de  rui- 
Deux  préjudices  aux  artisans. 

En  1754»  les  gardes  cordonniers  dénièrent  aux  gardes 
du  corps  rival  le  droit  de  les  faire  intervenir  dans  leurs 
tournées  d'inspection  :  les  gardessavetiers  blessés  partant 
d'orgueil,  en  appelèrent  au  Parlement,  qui  força  les  gardes 
cordonniers  à  rOmpre  la  cabale  et  à  suivre  leurs  rivaux 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  légitimement  requis  dans 
l'intérêt  de  l'une  et  l'autre  comnmnauté. 

Si  un  des  subordonnés  des  gardes  ou  un  artisan  d'un 
corps  différent  requérait,  selon  la  prescription  des  statuts, 
lapposition  de  leur  signe  ou  cachet  sur  une  pièce  d'ou- 
vrage, ils  ne  pouvaient  la  refuser  arbitrairement. 

En  1738,  le  savetier  Aubin  Goubert,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle des  statuts  qui  l'autorisait  à  façonner  des  chaus 
sures  neuves  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille,  ayant  fait 
emplette  d'empeignes  neuves  pour  cet  objet,  exigea  que 
le  garde  cordonnier  Alexandre  Martin  y  apposât  son 
cachet,  afin  de  s'éviter  un  procès  si  ses  empeignes  se  trou- 
vaient saisies.  Martin  opposa  au  savetier  un  refus  obstiné . 
entièrement  arbitraire.  Goubert,  fort  de  son  droit,  intenta 
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un  procès  dont  le  garde  cordonnier  récalcitrant  dut  solder 
les  frais  avec  une  amende  de  douze  livres  au  profit  du  save- 
tier Tictorieui. 

En  1750,  la  veuve  Bourdet ,  fripière,  faillit  devenir 
victime  d'une  semblable  iniquité.  Les  gardes  tapis- 
siers saisirent  chez  elle  trois  matelas  qu'ils  supposaient 
neufs  et  à  ce  titre  illicitemcnt  exposés  en  vente  par  la  fri- 
pière, dont  le  métier  lui  permettait  seulement  ta  vente  des 
vieux  ameublements.  Ils  lui  suscitèrent  un  procès  devant 
le  Parlement,  demandant  audacieusement  la  somme  énor- 
me de  mille  livres  de  dommage.  Lasagesseéclairéedes  juges 
lit  justice  de  ces  exorbitantes  prétentions.  Après  examen 
des  matelas',  on  trouva  que  la  toile  seule  en  était  neuve, 
tandis  que  la  laine  en  paraissait  réellement  ancienne  :  la  fri- 
pière Dsait  de  son  plein  droit  en  les  exposant  à  son  magasin. 
Les  gardes  tapissiers  condamnés  expièrent  leur  faute  par 
une  amende  de  douze  livres  au  profit  de  la  veuve  Bourdet. 

Si  nous  résumons  les  traits  si  variés  de  l'administration 
des  gardes  des  corporations,  nous  nous  trouvons  en  face 
d'unedouble  perspective.  Nos  conclusions  ne  peuvent  leur 
être  ni  tout-à-fait  favorables ,  ni  entièrement  contraires. 
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CHAPITRE  CINQUIfiME. 


la Gspntiiis ei particolier.  —  ËUU  relalifs  à  la  ReurriUire.— Graineiien.— Hea 
lien — iMlaigen.  —  Pèlisnen.  ^  Oublayeun.  —  Fleorien.  —  Nieoiim.  —  RalE 
wmnit  nerf. 


Après  avoir  décrit  en  général  Torganisation ,  les  privi- 
léges ,  les  droits ,  Tadministration  intérieure  des  corps  de 
Hiétiers,  il  semble  convenable  de  jeter  un  coup-d'œil  parti- 
culier sur  chacun  d'eux.  Pour  mettre  plus  d'ordre  et  de  net- 
teté dans  cette  revue ,  nous  avons  divisé  tous  les  métiers  en 
j^imears  catégories ,  que  les  usages  et  les  besoins  de  la  vie 
paraissent  nous  indiquer  :  ainsi ,  nous  commencerons  par 
les  états  relatifs  à  la  nourriture  et  aux  boissons ,  première 
eat^prie;  puis  nous  continuerons  par  les  états  relatifs 
ma  étoffes,  aux  vêtements ,  à  la  coiffure ,  à  la  chaussure, 
seconde  catégorie  ;  par  les  métiers  relatifs  à  l'ameuble- 
ment et  à  la  construction ,  troisième  catégorie  ;  par  les 
états  relatifs  à  la  santé  et  à  l'instruction ,  quatrième  caté- 


goric  ;  et  enfin ,  par  les  métiers  relatifs  au  commerce  en 
général ,  cinquième  catégorie. 

GRAINETIERS. 

Les  grainetiers,  dont  le  nombre  s'élevait  à  une  centaine, 
étaient  nommés  par  laviUe,  à  la  charge  de  tenir  la  halle 
bien  fournie  de  blé.  Dans  ce  but,  un  édit  de  1699  leur  as- 
sura le  monopole  des  quatre  marchés  des  Andelys ,  de  Du  - 
clair,  d'Elbeuf  et  de  Caudebec,  où  ils  faisaient  chaque 
semaine  lesapproTÎsionnements  nécessaires  à  la  subsistance 
de  la  ville.  Nul  marchand  étranger  ne  pouvait  y  acheter 
concurremment  avez  eux,  h  peine  d'amende,  ainsi  que  le  . 
témoigne  un  arrêt  rendu  à  ce  sujet  en  1699. 

On  leur  assigna  dans  la  halle  Cent  douze  places ,  soixante- 
quinze  pour  les  blés,  vingt-quatre  pour  les  avoines,  treize 
pour  ies  menus  grains,  trèfles,  vcsces  et  autres.  Ayant 
remarqué  que  les  pieds  des  chevaux  crevaient  les  sars  en 
tournant  les  voitures  dans  la  halle,  et  que  les  porteurs  de 
grains,  se  heurtant  aux  entrées,  se  livraient  à  des  rixes  fré- 
quentes, les  syndics  des  grainetiers  décidèrent  que  nul 
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plus  petite.  On  condamna  à  une  amende  de  vingt  livres 
pour  un  délit  semblable  ou  pour  vente  de  grains  ailleurs 
qu'à  la  halle,  Bénard,  de  Barentin;  Piednu,  de  Boos;  Le- 
françois ,  de  Gouy. 

L'historien  Farin  rapporte  qu'un  marchand  de  blé, 
pour  avoir  vendu  à  fausse  mesure ,  fut  pendu  devant  le 
portail  de  la  Cathédrale.  On  confisqua  les  biens  de  ce  grai- 
oetier  prévaricateur,  et  le  produit  servit  en  partie  à  don- 
uer  du  pain  aux  pauvres ,  en  partie  à  constniire  le  portail 
de  la  Calende ,  sur  une  des  pierres  duquel  on  écrivit  ses 
malversations  dans  les  accaparements  illicites  des  grains. 

De  tout  temps,  le  mesurage  des  grains  s'était  fait  publi- 
quement à  la  halle  ;  peu  à  peu  les  grainetiers  s'étant  affran- 
chis de  celte  prescription  importune»  mesuraient  et 
livraient  les- grains  à  domicile.  De  graves  abus  survinrent  ; 
c'est  pourquoi  Louis  XV»  en  1723,.  défendit  de  vendre  ou 
mesurer  les  blés^  farines,  orges  ou  avoines,  ailleurs  que 
sous  la  halle  et  dans  la  place  du  marché. 

Les  grainetiers  érigèrent  leur  confrérie  à  la  Cathédrale , 
sous  le  patronage  de  saint  Adrien,  saint  Roch  et  saint  Sé- 
bastien. 

MEUNIERS. 

Les  blés  vendus  passaient  dans  les  mains  des  meuniers, 

qui  les  réduisaient  en  farines,  sous  la  surveillance  de  la 

Muuicipalité  de  Rouen ,  qui ,  étant  propriétaire  de  presque 

tous  les  moulins  établis  sur  le  cours  des  rivières  de  Robec 

et d'Aubette ,  les  louait  directement  aux  meuniers,  qu'elle 

tenait  ainsi  facilement  sous  sa  dépendance.  Les  meuniers 

rouennais  iouissaicnt  du  droit  de  moudre  seuls  les  blés 

employés  dans  la  ville.  Pour  le  maintien  de  ce  privilège , 

ou  les  autorisa  d'inspecter  toutes  les  hôtellciies,  afm  de 
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pain  avant  d'être  au  bel  <le  la  Vieille-Tour  et  le  missent  en 
vente  dans  les  rues  de  la  ville ,  les  pains ,  chevaux ,  paniers 
ou  voitures  étaient  saisis  et  confisqués. 

Les  chefs  de  quelques  maisons  privilëgiëes  nommées 
franches-aires,  dont  une  h  Noire- Dame  etuneàSaint- 
Ouen,  pouvaient  faire  lecommercedc  In  boulangerie,  sans 
avoir  été  reçus  maîtres  de  la  corporation.  Toutefois,  ils  ne 
vendaient  qu'aux  maisons  de  ta  dépendance  de  leurs  sei- 
gneurs respectifs  et  am  jours  du  marché  commun.  Ces 
boulangers  du  privilège  furent  pour  les  autres  un  objet 
constant  de  jalousies ,  de  haines  mutuelles ,  une  source  de 
querelles  nombreuses  et  de  longs  procès.  La  Municipalité 
soutint  énergiqucment  les  boulangers  de  sa  juridiction ,  et 
ne  recula  devant  aucun  effort  pour  assurer  son  droit  de 
suzeraineté  sur  ceux  des  franches-aires  elles-mêmes.  Nous 
trouvons  une  singulière  preuve  de  ce  droit,  dans  une  rede- 
vance qu'elle  n'avait  pas  craint  d'imposer  h  la  puissante 
abbaye  de  Saint-Ouen. 

Les  moines  '  étaient  obligés  de  donner  tous  les  ans,  à  la 
maison  de  ville ,  deux  pains  dits  chevaliers  et  un  oie  bridé, 
orné  de  rubans  de  soie,  que  deux  hommes  accompagnés 
(le  deux  violons  conduisaient  depuis  le  couvent  j 
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ainsi,  nu  Keo  de  deux,  les  moines  durent  offrir  quatre 
pains cheYaliers ,  quatre  cruches  de  vin,  quatre  poulets, 
quatrepièces  de  bœufet  de  lard,  quatre  plats  de  beignets. 

Guillaume  Ango  ^,  lieutenant  de  la  Vicomte,  rédigea  en 
1491 ,  de  nouveaux  statuts  pour  les  boulangers,  confirmés 
par  Louis  XII  en  1508,  dans  lesquels  il  leur  prescrit  de 
ne  se  servir  que  de  bon  blé ,  de  farines  bien  blanches  et  de 
bon  levain.  On  cuisait  dès-lors  trois  sortes  de  pain  :  le 
blanc,  le  bis ,  et  le  pain  dit  festin ,  dont  le  nom  indique  la 
qualité.  La  manipulation  et  la  cuisson  du  pain  étaient 
défendues  aux  boulangers  aux  dimanches  ordinaires,  aux 
fêtes  solennelles  et  à  la  fétc  de  leur  patron. 

L'aspirant  à  la  maîtrise  achetait  pour  son  chef-d'œuvre 
qaatre-vingts  livres  de  farine,  à  réduire  moitié  en  pain  blanc 
de  tout  genre,  moitié  en  cheminaux.  Bien  pétrir  et  bien 
coire  étaient  les  deux  qualités  jugées  les  plus  essentielles. 

De  nombreux  abus  s'étant  introduits  dans  la  fabrication 
et  la  vente  du  pain ,  on  renouvela  les  statuts  des  boulan- 
gers en  1749.  Un  article  de  ces  nouveaux  règlements  nous 
appre.ud  qu'ils  cuisaient  du  pain  blanc  et  bis  comme  au 
temps  de  Robert  Lemaitre  en  13S0,  des  pains  au  lait ,  des 
craquelins ,  des  norolles  à  Pâques  et  aux  Rois. 

Saint  Honoré  était  le  patron  de  la  confrérie  des  boulan- 
gers. 

PATISSIERS.  —  OUBL  AYEURS.  —  FLEURIERS.  — 

NIEULIERS. 

Les  pâtissiers,  oublayeurs,  fleuriers  et  nieuliers  doivent 
ces  noms  divers  à  la  nature  de  leurs  ouvrages  :  oublayeurs, 
parce  qu'ils  faisaient  les  oublies ,  pâtes  légères  autrefois 
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très  en  vogue  ;  fleuriers,  parce  qu'ils  n'employaient  (jue  la 
fleur  la  plus  fine  des  farines;  nieulicrs,  parce  qu'ils  débi- 
taient des  petits  gâteaux  appelés  nieules. 

Les  maîtrises  des  pâtissiers  et  des  oublayeurs  jouissaient 
de  droits  différents  :  les  pâtissiers  seuls  pouvaient  employer 
les  œufs  et  le  beurre  pour  la  confection  des  gâteaux , 
tourtes ,  pâtés ,  tartelettes ,  craquelins  de  confréries . 
nieules  et  antres  ouvrages ,  tandis  que  les  oublayeurs  n'em- 
ployaient que  des  épices  dans  la  fabrication  des  oublies, 
desgauffres,  des  échaudées,  ou  des  hosties  pour  la  celé- 
bration  des  messes.  Ce  dernier  ouvrage  formait  une  por- 
tion considérable  du  commerce  des  oublayeurs.  La  fabri- 
cation des  hosties  était  défendue  aux  Juifs  et  aux  Protes- 
tants, par  une  raison  que  chacun  conçoit  aisément  Depuis 
la  révolution  de  1793,  certains  religieux,  entre  autres  les 
Carmélites,  se  livrent  à  la  confection  des  hosties,  ce  qui  a 
fait  tomber  entièrement  le  commerce  des  oublayeurs. 

Le  nom  et  la  forme  actuelle  de  ces  pâtes  légères,  ordi- 
nairement appelées  plaisirs,  mot  qui  exprime  si  bien  leur 
fra^lité,  ne  datent  que  de  l'époqae  du  mariage  de  Louis 
XVI  avec  Marie-Antoinette.  Auparavant,  on  les  nommait 
dérisoirement  :  Canons  de  la  reine  de  Hongrie ,  à  cause  de 
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en  demandèrent  la  confirmation  à  Louis  XV.  Comme 
ils  s'attribuaient  cxclusÎTcment  la  confection  des  tourtes  et 
des  gâteaux  en  tous  genres ,  les  rôtisseurs  et  les  boulangers 
s'opposèrent  à  leur  prétention.  Ils  réussirent,  et  on  main- 
tint aux  boulangers  le  droit  de  faire  des  gâteaux  aux  Rois 
et  à  Pâques,  arec  des  œufs  et  du  beurre ,  dont  l'usage  eu 
tout  autre  temps  appartenait  seulement  aux  pâtissiers. 

Nuls  autres  que  les  pâtissiers  et  oublayeurs  ne  pouvaient 
vendre  ni  pâtisseries,  ni  galettes,  ni  oublies,  sur  les  places 
de  Rouen.  En  1744,  les  pâtissiers,  forts  de  leur  droit, 
arrêtèrent  un  sieur  Mabire,  d'Ëauplet,  qui  portait  des 
gâteaux  au  marché.  De  là,  procès  devant  le  Parlement 
Heureusement  pour  Mabire ,  la  saisie  avait  étë  faite  par  uti 
vendredi,  et  les  pâtissiers  avaient  oublié  que,  ce  jour-là, 
toutes  les  denrées  étaient  franches  de  droits  an  marché  de 
la  Vieille-Tour.  Le  Parlement  déclara  donc  la  saisie  nulle, 
et  sauva  Mabire  des  mains  jalouses  des  pâtissiers. 

Comme  beaucoup  des  artisans  de  ces  anciens  temps  ,^ 
plusieurs  pâtissiers  sn  distinguèrent  par  de  pieuses  et  ma- 
gnifiques donations.  En  1611,  Guillaume*  Lemounne, 
maître  pâtissier,  donna  le  terrain  sur  lequel  les  Capucins 
ont  bâti  leur  église.  En  mémoire  de  ce  don ,  ils  représen- 
tèrent Saiiil-GuiUaunie ,  patron  du  généreux  pâtissier,  sur 
d'une  croi.sée,  au  bas  de  laquelle  on 
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El  le  Dieu  qui  me  convie , 
Et  en  qui  gtl  loul  plaisir, 
M'a  porté  à  ce  désir 
Dont  une  gloire  m*envie. 

Sur  la  croîsëe  on  voyait  encore  Técusson  dé  la  profes- 
sion, à  fond  d'azur  avec  une  emporte-pièce  d'argent,  ou 
fers  à  fabriquer  les  hôsities ,  accompagnés  de  deux  crois- 
sants en  or,  en  chef  une  grande  hostie ,  et  en  pointe  plu- 
sieurs petites. 

RAFFINEURS  DE  StJCRE. 

Le  sucre ,  moelle  précieuse  d'un  roseau  indien  ^  était 
connu  des  anciens  peuples  asiatiques.  Les  conquêtes  d'A- 
lexandre le  firent  connaître  aux  Européens.  Les  Grecs  l'ap- 
pelaient miel  de  roseau  ou  sel  indien  ;  les  Latins  :  saccha- 
nim ,  d'où  les  mots  :  sucre ,  saccharin ,  saccharine. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  passa  de  l'Inde  en  Arabie, 
en  Syrie,  en  Sicile;  et  vers  1506,  on  l'introduisit  dans  les 
colonies  européennes  en  Amérique,  à  Saint  Domingue,  h 
la  Martinique  et  autres  îles. 

Pendant  le  moyen-âge,  le  sucre  était  loin  d'être  d'un  em- 
ploi aussi  général  que  de  nos  jours.  On  ne  le  considérait 
guère  que  comme  un  médicament  utile.  Dans  la  farce  théâ- 
trale dé  Pathelin,  jouée  en  1640,  l'apothicaire  conseille 
au  malade  d'user  d'un  peu  de  sucre  fin.  Sous  Henri  IV,  le 
sucre  raffiné  se  vendait  encore  h  l'once  chez  les  pharma- 
ciens. Mais  peu  à  peu  les  colonies  françaises ,  par  une  cul- 
ture plus  active  de  la  canne,  étant  parvenues  à  approvi- 
sionner plus  abondamment  le  royaume,  l'usage  du  sucre  se 
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répandit  dans  toutes  les  classes ,  et  fut  adopté  pnur  toutes 
sortes  d'apprêts. 

On  forma  à  Rouen  plusieurs  raffineries  de  sucre  vers 
1695.  Quatre-vingts  ans  plus  tard,  elles  étaient  devenues 
très-considérables.  Néanmoins,  leur  nombre  ne  s'éleva 
jamais  à  plus  de  six.  La  plus  ancienne  est  celle  de  la  rue 
Saint-Denis.  Les  raflineurs  tiraient  de  BelbeufetdeSaint- 
AubtQ-la-Campagne  l'argile;  appelée  terre  à  sucre  ou  à 
raffiner,  employée  pt>ur  terrer  les  sucres  dans  l'opération 
du  raffinage. 


CHAPITRE  SIXIfilE. 


ÉtiU  itiitifc  à  la  noorritiire.-*  Bonehen.  —  Ghareotiers.—  Saorissien.  —  Boodinien.  — 
PtiMMÎen.  —  Vendevn,  Visitevrs ,  GontrMeim  de  peinon.  -^  Gusinim.  — 'Trai- 
lew».— 


BOUCHERS. 

Guillaume  des  Essarts ,  maire  de  Rouen ,  sanctionna  en 
1322  les  statuts  des  bouchers  de  la  ville ,  établis  dès-lors 
dans  la  rue  Massacre,  aux  environs  de  Saint-Ouen,  de 
Saint-Maclou  et  de  Saint-Vivien.  Jean  Potel,  en  1323,  et 
Eudes  Clément,  en  1371,  maires,  firent  à  ces  statuts  di- 
verses modifications. 

Le  plus  important  privilège  des  bouchers  consistait  dans 
le  droit  exclusif  de  la  vente  de  toutes  sortes  de  viandes  de 
bœuf,  porc  ou  mouton.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  se  le 
conserver  intact  :  c'est  pourquoi ,  lorsque  les  craintes  ou 
les  désastres  de  la  guerre  eurent  fait  affluer  dans  Rouen 
une  foule  de  marchands  étrangers,  qui  suscitaient  aux 


corporations  urbaines  une  concurrence  nuisible,  ils  adres- 
sèrent h  Jacques  *  Leiieur,  maire  en  1358,  une  requête 
véhémente  pour  lui  rappeler  leurs  droits  et  exposer  leurs 
plaintes;  ils  lui  représentèrent  que,  de  tout  temps,  nul 
étranger  ne  pouvait  Tendre  de  viande  sans  avoir  séjourné 
un  an  et  un  jour  dans  les  murs  de  la  cité ,  et  avoir  accompli 
quatre  années  d'apprentissage  ;  ils  énumérèrent  tous  les  sa- 
crifices faits  par  eux  dans  l'intérêt  de  la  défense  générale  et 
pour  la  réparation  des  fortifications.  Cela  posé,  comment 
pouv»t-on,  concluaient-ils,  laisser  des  étrangers  exempts 
de  charges,  exercer  le  métier  de  boucher  au  préjudice  de 
la  corporation ,  accablée  de  tant  de  redevances ,  toujours 
fidèlement  acquittées?  Ces  plaintes  déterminèrent  Jacques 
Leiieur  à  donner  aux  bouchers  quelque  satisfaction  :  mais 
comme  on  ne  pouvait,  sans  inhumanité ,  chasser  immédia- 
tement ces  malheureux  réfugiés,  il  déclara  que  la  permis- 
ûon  de  vendre  de  la  viande  accordée  aux  forains  serait 
limitée  à  un  an,  et  que  la  vente  n'eri  aurait  lieu  qu'aux 
portes  de  la  ville ,  sous  l'inspection  de  ta  corporation  ur- 
baine. 

Le  temps  expiré,  on  voulut  les  éloigner  entièrement. 
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Lebouteiller,  afin  de  vendre  dans  les  fauboui^s.  Le  bailli 
accéda  à  leur  demande,  et  même  leur  accorda  un  certain 
droit  d'inspection  sur  les  bouchers  urbains.  Ceux-ci  en 
furent  profondément  blessés  ;  de  là  un  dispendieux  procès 
eutre  les  bouchers  rivaux.  L'échiquier  traîna  TafTaire  en 
longueur  :  Commencé  en  1437,  ce  procès  était  à  peine  fini 
eal497,  année  dans  laquelle  Charles  VIII  approuva  les 
statuts  que  les  bouchers  forains  avaient  obtenu  quelques 
années  auparavant  du  bailli  Guillaume  Picard.  Comme  ils 
avaient  eux-mêmes  formé  peu  à  peu  les  boucheries  de 
Beaavoisine  et  du  Vieux-Marché,  on  leur  en  attribua  le 
nom,  ou  encore  celui  de  bouchers  des  boucheries  non- 
Telles ,  par  opposition  avec  ceux  dé^  boucheries  anciennes 
de  Massacre ,  de  Saint-Maclou ,  de  Saint-Ouen  et  de  Saint- 
Virien. 

Malgré  l'approbation  royale ,  la  lutte  n'en  subsista  pas 
moins  entre  les  bouchers  des  deux  établissements.  De  fâ- 
cheuses divisions  s'élevèrent  souvent  entre  eux,  à  propos 
de  leurs  droits  et  prérogatives.  Pour  les  pacifier,  ou  leur 
accorda  la  permission  de  visiter,  conjointement,  tous  les 
bestiaux  introduits  dans  Rouen  et  les  magasins  des  bou- 
chers. Les  deux  corps  élisaient  chacun  deux  gardes  et  deux 
valets  pour  le  service  général  drf  inspection  commune. 

L'élection  des  quatre  gardes  et  la  reddition  des  comptes 
se  faisaient  à  la  mi-caréme ,  temps  favorable  au  chômage 
^es  bouchers  :  car,  pour  l'exacte  observance  des  lois  de 
l'église,  nul  ne  pouvait  vendre  de  viande  pendant^  ^nt 
temps  d'abstinence.  Le  privilège  de  la  vente  àpparj^ait 
alors  à  l'Hôtel-Dieu ,  qui,  seul,  pouvait  vendre  o\ 
vendre  la  viande  nécessaire  à  la  consommation  de  la 
Si  un  fils  de  maître  se  faisait  recevoir  boucher,  il 
dix  livres  aux  coffres  du  métier  et  de  la  confrérie ,  t; 
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CHARCUTIERS.— SAIICISSIEB8.—BOCDINIEHS. 

Depuis  un  temps  immémorial,  les  bouchers  jouis- 
saient paisiblement  du  droit  de  vendre  des  viandes  de 
toute  espèce,  lorsqu'en  1638,  un  sieur  Chauvin  leur  en- 
leva, à  leur  grand  regret,  la  portion  de  leur  négoce  rela- 
tive au  menu  détail  des  viandes,  en  établissant  à  Rouen , 
avec  l'approbation  de  Louis  XIII ,  cinquante  vendeurs  de 
chair  cuite,  d'où  leur  nom  de  chaircuitiers  ou  charcutiers. 

Le  but  de  cette  création  nouvelle  était  de  procurer  an 
petit  peuple  l'achat  facile  d'aliments  vendus  ordinairement 
à  un  trop  haut  prix  par  tes  bouchers  ou  les  cuisiniers-rii- 
tisseors ,  maîtres  absolus  du  monopole.  Ces  charcutiers , 
nommés  indistinctement  dans  leurs  registres  saucissiers  et 
boudiniers,  vendaient,  à  l'exclusion  de  tous  autres  mar- 
chands ,  les  chairs  cnites  an  pot ,  les  viandes  fumées ,  jam- 
bons, langues,  andoailles,  cervelas  et  boudins. 

De  peur  que  l'odeur  du  hareng  ou  d'un  poisson  quel- 
conque ne  gâtât  la  qualité  des  victuailles  de  charcuterie , 
on  leur  défendit  tout  négoce  de  marée.  Si ,  maigre  la  pro- 
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Les  professions  des  charcutiers  et  des  bouchers  se  tou- 
chant de  si  près,  il  eu  advînt  de  mutuelles  contestations  au 
sujet  des  limites  de  leurs  privilèges  respectifs.  Une  ordon- 
nance royale  de  1744  dut  intervenir  pour  apaiser  l'effer- 
vescente animosité  de  ces  rivaux  toujours  en  guerre  »  ne  se 
pardonnant  jamais  le  moindre  empiétement.  Les  bouchers 
ne  traitaient  les  charcutiers  qu'avec  un  dédain  superbe  : 
Chose  surprenante  !  disaient-ils  en  rappelant  leur  antiquité, 
«  qu'ik  veuillent  nous  faire  la  loi,  ces  gens  nés  d'hier,  qui, 
«  dans  le  principe,  ne  vendaient  au  menu  peuple  que  des 
«  chairs  cuites  au  pot.  » 

Nul  charcutier  ne  pouvait  prendre  de  compagnon  ou 
d*apprenti  avant  la  mi-caréme;  de  son  côté,  l'ouvrier  ne 
devait  jamais  quitter  son  maître  avant  le  mercredi  des  cen- 
dres» iour  néfaste  pour  la  gent  boudinière ,  puisqu'à  dater 
de  ce  sombre  mercredi  jusqu'à  Pâques,  ni  saucisses  ni 
boudins  ne  pouvaient  paraître  à  l'étalage. 

Les  charcutiers  élisaient  leurs  gardes  le  jour  de  Saint- 
Remy,  patron  de  leur  confrérie,  et  faisaient  célébrer, 
chaque  vendredi,  une  messe  à  laquelle  chaque  maître  assis- 
tait à  tour  de  rôle. 

POISSONNIERS.  — VENDEURS,  VISITEURS, 
CONTROLEURS  DE  POISSON. 

La  communication  directe  du  port  de  Rouen  avec  la 
ner  rendit  facile  et  toujours  prospère  le  commerce  du 
pnsson  sur  les  marchés  de  cette  ville.  Nous  voyons,  par 


marché  de  poissonnerie,  sur  les  quais,  à  l'extrémité 
ië.  pont,  s^éleudant  jusqu'à  la  ^  rue  Haranguerie ,  dont  le 
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nom  rappelle  l'espèce  de  poisson  qu'on  y  vendait  plus  par- 
ticnlièrement. 

Vincent  du  Val-Rîcher,  maire  de  Rouen, fit  en  1348 
un  règlement  ponr  le  dëbit  de  ta  marée.  Quelques  abus 
s'y  étant  glissés,  Godefroi  du  Reanme ,  un  de  ses  succes- 
seurs, renouvela  ce  règlement  en  1369,  et  prescririt  minu- 
tieusement tout  ce  qui  concernait  l'anÎTée ,  la  conserva- 
tion et  la  rente  du  poisson. 

Le  poissonj  de  quelque  genre  qu'il  fôt ,  devait  être  porté 
directement  au  marché  dès  l'heure  de  prime ,  excepté  les 
caques  de  hareng  frais  qu'on  y  exposait  en  vente  seulement 
vers  l'heure  de  compiles.  On  ne  devait  point  garnir  les 
paniers  d'herbes  ou  de  matières  capables  de  gâter  et  cor- 
rompre les  poissons.  Les  paniers  devaient  avoir  une  con- 
tenance légale  et  chacun  payait  un  droit  d'entri^e  de  deux 
sols  six  deniers.  Ce  droit  devint  ponr  la  ville  une  source  de 
revenus  considérables ,  dont  elle  affermait  la  percepliou  à 
des  personnes  appelées  alors  fermiers  des  petits  paniers. 

Les  gens  du  roi  essayèrent  quelquefois  d'enlever  cette 
prérogative  aux  maires  de  la  ville;  mais  dans  une  grave 
contestation  élevée  à  ce  sujet  entre  le  maire  et  le  procureur 


Hjlgré  UfuU»  et»  précantkms,  les  fnwlcs  se  coaunet- 
taÎMit  Murent  dau  le  n^oce  de  la  ptûssonnerie.  Jean  Sal- 
raiti,  bailli  deHouea,  ont  donc  dermr,  en  1424,  établir 
an-dcMiu  de  ton»  les  précédents ,  trois  raardhands  bonr- 
i;eois ,  arec  le  titre  de  conU^tUenr ,  dont  les  gages  seraient 
campoiés  de  la  moitié  des  nmfiscations  et  des  amendes , 
pin*  un  prétèrentent  annnel  snr  les  octrois  de  la  rille.  Cette 
derniire  daiise  fit  rentrer  les  contrôleurs  dans  le  ressort 
de  la  mairie.  G>lia  Martin,  Gilles  de  Hannerille,  Michel 
Ddamarre,  bourgeois  recommandables  par  leur  loyanté, 
selon  l'espression  de  l'ordonnance,  furent  les  premiers 
dignitaires  de  cette  nonrelle  charge. 

Lirbailli  Jeande  Hontespedon,en  1482,  se  fondant  sur 
ce  que  ces  contrôleurs  araient  été  créés  par  un  de  ses  pré- 
décesseurs au  Bailliage,  délivra  une  charge  de  coutrôlenr 
de  poisson  Ii  un  de  ses  favoris.  Les  échevins  s'opposèrent 
h  cette  nomination ,  disant  que  cette  charge  rentrait  évi- 
demment dans  leurs  attributions,  puisqu'ils  en  payaient  les 
titulaires  arec  un  prélèvement  sur  leurs  octrois.  Charles 
VllI  en  148K ,  donna  des  lettres  en  faveur  de  la  ville  con- 
lr<-  lp  Imilli   Un  arrcH  du  coiiseil-d'ëtat.  sous  J.ouis  XIII. 
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éleTèrent  souvent  àt  vives  réclamations  à  ce  sojet ,  parti- 
colièrement  en  1622.  On  lenr  promettait  d'alléger  le  poids 
des  taxes ,  mais  ce  qn'on  diminuait  d'un  côté,  on  le  repoi^ 
tait  bientôt  après  sor  on  antre;  en  sorte  que  le  négoce 
do  poisson  demeura  constamment  grevé  de  droits  consi- 
déîpables. 

Gda  n'onpécha  pas  néanmoins  les  p(n8sonnières  de 
réaliser  d'excellents  bénéfices.  Elles  jouirent  presque  tou-t 
jours  d'une  honnête  aisance ,  si  nous  en  jugeons  par  le  luxe 
de  leurs  paruresdansles  solennités  publiques,  ou  parréclad 
deleurs présents  aux  rois»  aux  reines,  aux  grands  seigneurs, 
lors  de  leurs  entrées  solennelles  dans  la 'ville.  Les  poisson^ 
niires  ne  demeuraient  jamais  en  arrière  dans  de  sembla- 
bles cérémonies  :  elles  attiraient  au  contraire  plus  spécial 
lement  les  regards  des  spectateurs,  parla  richesse  autant 
que  par  Tétrangeté  de  leur  coistume,  ou  bien  encore  par  la 
hardiesse  expressive  de  leurs  compliments.  Les  registres 
de  l'illustre  Parlement  de  Rouen  nous  en  ont  conservé  un 
curieux  modèle.  Voici  en  quelle  occasion  ^ 

Les  bienfaits  du  Parlement ,  sa  fermeté  dans  la  défense 
des  droits  du  peuple,  l'avaient  rendu  cher  aux  corpora- 
tions des  métiers  de  Rouen.  Aussi,  quand,  en  1764, ce 
Parlement  rentra  dans  ses  fonctions,  à  la  suite  de  fâcheu- 
ses discussions  avec  Louis  XV,  dans  lesquelles  il  avait 
donné  sa  démission  collective  comme  protestation  solen- 
nelle contre  dés  mesures  arbitraires,  tous  les  habitants  de 
la  cité  saluèrent  cette  rentrée  avec  un  enthousiasme  rem- 
pli de  respect  et  de  reconnaissance.  Les  corporations  vin- 
rent tour  à  tour  complimenter  l'assemblée.  On  remarqua 
surtout  Tempressement  des   poissonnières.  Six   d'entre 

*  Floqvbt,  Histoire  du  Parlement,  t.  6,  p.  588. 
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[>eiue  de  coiifiscalion  et  d'une  amende  de  cinquante  livres 
contre  les  contrebandiers,  de  cent  contre  les  aubergistes 
receleurs,  et  de  punition  corporelle  contre  les  uns  et  les 
autres,  selon  la  gravité  des  transgressions.  En  1772,  Ju- 
lien, aubei^te,  à  l'enseigne  du  lÂon-d' Argent,  rue  de  la 
Prison,  fut  condamné  par  te  bailli  à  cent  livres  d'amende 
pour  avoir  recelé  six  coqs  et  une  poule. 

Les  cuisiniers-traiteurs-rôtisseurs,  dans  le  but  de  s'as- 
surer le  monopole  de  la  rente  de  toutes  les  provisions  de 
bouche  soumises  aux  préparations  culinaires,  avaient  fait 
défendre  aux  cabaretiers,  tavernîers  et  hôteliers,  de  ne 
vendre  ni  distribuer  des  viandes  ou  des  volailles  aux  habi- 
tants de  la  ville  qui  allaient  boire  dans  leurs  tavernes.  Ils 
leur  laissèrent  le  seul  droit  de  nourrir  les  hôtes  étrangers. 
En  1640,  le  cabaretier  Georges  Malherbe,  me  Beauvoisinc, 
à  la  Croix-d' Argent,  subit  une  amende  de  trois  livres  et 
la  confiscation  de  ses  denrées,  pour  avoir  exposé  en  vente 
un  chapon  lardé  et  un  tison  de  veau  rôti.  En  17S3,  Charles 
Langlois,  cabaretier  à  Saint-Hilaire ,  subit  une  condam- 
nation avec  amende  de  dix  livres ,  pour  avoir  apprêté ,  pour 
des  bourgeois ,  deux  coqs-d'inde. 
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gibier,  ib  les  firent  condamner  chacune  à  payer  dix  livres 
d'amende ,  avec  menace  d'être  fouettées  en  cas'de  récidive. 
Une  semblable  peine  dut  intimider,  sans  doute ,  les  intré- 
pides regrattières. 

Les  cuisiniers  avaient  étendu  si  loin  leur  domination  que 
de  pauvres  revendresses  ne  pouvaient  pas  même  crier  par 
les  rues  les  volailles  à  vendre.  En  1769,  les  filles  de  la  veuve 
Lefebvre  furent  surprises  par  les  gardes  du  méfier,  an  mo- 
ment où  elles  vendaient  trois  chapons  dans  la  rue  du  Buis- 
sel.  Les  gardes  veulent  les  arrêta*  et  les' conduire  devant  le 
tribunal  du  Bailliage.  Les  revendresses  poussent  alors  les 
hauts  cris ,  ameutent  la  foule ,  qui ,  toute  composée  dé  leurs 
compagnes,  s'empressa  de  les  arracher  aux  mains  des 
gardes  cuisiniers.  L'affaire  n'eu  demeura  pas  là  :  les  gardés 
suscitèrent  un  procès  aux  revendresses  fiogitives,  qui  durent 
payer  dix  livres  d'am^de. 

Les  cuisiniers,  ne  voulant  rien  épargner  pour  rendre 
leurs  approvisionnements  plus  faciles ,  ne  craignirent  pas 
d'étendre  leur  jalouse  surveillance  au<lelà  même  des  murs 
delà  cité.  Vers  1756,  plusieurs  poulaillers  de  campagne, 
entre  autres  Ferry  et  Morin  de  Boumare,  Martel  d'Enou- 
ville,  Thibault  de  Saint-Georges,  imaginèi*ent  d'aller  tous 
les  vendredis  au  soir  à  La  Bouille,  pour  y  acheter  les  vo- 
lailles provenant  de  la  Basse-Normandie ,  qu'ils  emportaient 
aussitôt  chez  eux ,  et  rapportaient  ensuite  à  Bouen ,  où  ils  tes 
vendaient  pour  des  volailles  du  pays  de  Caux,  généralement 
plus  estimées ,  et  en  tiraient  ainsi  huit  à  dix  sols  par  pièce 
plus  que  si  on  les  avait  réputées  de  provenance  de  Basse-Nor- 
mandie. Non  cbntents  de  cette  première  fraude,  ils  affectaient 
de  confondre  au  marché  les  lapins  de  clapier  et  de  garenne. 
Les  cuisiniers-rôtisseurs  présentèrent  d'amères  doléances 
au  bailli,  suppliant  ce  magistrat  d'arrêter  des  manœuvres 


les  coDnucs  clans  le  royaume  :  les  provinces  méridionales 
fjui  les  fabriquaient  en  faisaient  seules  la  .vente,  tant  à 
l'intcriAur  qu'à  t'c'tranger.  Vers  la  fin  dU  xvii'  siècle, 
quelques  cultivateurs  de  Normandie  entreprirent  de  tirer 
l'esprit  rectifie  du  cidre  et  du  poiré.  Leurs  premiers  essais 
furent  imparfaits ,  mais  ayant  perfectionné  leurs  procédés 
ils  obtinrent  une  liqueur  aussi  sainbrc  que  celle  de  l'eau- 
de-vie  de  vin.  Les  vinaigriers  d'Aleoçon  tirèrent,  les  pre- 
miers, avanti^e  de  cette  découverte  qui  augmenta  le  né- 
goce général  des  eauz-de-vie. 

Un  de  nos  concitoyens,  Edouard  Adam,  découvrit  en 
1801  un  appareil  distillatolre  fort  remarquable  pour 
extraire  du  vin  les  esprits  trois-six.  Le  savant  professeur 
J.  Girardin  a  écrit  la  notice  de  la  vie  de  cet  illustre  in- 
venteur. 

Par  les  statuts  des  vinaigriers  rouennais  de  1694 ,  nous 
voyons  qu'ils  tiraient  principalement  leurs  eanz-de-vie 
d'Orléans  et  de  la  Rochelle.  Plusieurs  marchands  en  gros 
en  faisaient  venir  à  leurs  frais ,  mais  ils  ne  pouvaient  m 
vendre  en  détail ,  droit  exclusif  des  vinaigriers ,  sous 
peines  tle  grosses  amendes  et  de  la  confiscation  des  eaux- 
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SCS  anciennes  prérogatives.  Toutefois  le  succès  de  cette 
afTaire  lui  coûta  plus  de  6,000  liv. 

Le  yin,  connu  à  Rouen  de  temps  immémorial»  était 
robjet  d'un  négoce  beaucoup  plus  vaste  que  celui  des 
boissons  précédentes.  Nous  trouvons  dans  une  ordon- 
nance de  Louis-le-Hutin ,  que  dès  1315  on  débarquait  sur 
les  quais  de  Rouen  des  vins  de  tout  genre ,  provenant  àe 
contrées  lointaines  \  vin  français»  vin  d' Auxerre  »  vin  de 
Beauneet  de  Saint-Pourçain  »  vin  de  Saint Jean-d'Angély 
et  de  Gascogne ,  vin  du  Gamache ,  vin  de  Grèce  et  d'Es^ 
pagne.  La  Normandie  elle-même  * ,  malgré  la  froideur  et 
l'humidité  du  climat,  cultivait  assez  activement  la  vigne ,  à 
td  point  que,  dans  une  déclaration  du  2  mars  1511 , 
Louis  XII  se  félicitait  :  «  De  ce  qu'eu  Normandie ,  y  avait , 
«  de  présent,  plus  grande  foison  et  abondance  de  vins 
«  qu'auparavant ,  à  cause  que  plusieurs  gens  du  dict  pays 
«  s'y  estaient  appliquez.  » 

Généralement  le  vin  normand  était  médiocre  et  se  ven- 
dait à  bas  prix.  Cela  n'empêcha  pas  que  certains  gentils- 
hommes et  plusieurs  magistrats ,  exempts  à  cause  de  leurs 
titres ,  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons  de  leur  crû,  ne 
n^ardassent  comme  un  bon  profit  d'en  introduire  dans 
la  ville  de  nombreux  tonneaux. 

En  1614,  quelques-uns  d'eux  en  firent  entrer  jusqu'à 
500  tonneaux  et  même  en  tenaient  un  débit  clandestin 
dans  leurs  caves,  ce  qui  assurément  était  grande  vergogne 
pour  gens.de  justice  et  de  noblesse.  Séduits  par  le  gain 
facile  qu'ils  tiraient  d'un  semblable  trafic ,  ils  ne  rougirent 
psd'en  faire  entrer  en  1635  jusqu'à  13,000  pièces.  L'énor- 

'  QrdonnancfMdet  Boit  de  Fronce. 
^^1   '  Floqtet  ,  Hisioire  du  Parlement ,  t.  4  .  p.  479. 


mit)!  de  l'abus  causa  leur  propre  ruine.  Lf-S  commis  de  la 
ferme  des  aides  saisirent  les  tonneaux  frauduleux  des  ma- 
gistrats et  des  gentilshommes ,  ce  qui  causa  un  immense 
scandale  parmi  le  peuple. 

Considérés  sous  un  autre  point  de  vue,  ces  faits  nous 
prouvent  combien  à  cette  époque  la  culture  des  vignes  flo^ 
tissait  en  I^onnnndic.  Mais  le  génie  lîscat  des  règnes  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XV,  imposant  tout  ce  qui  pou- 
vait être  imposé  et  même  ce  qui  semblait  mériter  exemp- 
tion d'impôts,  ruinant  par  là  diverses  branches  de  com- 
merce jusqu'alors  prospères,  porta  à  la  culture  de  la  vigne 
normande  un  coup  fatal.  Les  vignerons,  écrasés  par  les 
impôts  et  surtout  par  celui  de  l'écu  par  tonneau  de  mer,  ne  ' 
couvrant  plus  leurs  frais,  arrachèrent  eux-mêmes  les  vignes. 
On  vit  sous  Louis  XIU  '  des  faits  de  ce  genre  :  La  culture 
delà  vigne  fut  donc  promptement  abandonnée  ou  reléguée  ' 
dans  les  parties  les  plus  méridionales  de  la  province.  9 

Le  commerce  des  vins  se  borna  depuis  ce  temps  avtj 
vins  français  et  étrangers.  La  vente  de  détail  en  ap 
tenait  aux  seuls  vinaigriers  qui ,  souvent  n'étant  pas  a 
riches  pour  en  faire  directement  le  trafic  dans  les  j 
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Koucn.  Ija  cor|K)ration  intcfrcssée  s'opposa  h  cet  envahis- 
sement illégcil,  et  maigre  sa  puissance,  le  fermier  royal 
échoua  dans  sa  tentative  d'usurpation.  En  1757,  un  hôte- 
lier du  nom  de  Trevet,  s'ingéra  de  débiter  dans  son  au- 
berge du  vin  et  des  eaux-de-vie.  Saisi  par  les  gardes  vinai- 
griers, on  le  condamna  h  une. amende  de  70  liv. 

Une  veuve ,  Catherine  Dasseville  ,  chargée  de  deux  en- 
fants, n'ayant  pu  solder  l'amende  imposée  pour  exercice 
illicite  du  métier,  se  vit  jeter  en  prison.  Vers  le  même 
temps,  une  amende  de  200  liv.  tomba  sur  un  misérable 
échoppier  surpris  par  les  gardes  en  un  délit  semblable. 

Du  reste,  s'ils  tenaient  à  la  conservation  rigoureuse  de 
leurs  droits,  ce  n'était  pas  sans  motifs,  car  ils  les  ache- 
taient bien  chèrement ,  étant  obligés  de  payer,  pour  leur 
réception  à  la  maîtrise,  une  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante livres  au  roi ,  cent  cinquante  à  la  corporation ,  plus 
les  frais  de  confrérie  et  de  diplôme. 

En  1786*,  trente-six  maîtres  vinaigriers  et  limona- 
diers demandèrent  à  de  Tolozan,  intendant  de  la  géné- 
ralité, l'autorisation  d'établir  des  billards  chez  eux  en 
payant  une  finance  de  trois  cents  livres  :  le  Parlement 
consulté  voulut  réduire  le  nombre  à  vingt-qu;itre,  répartis 
six  par  quartier,  sous  la  surveillance  de  la  police,  afin  de 
réprimer  la  fougue  des  joueurs.  Vers  ce  même  temps,  on 
s'occupa  de  créer  une  corporation  spéciale  de  teneurs  de 
billards,  qui  paieraient  six  cents  livres  de  réception  à  la 
maîtrise.  La  révolution  survenant  anéantit  le  projet. 

Les  marchands  mentionnés  en  cet  article  avaient  établi 
leur  confrérie  à  l'église  Saint -Etienne -des -Tonneliers, 
sous  le  patronage  de  Notre-Dame-dc-Gràce  et  de  saint 

Vincent 

/ 

/      '  Archives  départementales ,  scct.  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 


MARCHANDS  DE  CIDRE  ET  POIRE. 

Le  jus  fermenté  '  de  la  pomme  et  de  la  pwre  est  d'un 
usage  très-anden  dans  les  Gaules.  An  rapport  de  Fortunat , 
évéqne  de  Poitiers,  sainte  Radegonde  faisait  serrir  du 
poiré  à  sa  table.  Au  viii'  siède,  Charlcmagne,  dans  ses 
CajnhUaires,  recommande  et  ordonne  la  culture  des  pom- 
miers. Les  fameuses  abbayes  de  Fwitendle  et  de  Saint- 
Wandrille  étaient  environnées  de  bdles  plantations  de 
ces  arbres.  Néanmoins ,  ce  n'est  qu'à  dater  des  xiii'  et 
xit'  sièdes  qne  l'usage  du  cidre  deriiit  général  en  Nor- 
mandie. Avant  ce  temps ,  la  bière  était  la  boisson  la  pins 
populaire.  Venait  ensuite  le  vin  tiré  des  vignobles  nor- 
mands, dont  la  culture  autrefois  était  assez  active. 

C'est  ce  qui  noos  explique  l'oi^anisation  tardive  de  la 
corporation  des  marchands  de  cidre,  qui  date  seulement 
de  1692.  Louis  XIV  créa  dans  cette  année  soîiante-douze 
maîtres  en  titre*,  auxquels  il  en  adjoignit  soixante-douze 
autres  l'année  suivante.  Le  corps  se  composa  ainsi  de  cent 
cinquante  membres,  vendeurs  de  cidre  ou  poircî  en  gros  et 
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trouvons  un  arrêt  du  Padement  à  ce  sujet  en  1657.  La 
jouissance  de  cet  emplacement  leur  fut  assurée  de  nouveau 
h  Tëpoque  de  leur  érection  en  jurande,  avec  l'obligation, 
toutefois,  d'en  entretenir  le  pavage  et  d'y  construire  les 
magasins  et  les  berceaux.  Chaque  berceau  portail  un  nu- 
méro d'ordre  et  contenait  deux  places ,  dont  les  marchands 
ne  pouvaient  occuper  qu'une  seule.  Chaque  marchand  de 
cidre  payait  sa  place  particulière  à  raison  de  trente-sept 
sols  trois  deniers  de  la  toise,  ce  qui  donnait  à  la  vâle  un 
revenu  annuel  de  seize  cent  douze  livres. 

Comme  les  marchands  de  cidre  ne  se  faisaient  point 
scrupule  de  laisser  séjourner  sur  les  quais  leurs  tonneaux 
et  leurs  voitures,  et  entravaient  ainsi  la  circulation  géné- 
rale à  leur  profit^  les  voituriers  demandèrent  la  répression 
de  cet  abus,  nuisible  pour  eux.  Les  échevins  accueillirent 
leur  requête  avec  bienveillance;  eux-mêmes,  d'ailleurs, 
désiraient  embellir  les  quais  de  leur  ville.  Pour  ces  deux 
motifs,  ils  sollicitèrent  de  Louis  XV,  en  1725,  l'autorisa- 
tion de  déplacer  les  magasins  des  marchands  de  cidre , 
pour  les  transporter  derrière  l'établissement  dit  des  Gallois. 
L'architecte  de  la  ville  dressa  un  plan  des  ouvrages  à  cons- 
truire  pour  ce  nouvel  emplacement.  Ce  plan,  conservé  dans 
un  carton  de  dessins  divers ,  aux  archives  municipales , 
présente  une  ligne  semi-circulaire  de  constructions ,  qui 
eussent  été  d'un  gracieux  aspect.  Mais  les  marchands  de 
cidre,  auxquels  ce  déplacement  alhit  occasionner  de  grands 
frais,  s'y  opposèrent  énergiquement ,  alléguant  que  l'édit 
de  leur  création ,  payé  par  eux  cinquante  mille  livres , 
leur  assurait  à  perpétuité  la  jouissance  de  leurs  places.  Les 
échevins  durent  céder  pour  cette  fois.  On  se  contenta  d'un 
simple  alignement  le  long  des  rives  du  fleuve,  et  l'archi- 
tecte Robert  Dolormc  assigna  à  chaque  marchand  le  taux 


de  l'indemnité  à  recevoir  pour  la  portion  de  terrain  enlevée 
pour  cet  alignement.  Les  marchands  de  cidre  restèrent 
paisibles  possesseurs  de  ces'places  jusqu'en  17S3,  époque 
où  le  besoin  plus  vivement  senti  d'assainir  et  d'embellir  la 
cité,  les  fit  transporter  sans  appel  à  l'endroit  qu'ils  occu- 
pent aujourd'hui  près  de  la  Madeleine. 

Cet  emplacement ,  appelé  le  Champ-4e- Foire ,  avait  été 
acheté  par  M.  de  Crosne ,  intendant  de  la  généralité ,  con- 
jointement avec  le  marre  et  les  échevins,  aux  administra- 
teurs de  l'Hôtel 'Dien,  pour  le  prix  de  vingt  mille  livres. 
Le  19  novembre  1783 ,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  por- 
taDl  qu'à  l'avenir  la  vente  des  cidres  et  poirés  ne  se  ferait 
qu'en  ce  seul  marché. 

La  corporation  se  maintint  pendant  quelques  années  au 
nombre  de  cent  cinquante  membres.  Ueux  causes  la  ré- 
duisirent ensuite  à  un  plus  petit  nombre.  La  première 
vint  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  1709,  qui  permit  à 
toutes  tes  personnes  de  la  ville  ou  du  dehors  de  vendre  des 
cidres  ou  des  poirés  pendant  tes  temps  des  grandes  foires 
de  Rouen.  Le  Parlement,  en  1712,  déchargea  même  les 
personnes  qui  vendraient  du  cidre  à  ces  époques  privilé- 
giées, du  droit  annuel  réclamé  par  le  fermier  des  aides. 
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L'esprit  de  monopole,  qui  rëgiiait  alors  si  généralement, 
inspira  aux  marchands  de  vin ,  hôteliers  et  cabaretîers  un 
projet  qui ,  s'il  eût  réussi ,  eût  été  bien  autrement  fatal  à  la 
prospérité  des  marchands  de  cidre.  Ces  di?ers  antagonistes 
se  réunirent,  en  1739,  dans  une  assemblée  générale,  où 
ils  proposèrent  la  formation  d'un  seul  corps  pour  le  débit 
particulier  et  la  vente  en  gros  des  vins,  cidres  et  poirés.  Ils 
rédigèrent  des  statuts  en  quarante  et  un  articles,  fixèrent  à 
trob  cents  le  total  des  membres  de  cette  nouvelle  corpora- 
tion, qu'ils  placèrent  sous  le  patronage  de  la  Sainte- Vierge. 
Une  telle  société  allait  inévitablement  détruire  l'état  des 
marchands  de  cidre.  Ils  repoussèrent  donc  énergiquement 
cette  tentative ,  refusèrent  toute  proposition  d'accommode- 
ment, et,  comme  on  leur  déclarait  qu'ils  feraient  de  droit 
partie  du  nouveau  corps ,  ils  répondii*ent  qu'ils  n'avaient 
nullement  besoin  d'une  semblable  concession,  puisque 
leurs  titres  leur  assuraient,  de  temps  immémorial ,  la  vente 
en  gros  et  en  détail  4es  cidres  et  poirés.  Les  négociants  de 
cidres  en  gros  s'unirent  à  eux  dans  leur  opposition.  Le 
maire  et  les  échevins,  voyant  la  légitimité  de  leur  résis- 
tance, annulèrent  le  projet  des  partisans  du  nouveau 
corps. 

La  rivalité  entre  les  marchands  de  cidre  et  les  cabare- 
tiers  n'en  devint  que  plus  vive.  Ces  derniers  ayant  été  char- 
gés en  1748,  d'une  taxe  particulière  assez  lourde,  vou- 
lurent en  faire  supporter  le  poids ,  conjointement  à  eux  , 
aux  marchands  de  cidre  qui  vendaient  aussi  du  vin.  Ceux- 
ci  résistèrent  vivement,  s'appuyant  sur  leur  édit  de  création 
qui  leur  donnait  droit  de  vendre  du  vin  en  détail.  «  D'ail- 
leurs, ajoutaient-ils,  ne  serait-il  pas  inique  de  nous  grever 
d'une  nouvelle  contribution ,  quand ,  réduits  de  cent  cin- 
quante à  quatre-vingt-seize  membres,  nous  ne  continuons 
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pas  moins  de  pajrer  Icsménies  sommes,  soît  pour  la  capi- 
tation ,  soit  pour  l'entretien  des  magasins  ou  du  pavage  de 
deux  mille  six  cents  toises  de  terrain  sur  les  quais?  Ils  furent 
assez  heureux  pour  réussir  dans  leur  opposition.  Leur 
haine  cependant  demeura,  et  dès  que  l'occasion  d'une  facile 
vengeance  se  présenta ,  ils  la  saisirent  arec  empressement. 

En  1760,  l'intendant  les  obligeant  à  payer  une  taxe 
extraordinaire  de  deux  cent  quatorze  livres ,  ils  forcèrent 
à  y  concourir  les  dix-sept  hôteliers  et  les  seize  marchands 
de  vin  en  gros  qui  vendaient  aussi  du  cidre. 

Le  commerce  des  ddres  et  poires  a  subi  plusieurs  varia- 
tions dans  le  cours  du  xviii'  siècle.  On  en  peut  juger 
par  les  chifires  suivants,  extraits  des  registres  de  la  corpo- 
ration. Il  entra  à  Rouen  en  1707,  cinquante-cinq  mille 
trois  cent  quarante  muids  de  cidre:  en  1712,  vingt-neuf 
mille  sept  cent  trente-neuf  mnids  :  en  1716,  soixante  et 
onze  mille  neuf  cent  trente-cinq  muids  :  en  1723.  quatre- 
vingt-quatre  mille  neuf  cent  soixante  et  onze  muids:  en 
t73S.  vingt  et  un  mille  six  cent  quatre-vingt  onze  muids  : 
en  1757,  treize  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  muids. 

Chaque  marchand  payait  trois  sols  de  capitation  par 
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des:  c'était  d'obliger  tous  les  vendeurs  »  producteurs,  ou 
acheteurs  de  cidre  à  apposer  leur  marque  sur  les  tonneaux  : 
on  connaîtrait  ainsi  aisément  toutes  les  mains  par  lesquel- 
les ils  auraient  passé.  Le  moyen  fut  adopté  et  on  institua 
des  courtiers  gourmets  jurés  pour  déguster  les  boissons  à 
leur  arrivée  sur  les  quais. 

En  1775  9  l'académicien  Delafolic  fut  chargé  par  le  Par- 
lement de  faire  des  expériences  sur  des  cidres  falsifiés.  Les 
abus  en  ce  genre  devenaient  si  graves ,  que  le  Parlement 
dut  défendre  toute  fabrication  sous  peine  d'amende,  de 
prison  et  même  de  mort.  La  sollicitude  des  magistrats 
veilla  constamment  au  maintien  de  la  qualité  des  boissons 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  Ce  fut  par  leurs  ordres, 
qu'en  178S,  le  médecin  Hardy  fit  diverses  expériences 
pour  reconnaître  la  qualité  des  cidres  et  poirés  débarqués 
sur  les  quais  de  Rouen. 

Les  marchands  de  cidre  avaient  établi  leur  confrérie  au 
couvent  des  moines  Âugustins,  sous  le  titre  de  Saint-Clé- 
ment 

BRASSEURS. 

La  bière  est  une  des  plus  anciennes  boissons ,  elle  se  ^ 
perd  même  dans  l'histoire  fabuleuse  de  Gères ,  ainsi  que 
paraît  l'indiquer  son  nom  cercvisia^  cervoise,  nom  sous 
lequel  elle  était  aussi  généralement  désignée  que  sous 
celui  de  bière.  C'est  une  boisson  fermentéc  qui  se  fait 
ordinairement  avec  de  l'orge  et  du  houblon.  Les  Grecs 
l'appelaient  par  ce  motif:  vin  d'orge. 

Il  y  a  beaucoup  de  variétés  de  cette  boisson ,  surtout 
dans  les  pays  où  comme  en  Angleterre ,  en  Hollande  et 

'  GiRARDiN  »  Coun  de  Chimiv ,  i,  i. 


Belgique ,  1»  vigne  iiVst  point  cultivée.  L'aie ,  le  porter , 
le  gingcr-bccr ,  les  bières,  blanche,  rouge  et  petite,  ne 
diflcrent  les  unes  des  autres  que  par  des  modilications 
apportées  dans  les  procédés  de  la  brasserie  et  dans  les 
pmportions  d'orge,  d'eau, de  houblon. Ce  dernier  ingré- 
dient n'a  commencé  à  être  employé  qu'au  moyen-âge. 

La  corporatioa  des  brasseurs  était  h  Rouen,  une  des 
plus  puissantes  et  des  plus  riches.  On  en  peut  juger  par 
le  nombre  des  gardes  du  métier,  qui  s'élevait  à  quatre, 
nombre  usité  seulement  dans  les  corps  plus  importants. 
Les  maires  de  la  ville  et  les  ofliciers  du  roi  se  disputè- 
rent souvent  avec  envie,  la  juridiction  de  cette  riche 
association.  Guillaume  G>u5inot ,  bailli  de  Rouen,  donna 
des  statuts  *  aux  brasseurs  en  f4&6,  statuts  confirmés  par 
Charles  VII,  et  dans  lesquels  sont  indiquées  lespref^rip- 
tions  nécessaires  pour  fabriquer  de  bonne  bière.  Daus 
la  révision  de  ces  statuts,  faite  par  Louis  Daré,  lieute- 
tenant  du  Bailliage  en  1507,  on  doubla  les  droits  à  payer 
par  l'apprenU,  et  on  porta  à  quatre  années  ia  durée  de 
l'appren tissage,  ce  qui  futensutte  sanctionné  par  Louis  XIL 

Guillaume  Cousînot  avait  réglé  la  contenance  des  barils 
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le même  conseil  doubla  leurs  droits  d'octroi  et  d'aides. 
Les  brasseurs  mécontents  repoussèrent  l'arrêt  royal  et  sus- 
citèrent un  procès  aux  ofBciers  du  roi  devant  le  Parlement  : 
ils  durent  néanmoins  céder  et  payer. 

Pour  obvier  aux  embarras  d'un  paiement  quotidien 
exigé  par  chaque  mesure  de  bière  vendue ,  les  brasseurs 
demandèrent  à  payer  un  prix  fixe  annuel  qui  remplacerait 
ce  droit  d'aides.  On  le  fixa  à  deux  mille  livres  par  an,  en 
1671;  puis  ayant  été  trouvé  trop  fort,  il  fut  abaissé  à 
mille  livres  l'année  suivante. 

A  la  fête  de  Saint-Léonard ,  patron  de  leur  confrérie , 
les  brasseurs  assistaient  à  une  messe  solennelle  célébrée  à 
l'abbaye  de  Saint- Amaud  et  dînaient  au  couvent ,  dont 
t'abbesse  elle-même  et  les  religieuses  avaient  coutume  de 
servir  à  table  ces  étranges  convives.  Cette  singulière  cou- 
tume fut  abolie  en  1600,  et  les  brasseurs  durent  transpor- 
ter leur  table  de  festin  dans  la  demeure  d'un  des  gardes , 
ainsi  que  le  pratiquaient  les  autres  corporations. 

Deville  Bourget ,  brasseur  pieux  et  généreux ,  donna  à 
l'église  de  Saint-Godard  en  1507,  une  magnifique  verrière, 
où  son  nom  était  inscrit,  puis  ces  mots:  Priez  Dieu  potir 
lui. 


CBIFITRE  HVITItlB. 


ËlaU  reUllEs  i  la  [nbrication  on  i  la  venic  dn  èlolT».  —  Drapifn-DnpanU.  —  Tiiuiin. 
—  FoDloni.  —  Lanuan.  —  Tondeun  de  drap.  —  Dr^en  délaillean  de  drap.  — 
Neirùn-Dr^iien.  — Nmicn-Gnuien -Joailliers. 


La  fabrication  des  draps,  branche  de  commerce  aujoar- 
d'hui  entièrement  disparue,  a  fait  pendant  plus  de  six  siè- 
cles la  richesse  de  la  ville  de  Rouen.  Dès  l'an  1220,  le 
commerce  s'en  étendait  aux  contrées  les  plus  lointaines 
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Lc  roi  Charles  VII,  dans  une  ^  ordonnance  de  1458, 
vante  beaucoup  Texcellence  des  draps  de  Rouen  et  défend 
à  qui  que  ce  soit  d'en  imiter  frauduleusement  la  Ibicre 
distinctive.  Cette  lisière  fameuse ,  si  connue  sur  les  mar- 
chés, était  ainsi  composée  :  trois  fils  de  la  couleur  du  drap 
au  bord  du  dehors ,  ensuite  quatre  fils  doubles  et  retors 
de  couleur  différente ,  au-dessous  trois  fils  simples  de  la 
coalenr  du  drap,  en  outre  deux  fils  simples  de  la  même 
ooalenr  que  les  précédents. 

louis  XI  en  1474*,  et  Charles  VIII  en  1490,  attestent 
dans  leurs  édits  que  les  drapiers  de  Rouen  faisaient  un 
immense  commerce.    «  La  marchandise  de  la  draperie 
«  rouennaise,  dit  Louis  XI,  a  eu  le  temps  passé  et  a  encore 
t  de  présent  grand  cours.  »   La  bonne  renommée  des 
dnps  de  cette  ville  était  devenue  proverbiale.  Un  '  pré- 
dicateur du  XY^  siècle ,  Maillard ,  dans  le  trente-quatrième 
sermon   de  son  avent,   reprenant  les  fraudes  des  mar- 
chands de  drap ,  s'écriait  :  «c  Drapiers  iniques ,  vous  ven- 
dez pour  du  drap   de    Rouen,  celui  qui  n'est  que  de 
Beaavais  :  vous  vendez  du  drap  humide  pour  du  drap  sec , 
l'acheteur  croit  avoir  deux  aunes  et  n'en  a  qu'une.  » 

On  vantait  surtout  la  solidité  des  draps  de  Rouen , 
aaâmilée  quelquefois  à  la  force  du  meilleur  cuir,  ainsi 
que  nous  le  prouve  un  mot  de  la  farce  de  Pathelin. 

Pateslin  ,  maniant  le  drap  : 

Gestny  cy  est-il  taînt  en  laine  ? 

Il  est  fort  comme  un  cordoen.  (  Cair  do  Cordooe.  ) 

I  Orémmancei  royale» ,  1. 14. 

'  G viLMiTH ,  BiaOnre  d'Elheuf. 

)  H.  Langlois  .  Stallei  de  la  Cathédrale. 


Le  DRtPiBit  répond: 


C'nat  un  lrë>-bon  drap  de  Rouen , 
Je  TOUS  lo  promets  et  bien  dn-ippé. 


On  peut  conclure  de  ces  dÏTcrscs  citations  que  les 
drapiers  formaient  la  plus  nombreuse,  la  plus  opulente 
et  la  plus  puissante  corporation  de  la  rille.  On  les  vit 
réunis  à  plus  de  mille  personnes  dans  des  assemMécs 
délibérantes  ;  ils  payaient  trente  et  quarante  mille  lirrcs 
de  capitation  :  ils  étaient  aussi  les  plus  remuants , 
témoins  les  commotions  populaires  des  années  1351, 1383 
et  1630,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Outre  les  mar- 
chands en  gros  ou  en  détail ,  le  commerce  des  draps  occu- 
pait un  nombre  trcs-considérable  d'ouvriers ,  portant  le 
nom  des  différents  genres  de  leur  travail ,  les  tisseurs ,  les 
foulons,  les  lanneurs,  les  tondeurs ,  divisés  en  autant  de 
catégories  distinctes,  ayant  leurs  statuts  particuliers  et 
leurs  confréries. 
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FOULONS. 


Les  foulons,  rëglémcntés  par  le  maire  Jean  d'Orléans, 
en  1358 ,  se  servaient  de  pilons  ou  maillets  pour  battre  les 
draps ,  les  fouler  dans  des  piles,  et  par  là  les  rendre  plus 
forts  et  plus  serrés.  Deux  rues  de  Rouen  ont  retenu  le 
nom  des  foulons  qui  les  occupaient  jadis;  un  acte  ^  de 
1540  parle  de  la  ferme  à  fouler  située  dans  la  rue  de  la 
Fonlerie  sur  Saint-Vivien.  Les  statuts  du  métier  leur 
défendaient  expressément  de  tirer  les  draps,  de  telle  sorte 
qu'après  avoir  été  foulés  ils  vinssent  trop  à  se  raccourcir. 
lis  dégraissaient  les  draps  avec  une  certaine  terre  qui  de 
son  emploi  s'appela  terre  à  foulon. 

Louis  VIII  en  *  1224  concéda  à  la  ville  le  droit  de  pren- 
dre cette  terre  dans  la  forêt  de  Roumarc.  Malgré  cette  con- 
cesdon' d'une  incontestable  authenticité,  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts  voulurent,  en  1337,  attaquer  le  droit  des 
bourgeois.  Mais  sur  la  réclamation  de  ces  derniers ,  le 
dauphin ,  duc  de  Normandie ,  reconnut  leur  ^  privilège  et 
le  confirma.  Plusieurs  contestations  eurent  encore  lieu  à 
ce  sujet,  ce  qui  obligea  les  baillis  de  Rouen  à  rédiger  deux 
règlements  pour  la  vente  et  la  distribution  de  cette  terre 
jugée  si  précieuse,  l'un  en  1412  et  l'autre  en  1445.  Les 
foulons  de  Rouen  ne  pouvaient  point  tirer  d'autres  ter- 
rières  leurs  terres  à  fouler.  En  1845,  le  fermier  de  la  tcr- 
rière  de  la  ville  saisit  plusieurs  pièces  de  drap  préparées 
arec  une  terre  étrangère. 


■  AicUvci  monicipalcs,  tiroir  107. 
>  ArcbiTei  municipales ,  tiroir  107. 
^  A.  Cbébuil  ,  Histoire  communale  de  Rouen .  t.  2,  p.  331 . 


Jean  d'Orléans,  maire  de  Rouen,  fit  en  13S8  des  statuts 
pour  les  tanneurs  de  drap ,  dont  le  genre  de  travail  nous 
est  rappelé  par  le  *  gracieux  dessin  d'une  des  stalles  de  la 
Cathédrale.  Ils  tiraient  la  laine  du  fond  de  l'étoffe  a6a  de  la  - 
rendre  plus  moelleuse  et  plus  chaude  ;  ils  se  servaient  à 
cet  effet  d'un  manche  de  bois  sur  lequel  étaient  montées 
des  brosses  de  chardons  à  drap,  sortes  de  globules  épineux 
que  les  tanneurs  nommaient  brosses  à  laine.  La  culture 
de  ces  chardons  était  très-activc  et  très-importante  dans 
les  environs  de  Rouen.  Comme  ils  étaient  indispensables  aux 
lanneurs  de  drap ,  un  arrêt  de  1689  défendit  de  les  trans- 
porter hors  du  royaume  sans  un  congé  légal  et  après  avoir 
acquitté  un  droit  de  dix  livres  par  balle  de  cent  cinquante 
livres.  La  récolte  en  ayant  été  très-abondante  en  !Norman- 
die,  en  171&,  on  réduisit  ce  droit  àquatre  livres  la  balle. 

TONDEURS. 


Les  stalles  de  la  Cathédrale  nous  offrent  un  curieux 
modèle  du  travail  des  tondeurs,  auxquels  le  même  maire 
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Le  chef<l'œnyre  des  tondeurs  consistait  à  donner  trois 
conpes  à  nn  morceau  de  drap  de  trois  aunes  encore  en 
blanc ,  «ne  avant  que  le  drap  eût  été  lanné,  l'autre  après 
cette  première  opération ,  la  troisième  après  la  teinture  du 
drap  et  son  apprêt  définitif. 

DRAPIERS-DRAPANTS. 

Tous  ces  artisans  tisseurs,  foulons,  lanneurs,  ton- 
denrs,  étaient  employés  par  des  maîtres  nommés  alors 
drapiers-drapants ,  chefs  de  tout  le  commerce  de  la  dra- 
perie dont  ils  expédiaient  les  produits  dans  les  provinces 
du  royaume  et  à  l'étranger. 

Gomme  la  draperie  se  divisait  en  grande  draperie  ou 
autrement  draperie  pleine-unie ,  et  en  petite  draperie  ou 
draperie  ^  d'oeuvre  rayée ,  les  maîtres  de  l'une  et  de  l'autre 
se  faisaient  souvent  la  guerre  au  sujet  de  leurs  privilè- 
ges respectifs.  Les  drapiers  d'œuvre  rayée  prétendant  que 
leur  travail  demandait  plus  d'habileté  et  un  plus  long  ap- 
prentissage, voulurent  interdire  aux  maîtres  de  la  draperie 
j^eine  ou  unie  la  confection  des  draps  rayés.  Ceux-ci  s'y 
opposèrent  et  supplièrent  Jean,  duc  de  riormandie ,  d'an- 
nuler l'ordonnance  que  le  maire  Robert  Lemaitre  avait 
d^à  accordée  à  leurs  rivaux.  Plusieurs  personnages  émi- 
nents  prirent  part  à  la  délibération  des  commissaires  de 
Jean.  On  consulta  les  statuts  des  plus  célèbres  corpora- 
tions ,  telles  que  celles  de  Malines  et  de  Gand,  on  trouva  que 
k  règlement  de  Robert  Lemaître  et  le  monopole  consacré 
par  loi  en  faveur  de  la  draperie  rayée  était  contraire  à  tous 
les  usages  :  en  conséquence^  son  ordonnance  fut  annulée. 

'  A.  CHÉRriL ,  OQTrage  précité  ,  t.  2 ,  p.  100. 
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Les  commissaires'. de  Jean  donnèrent  ensuite  aux  dra- 
piers un  nouveau  règlement  plus  raisonnalile.  Un  certain 
temps  d'apprentissage  était  impose  à  tous  les  drapiers  sans 
distinction  ;  puis,  quand  ils  roulaient  passer  de  la  grande 
draperie  à  l'œuvre  rayée,  ou  réciproquement,  ils  étaient 
tenus  de  faire  un  demi-apprentissage.  Enfin ,  les  produits 
de  cliaque  corporation  devaient  être  soumis  à  l'examen  des 
gardes  du  métier  ou  bougonneurs,  nom  alors  usité,  qui 
prononçaient  leur  jugement  dans  uo  délai  qui  ne  pouvait 
pas  excéder  vingt-huit  jours.  Cette  ordonnance  promul- 
guée le  4  juillet  1350 ,  par  le  duc  Jean ,  pendant  son  sé- 
jour à  Rouen ,  fut  rectifiée  par  lui  l'aunée  suivante ,  en 
qualité  de  roi  de  France'. 

De  graves  abuss'étaut  introduits  dans  la  fabrication  des 
draps  pleins,  les  maîtres  du  métier  invoquèrent  en  1360 , 
l'autorité  du  maire  Antoine  de  Maromme  pour  les  ré- 
primer. 

Raoul  du  Broc,  alors  pair,  convoqua,  sur  l'ordre  du 
maire,  une  assemblée  générale  des  drapiers  qui  s'y  trou- 
vèrent à  plus  de  mille  dans  la  maison  des  moines  Augus- 
tins'.  Oh  y  arrêta  que  désormais  tous  les  draps  seraient 
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de  LouTierSy  en  dëpouillèrent  les  habitants  qui  cherchèrent 
un  refage  dans  les  murs  de  Rouen.  Obligés  de  travailler 
pour  soutenir  leurs  familles ,  ces  malheureux  réfugiés  you- 
larent  exercer  leur  industrie.  Les  drapiers  rouennais,  sans 
égard  ni  à  leur  malheur,  ni  à  leur  pauvreté,  s'y  opposè- 
rent, demandèrent  même  leur  expulsion  ^  s'appuyant  sur 
on  article  de  leurs  statuts  qui  défendait  de  fabriquer  du 
drap  dans  la  ville  sans  y  avoir  fait  son  apprentissage.  Les 
réfugiés  implorèrent  alors  la  protection  du  roi  Charles  V, 
qui  lenr  accorda,  en  1373,  de  travailler  dans  Rouen ^ 
d'abord  dix  ans ,  puis  dix  autres ,  à  condition  seulement 
que  lenrs  draps  seraient  marqués  d'une  empreinte  spéciale. 

Les  vingt  années  de  la  concession  royale  se  changèrent 
insensiblement  en  une  demeure  permanente.  Les  étrangers 
conservèrent  néanmoins  leur  façon  particulière  de  fabri- 
quer les  draps  jusqu'en  1424,  époque  de  la  domination 
anglaise  à  Rouen.  Jean  Salvain,  bailli,  donna  alors  des 
statuts  communs  aux  drapiers  rouennaîs  et  forains ,  con- 
firmes ensuite  par  Henri  VI ,  roi  d'Angleterre.  Depuis  ce 
temps,  les  drapiers  n'eurent  plus  qu'un  sceau  unique,  avec 
on  agneau  d'un  côté ,  et  de  Tautrc  un  F  et  un  R ,  surmon- 
tés d'une  couronne,  et  accompagnés  de  deux  fleurs  de  lys, 
en  ngne  de  l'union  des  drapiers   forains  et  rouennaîs. 
Cette  union  amena  bientôt  une  fusion  plus  complète ,  et  fit 
oiblier  l'origine  des  uns  et  des  autres;  c'est  pourquoi 
Giûllaume  Cousinot,  bailli,  rendit,  en  1451,  une  nouvelle 
ord<Hinance  dans  laquelle  il  supprima  la  lettre  des  forains. 
Le  sceau  de  la  draperie  ne  porta  plus  alors  qu'un  S  et 
in  R,  sceau  rouennais. 

L'apposition  de  ce  sceau  se  fit  d'abord  ^  gratuitement  ; 

*  OriiofifUiiirM  roya/ef ,  t  10. 


mais  les  magistrats  anglais  exigèrent ,  de  leur  temps,  cinq 
deniers  par  chaque  pièce  de  drap  snr  laquelle  on  appose- 
rait le  sceau.  La  levée  de  ce  tribut  fut  concédée  à  des  fer- 
miers qui  vexèrent  beaucoup  les  drapiers  par  leur  percep- 
tion tracassière.  Les  drapiers ,  roulant  secouer  ce  joug 
importun,  demandèrent  au  roi  d'affermer  eux-mêmes  ce 
droit,  ce  qne  Charles  VIII  leur  accorda  en  1484 ,  moyen- 
nant nne  rente  annuelle  de  trente-six  livres,  payables 
Pâques  et  à  la  Saint-Michel. 

Tous  les  drapiers-drapants,  de  l'œuvre  pleine  ou  rayée, 
ne  pouvaient  vendre  leurs  produits  qu'en  piles  et  sous  les 
halles  que  Charles  V  leur  avait  concédées  à  la  Vieille-Tour 
en  1367,  moyennant  une  redevance  annuelle,  payable  à  la 
ville  et  au  chapitre  métropolitain. 

DRAPIEHS-DÉTAILLEURS.     . 

La  vente  de  détail  appartenait  à  une  autre  catégorie  de 
maîtres  appelés  drapiers-détailleurs,  qui,  seuls,  pouvaient 
vendre  en  gros  et  en  détail,  à  leurs  boutiques,  toutes  sortes 
de  draps  pleins  ou  rayés.  Heari  IV  leur  donna  des  statuts 
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MERGIERS^DRAPIERS. 


Les  drapiers  et  les  merciers,  se  rencontrant  fréquem- 
ment sur  un  terrain  commun,  d'où  il  en  advenait  de 
graves  inconvénients  pour  les  uns  et  les  autres ,  crurent  ne 
pouvoir  étouffer  les  rivalités  qui  régnaient  entre  eux  et 
éteindre  les  dispendieux  procès  que  la  jalousie  mutuelle 
faisait  naître  chaque  jour,  qu'en  se  réunissant  dans  une 
même  corporation  régie  par  des  lois  uniques.  Ce  projet  de 
rëunion ,  longuement  élaboré  dans  une  assemblée  générale 
des  membres  des  deux  corps,  réunis  au  couvent  des  Cor- 
deliers,  fut  exécuté  en  1703,  par  édit  de  Louis  XIY. 

De  ce  moment ,  les  deux  corporations  en  formèrent  une 
seule  avec  le  titre  de  Merders-Drapiers-Unis.  Comme  ils 
avaient  surtout  fait  valoir  les  considérations  générales  de 
la  prospérité  du  commerce  et  de  la  gloire  de  la  patrie  pour 
opérer  leur  réunion ,  ils  voulurent  en  exprimer  le  glo- 
rieux témoignage  dans  une  inscription  latine  qu'ils  placè- 
rent sur  leurs  jetons  et  leurs  armoiries  :  Nos  unus  patriœ 
ccnsodamt  amor  :  «cL  amour  seul  de  la  patrie  nous  a  unis.» 
Cette  patriotique  inscription  se  lit  encore  au  frontispice 
d'on  grand  cadre  à  bordure  sculptée  et  dorée ,  contenant 
une  série  des  grands  gardes  de  la  corporation ,  placé  dans 
l'escalier  du  musée  à  l'Hôtel-de- Ville. 

Un  règlement  royal  de  1706,  en  quinze  articles ,  traça 
aux  uns  et  aux  autres  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  éta- 
blit deux  grands  gardes  et  quatre  gardes  en  charge,  avec 
on  conseil  de  douze  anciens  pour  l'administration  des 
aŒadres.  Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  qu'on  introduisit 
l'usage  de  donner  aux  membres  présents  aux  assemblées, 
on  jeton  d'ai^ent  du  poids  de  huit  deniers,  appelé  jeton 
de  présence,  qui  était  une  sorte  d'indemnité  honorable 


pour  les  soins  et  le  temps  employés  dans  les  adaircs  du 
corps. 

MERCIERS.  —  GROSSIERS.  —  JOAILLIERS. 

Avant  leur  union  avec  les  drapiers,  en  1703,  les  mer- 
ciers possédaient  une  administration  particulière,  réglée 
par  des  statuts  qu'ils  aTaîent  obtenus  en  1S4S.  Leur  nom 
de  merciers,  tiré  du  mot  latin  merces,  sigiiilîant  marchan- 
dises de  tout  genre ,  nous  explique  la  nature  de  leur  com- 
merce. Ils  ne  pouvaient  fabriquer  aucuns  ouvrages  en 
première  main,  mais  seulement  les  enjoliver,  comme, 
par  exemple,  garnir  des  gants,  attacher  des  passemen- 
teries à  des  habits  confectionnés,  à  la  différence  des 
autres  corporations  qui  pouvaient  à  la  fois  vendre  et 
manufacturer.  Ce  trait  distinctif  les  faisait  vulgairement 
appeler  vendeurs  de  tout  et  faiseurs  de  rien.  Au  nom  prin- 
cipal de  merciers,  ils  ajoutèrent  ceux  de  grossiers,  parce 
qu'ils  vendaient  autant  en  gros  qu'en  détail,  et  de  joailliers, 
parce  qu'ils  vendaient  aussi  des  objets  précienx 

Nous  citerons  les  principaux  articles  du  négoce  des 
merciers  pour  en  faire  mieux  comprendre  toute  l'étendue. 
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nats,agathes,  pierres  précieuses  taillées  et  non  taillées; 

Maroquins,  cuirs  du  levant,  chamois,  buffles,  peaux, 
cuirs,  fourrures,  pelleteries; 

Fer,  acier,  cuivre,  airain ,  laiton ,  épées,  dagues,  poi- 
gnards, éperons,  ciseaux,  rasoirs,  peignes,  éponges,  ai- 
guillettes, dinanderie,  quincaillerie,  coutellerie; 

Miroirs,  images,  tableaux,  plumes,  gaines,  étais, 
boîtes. 

Après  l'importation  du  coton  à  Rouen  dans  le  xviii^ 
siècle,  ils  ajoutèrent  à  leur  négoce  la  vente  des  cotons  en 
balle  et  des  cotons  iilés ,  nouvelle  source  de  richesse.  Il  est 
vrai  que,  dans  une  vue  d'intérêt  général ,  l'intendant  de  la 
généralité,  le  sieur  de  la  Bourdonnaie,  rendit  ce  trafic 
libre  en  1752.  Ils  continuèrent  néanmoins  de  trafiquer  des 
cotons  avec  avantage,  malgré  l'opposition  des  toiliers  et 
passementiers  qui,  en  1764,  leur  suscitèrent  un  long  pro- 
cès pour  leur  en  faire  interdire  l'achat  ou  la  vente. 

Une  semblable  universalité  nous  indique  l'opulence  du 
corps  des  merciers,  et  légitime  bien  l'orgueilleuse  compo- 
sition des  armoiries  adoptées  par  les  merciers  de  Paris. 
Elles  étaient  à  champ  d'argent,  chargé  de  trois  navires, 
dont  deux  en  chef  et  un  en  pointe ,  tous  trois  construits  et 
matés  d'or  sur  une  mer  de  sinople,  surmontés  d'un  soleil 
d'or  aux  rayons  étincclants  avec  cette  devise  superbe  : 
Te,  toto  orbe  sequemur,  c  0  soleil  !  nous  te  suivrons  par 
toute  la  terre.  »  Les  merciers  voulaient  par  là  indiquer 
rimmensité  de  leur  trafic ,  qui  ne  connaissait  de  limites 
dans  le  nombre  de  ses  objets  pas  plus  que  dans  les  con- 
tre où  ils  allaient  les  recueillir  à  la  suite  du  soleil,  visi- 
teur magnifique  de  toutes  les  parties  du  globe  terrestre. 

Quoique  le  commerce  des  merciers  différât  en  plusieurs 
points  de  celui  des  drapiers ,  nous  avons  cru  devoir  les 
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réunir  dans  an  même  chapitre  h  cause  du  lien  par  lequel 
ils  s'étaient  eux-mêmes  unis. 

Ils  nous  reste  maintenaot  à  parler  de  l'intervention  des 
drapiers  dans  quelques  commotions  politiques,  dont  1» 
source  cependant  se  trouvait  ordinairement  dans  la  lésion 
de  leurs  intérêts  industriels,  daus  l'injustice  d'une  taxe  oné- 
reuse ou  le  mépris  de  leurs  pririléges  de  monopole.  Voici 
quatre  exemples  qui  semblent  assez  le  prouver. 

En  1351,  Simon  '  de  Bussy,  commissaire  du  roi  Jean- 
le-Bon,  levait  à  Rouen  les  deniers  d'une  taxe  que  les  ha- 
bitants jugeaient  exorbitante  et  inique.  On  lui  lit  une 
vive  opposition  qui  dégénéra  en  une  commotion  violente 
à  la  tête  de  laquelle  figuraient  vingt-trois  artisans  drapiers. 
Leur  projet  de  résistance  échoua ,  et  le  commissaire  Ca 
roi  les  fît  pendre. 

En  1382 ,  la  sanglante  émeute  de  la  Harelle ,  si  funeste 
au  commerce  et  à  l'industrie  de  Rouen ,  trouva  encore  un 
chef  parmi  les  drapiers.  Les  impôts  devinrent  de  nouveau 
l'occasion  du  soulèvement  du  peuple.  Les  oncles  de  Char- 
les VI, après  avoir  formellement  aboli  les  aides,  les  ga- 
belles, les  impôts  en  tout  genre ,  voulurent  les  rétablir  *  ; 
de   là,  profond  mécontentement    parmi  les  Roiiennais. 
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sent  fait  ane  tragédie  déplorable  et  sanglante.  Le  drapier 
Jean-Ie^ras  S  roi  d'an  jour,  dnt  bientôt  se  soustraire, 
par  une  fiiite  précipitée  »  anx  vengeances  du  véritable  roi 
Charles  VI ,  qui  ne  tarda  pas  de  venir  à  Roaen  pour  châ- 
tier les  rebelles. 

Les  drapiers  de  Rouen  et  de  Damétal ,  animés  par  une 
ialonsie  réciproque ,  se  suscitèrent  souvent  de  ruineuses 
qaerdles.  Au  livre  xxiv'  de  son  histoire  universelle ,  de 
Thou  remarque  la  vivacité  de  cette  haine.  Toutefois ,  ils 
savaient  onblier  leurs  rancunes  quand  il  s'agissait  de  défen- 
dre les  intérêts  communs  menacés  ou  attaqués. 

En  1630 ,  on  apprend  l'arrivée  dans  le  port  d'un  navire 
an^ais,  chargé  de  100,000  livrés  de  drap.  Le  monopole 
des  drapiers  allait  gravement  en  souffrir  ;  ceux  de  Rouen 
et  de  Damétal  se  réunissent  donc  à  la  hâte ,  partent  en 
troupes  serrées  de  la  Croîx-de-Pîerre ,  se  dirigent,  les  uns 
vers  le  Parlement  pour  réclamer  contre  l'usurpation  des 
drapiers  anglais,  qui  apportaient  volontiers  leurs  draps  à 
Rouen,  mais  faisaient  confisquer  ceux  que  les  Rouennais 
expédiaient  en  Angleterre  ;  les  autres ,  vers  les  quais  où 
ils  brûlent  les  balles  déjà  débarquées,  se  ruent  dans  les 
barques,  envahissent  le  vaisseau  anglais,  déchirent  les 
balles  qui  y  restent  encore,  et  les  jettent  à  l'eau.  Ni  arque- 
busiers, ni  soldats  ne  purent  suspendre  un  moment  leur 
prompte  vengeance.  Les  remontrances  elles-mêmes  du  pro- 
cureur-général  Bréligniëres  demeurèrent  impuissantes  à 
calmer  ces  artisans ,  dans  l'âme  desquels  la  défense  de  leur 
monopole  excitait  une  si  vive  effervescence.  On  remarqua 
qu'ils  ne  s'approprièrent  aucune  des  pièces  de  ce  drap 
étranger,  ni  ne  touchèrent  au  plomb  et  à  l'étain  qui  com- 
posaient avec  le  drap  le  chargement  du  navire. 

'  FLOiHTKT,  HitMre  du  Parlement,  t.  i,  p.  540. 
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Mais  ce  qui  nuisait  à  une  corporation  profitait  quelque- 
fois à  une  autre,  d'où  naissaient  des  conflits  entre  des  arti- 
sans rivaux.  Les  tailleurs  recherchaient  avidement  ces 
mêmes  draps  étrangers  qui  déplaisaient  si  fort  aux  dra- 
piers ,  parce  que,  vendus  toujours  à  un  plus  has  prix  que 
ceux  de  la  localité,  ils  en  tiraient  de  meilleurs  profits. 

En  1632,  on  tenta  on  nouveau  débarquement  de  draps 
étrangers.  Les  tisseurs  de  Saint-Nicaise ,  appelés  purins  ou 
r^res,  parce  qu'ils  habitaient  les  hauteurs  de  la  ville, 
comme  les  reitres,  peuples  montagnards  de  l'Allemagne , 
essayèrent  de  s'y  opposer,  parce  qu'ils  voyaient  leur  exis- 
tence compromise.  Les  tailleurs,  au  contrùre,  le  favori- 
saient de  leurs  efforts ,  parce  qu'ils  espéraient  y  réaliser 
quelque  gain.  Le  tumulte  croissant,  le  Parlement  se 
hâta  d'intervenir  entre  les  agitateurs  jaloux,  réprima  le 
mouvement  et  prévint  les  excès. 

Les  différents  artisans  dont  nous  venons  de  parler  en 
cet  article,  réunis  par  la  ressemblance  générique  de  leur 
industrie,  formaient,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  autaut 
de  corporations  distinctes,  à  cause  du  genre  spécial  de 
leur  travail,  ce  qui  donna  naissance  à  autant  de  confréries 


Les  foulons  érigèrent  leur  confrérie  à  Saînt-VÎTien ,  sous 
le  titre  de  la  Transfiguration  de  Notre- Seigneur. 

Les  lanneurs  et  les  tondeurs  adoptc^rent  saint  Joseph 
ponr  patron  de  leur  confrérie,  «îrigëe  à  la  cathédrale,  à 
laquelle  Us  fireut  don  d'un  splendide  vitrail  représentant  la 
TÎe  dn  saint,  qui  a  mérité  l'attention  du  savant  H.  Langlois, 
dans  son  Essai  de  la  Peinture  sur  Verre. 

Les  drapîers-drapànts  avaient  une  confrérie  de  la  Sainte- 
Trinitë  à  l'église  Saint-Godard;  les  drapiers-d^taîlleiirs, 
une  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  à  l'abliaye  royale  de 
Saint-Ouen. 

Les  merciers  adoptèrent  saînt  Louis  et  saint  Marceau 
pour  patrons  de  leur  confrérie  érigée  à  Saint-Jean.  An 
moment'  de  la  réunion  des  merciers  et  des  drapiers,  ce 
fut  le  sujet  d'un  long  débat  de  savoir  si  les  deux  corps  con- 
serveraient leurs  confréries  respectives  ou  s'ils  les  réuni- 
raient en  une  seule.  Dans  ce  cas,  lequel  des  deux  corps 
renoncerait  à  la  sienne?  Les  drapiers  proposèrent  de  célé- 
brer une  messe  solennelle  aux  fêtes  de  Saint-Pierre  et 
Saint-Paul,  leurs  patrons,  et  une  autre  messe  aux  fêtes  de 
saînt  Louis  et  saint  Marceau,  patrons  des  merciers,  dans 
l'église  des  Cordeliers,  qui  leur  serrait  de  point  commun 
de  réunion.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté,  et,  en  1704,  on 
résolut  que  le  corps  des  merciers-drapiers  unis  n'aurait 
qu'une  seule  confrérie  sous  le  patronage  de  saint  Louis  et 
de  saint  Marceau,  à  l'église  de  Saint-Jean,  siège  primitif 
de  celle  des  merciers. 

'  Architet  départementale* ,  liaues  Merciera-Dripiera. 
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ÉUU  rdalifi  i  la  bbritalioD  do  i  li  tente  des  ÉloITts.  —  Filaisien  cl  Pilauitm.  — 
Tiutrandi  et  Hanhudi  de  Toiln  el  Toileries ,  antremenl  dites  RoDennerie».  — 
Pinementien,  Tiualien  d'or,  Ufeni  et  soie. — Passementiers,  Haute-Lissiers,  Courle- 
Ptinliert.  —  Uig^rei  en  Mot. — lingères  en  vieux.  —  Rubannières,  Frangères , 
Dentdèm.— Brvdeoies,  Bonnetitrct,  BnjoliTeoiei,  Ibdislei.— fi^nilleUen,  Fai- 
tem  de  liceti. —  Boatouien. 


FltASSlERB.  —  FILASS1ERE8. 
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el  soyeuse ,  celle  de  la  filassière  à  la  filer  promptement , 
animent  et  à  Inen  tordre  les  fils. 

La  corporation  des  filassiers  et  filassières  a  mérité  l'at- 
tention de  plusieurs  maires  de  Rouen.  Raoul  Filleul ,  en 
1 309  S  lui  avait  donné  un  règlement ,  que  renouvelèrent 
Vincent  d'Orbec  en  1329  et  Jean  Cabot  en  1338.  Ce  règle- 
ment contenait  les  plus  minutieuses  prescriptions  sur  les 
maîtres,  les  apprentis  et  le  débit  des  filasses.  Des  abus 
s'étant  glissés  dans  l'observance  des  statuts  primitifs ,  le 
maire  Thomas  Dubosc  en  rédigea  de  nouveaux  vers  1346 , 
modifiés  par  Charles  VI  en  1394,  renouvelés  pour  la  der- 
nière fois  en  1738. 

Ds  érigèrent  leur  confrérie  à  la  Cathédrale  sous  le  titre 
de  Saint-Anne ,  en  Thonneur  de  laquelle  ils  faisaient  célé- 
brer une  messe  le  dernier  jeudi-gras  de  chaque  année  ^  jour 
de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

* 

TISSERANDS  ET  MARCHANDS  DE  TOILES 

ET  TOILERIES, 

AUTREMENT  DITES  ROVENNERIBS. 

Si  nous  en  croyons  un  jeton  •  d'argent  représentant  le 
saint  patron  des  toîliers ,  leur  établissement  à  Rouen  date 
du  XI*  siècle.  Ils  possédaient  des  statuts  réguliers'  en 
1290 ,  statuts  augmentés  ensuite ,  modifiés  par  les  maires 
de  la  TÎIle,  puis  par  le  vicomte  de  Rouen,  sire  Le  Diacre, 
«9  1403  y  et  sanctionnés  la  même  année  par  Charles  VI. 

Nous  pouvons  supposer  que  le  trafic  des  toiles  avait  ac- 

*  A.  Cbébuil  ,  Histoire  communale  de  Rouen,  t.  2 ,  p.  95. 

*  JetOD  des  Toiliers ,  à  la  Bibliothèque  publique. 
>  Orémmanet»  royalet,  tome  8. 
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quis  un  très-vaste  développement  '  en  1586,  puisqu'en  im- 
posant un  seul  sol  par  livre  sur  les  pièces  vendues,  Henri  III 
espérait  se  créer  d'abondants  revenus.  Les  échevins  récla- 
mèrent contre  cet  impôt,  qui  était  capable  depréjudicier  si 
graveiùent  k  la  prospérité  d'une  des  principales  branches 
de  l'industrie  de  leur  ville  :  ils  demandèrent  au  moins 
exemption  de  cet  impôt  pour  le  temps  des  foires.  Le  conseil 
du  roi,  étonné  de  cette  résistance,  envoya  le  sieur  de 
Joyeuse  à  Roaen  pour  s'instruire  davantage  de  la  vérité 
des  faits.  Comme  son  rapport  fit  entrevoir  les  grands  incon- 
vénients de  cet  impôt,  on  le  révoqua  en  1588.  Le  projet 
cependant  ne  fut  pas  entièrement  abandonné  :  on  y  revint 
plus  tard ,  et  malgré  les  protestations  de  la  ville  et  roflrc  des 
échevins  d'une  rente  de  8,000  liv.  pour  obtenir  exemp- 
tion ,  l'impôt  précité  fut  rétabli  par  Henri  IV  en  1602. 

L'excellence  et  la  loyauté  de  la  fabrication  des  tuiliers 
rouennais,  valurent  à  leurs  produits  d'être  recherchés 
non-seulement  sur  les  marchés  français,  mais  encore  sur 
ceux  des  nations  étrangères,  surtout  de  l'Espagne. 

Mais  la  fraude  s' étant  peu  à  peu  introduite  dans  leurs 
tissus  de  fil ,  leur  crédit  tomba  avec  d'autant  plus  du  rapi- 
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leur  commerce ,  c'était  le  mélange  frauduleux  des  (ils  d*é- 
toope  ou  de  chanvre  avec  les  fils  du  lin  véritable ,  et  la 
vente  occulte  des  tissus  mal  fabriqués.  Le  roi  déclara  donc 
que  dÀormais  tout  mélange  de  lin  avec  des  étoupes  on  du 
chanvre  serait  punissable  de  500  liv.  d'amende  ;  en  outre , 
qae  nul  toilier  ne  pourrait  acheter  ni  vendre  en  maison 
particulière ,  mais  seulement  au  grand  jour  de  la  halle  et 
sons  Tœil  vigilant  des  gardes.  Cette  première  tentative  de 
restauration ,  commencée  en  1 664 ,  demeura  sans  résultat 
notaUe  :  la  défiance  régnait  toujours  et  le  négoce  des  toi- 
les dépérissait  chaque  jour  de  la  manière  la  plus  déplorable. 
Ds  firent  donc  une  nouvelle  tentative  en  1676.  Deux  dé- 
putés de  la  corporation  allèrent  à  Paris  pour  se  concerter 
avec  le  grand  Colbert ,  dont  le  génie  protecteur  de  l'indus- 
trie, encourageait  tous  les  genres  de  manufactures.  On 
rédige  de  concert  de  nouveaux  règlements  qui  traçaient 
d'une  façon  plus  rigoureuse  et  plus  précise,  les  qualités , 
la  longueur ,  la  largeur  des  toiles ,  en  exigeant  de  chaque 
marchand  l'apposition  de  sa  marque  particulière  sur  ses 
Unies ,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende.  On  voulait  ainsi 
arrêter  les  envahissements  des  faux  ouvriers,  qui,  sous  la 
protection  de  l'anonyme ,  jetaient  dans  le  commerce  une 
foule  de  produits  défectueux.  Cette  marque  devait  porter 
les  noms  du  maître ,  du  pays  de  fabrication  et  le  degré  de 
qoadité  ou  de  force  de  la  toile ,  première  ou  seconde  qua- 
Kté ,  bon  ou  petit  teint. 

Malgré  la  grave  perturbation  éprouvée  par  les  toiliers 
dans  les  derniers  temps,  leur  commerce,  à  l'époque  du 
^  de  1676,  s'élevait  encore  chaque  année  à 
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plus  de  trois  millions  de  livres  pour  les  toiles  fortes  de  (il , 
et  à  seize  et  dix-sept  cent  mille  livres  pour  les  toiles  nom- 
mées blancards ,  aussi  de  fil. 

Par  une  coutume  ancienne ,  le  marché  général  des  toiles 
de  Rouen  et  de  la  contrée  se  tenait  au  bourg  de  Saint- 
Geoi^s ,  sous  la  surintendance  du  seigneur  du  lieu  et  la 
surveillance  des  inspecteurs  envoyés  par  le  bureau  de  visite 
de  Rouen.  Il  était  expressément  défendu  de  vendre  des 
toiles  ailleurs  que  sous  les  halles  de  ce  marché ,  à  peine  de 
confiscation  et  de  cinquante  livres'd' amende.  Les  acheteurs 
commissionnaires  auraient  même  subi  une  amende  de  cinq 
cents  livres  pour  la  première  fois ,  et  l'interdiction  de  né- 
goce en  cas  de  récidive. 

Pour  maintenir  la  régularité  des  ventes  de  ce  marché, 
tenu  le  mercredi  de  chaque  semaine ,  le  seigneur  de  Saint- 
Georges  y  entretenait  un  préposé  qui  enregistrait  le  nom- 
bre des  toiles  apportées  sous  les  halles ,  les  marquait  du 
cachet  ordinaire  aui  armes  de  Saint-Georges,  et  envoyait 
chaque  semaine  au  bureau  de  Rouen  un  compte-rendu 
exact  de  ses  opérations. 

Les  marchands ,  acheteurs  ou  commissionnaires  ne  pou- 
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xvni^  siècle  On  visita  au  bureau  général  de  Rouen 
60,586  pièces  de  toiles  fortes  et  blancards  en  1732;  72,481 
en  1736;  60,882  en  1739;  46,915  en  1744;  64,231  en 
174», 

Josqo'en  1701,  les  toiliers  rouennaîs  fabriquèrent  uni- 
quement des  toiles  de  fil ,  d'étoupe  ou  de  chanvre.  Mais ,  à 
cette  époque ,  Delarue ,  négociant ,  introduisit  à  Rouen  le 
filage  du  coton ,  ce  qui  donna  naissance  peu  d'années  après 
aux  toiles  de  coton,  nommées  d'abord  toileries  par  distinc- 
tioii  des  toiles  de  fil ,  mais  ensuite  plus  généralement  cou- 
ntaes  sous  le  nom  de  rouenneries. 

Ce  furent  les  Vénitiens  et  les  Génois  qui,  dans  le  commen- 
cement du  xiY^  siècle ,  importèrent  en  Angleterre  les  pre- 
mières balles  de  coton,  qui  alors  ne  servait  qu^à  faire  des 
mèdies  à  chandelle.  En  1430,  quelques  tisserands  des 
comtés  de  Chester  ^  et  de  Lancastre  tentèrent  d'en  fabriquer 
des  rétements.  Henri  VIII  et  Edouard  VI  favorisèrent  ces 
essais.  En  1652,  les  métiers  à  filer  ou  à  tisser  le  coton 
étaient  assez  répandus  en  Angleterre. 

On  doit,  sans  doute,  s'étonner  que,  déjà  si  coimu  dans 
on  royaume  si  voisin ,  le  travail  des  cotonnades  n'ait  com- 
mencé à  Rouen  qu'avec  le  xviii^  siècle.  Nous  ne  pouvons 
en  douter,  cependant,  si  nous  nous  appuyons  sur  l'autorité 
fun inspecteur*  des  manufactures,  du  sieur  Morel,  qui, 
écrivant  un  mémoire  pour  le  gouvernement,  en  1750, 
affirme  positivement  que  c'est  Delarue  qui  a  introduit  à 
Rouen  le  filage  du  coton;  encore,  n'est-ce  que  fortuite- 
■ent  et  par  Teffet  de  la  nécessité.  Delarue  avait  acheté  des 
bamimers  Legendreet  Lecouteulx  quarante  balles  de  coton; 

■I.  GuLâBBnr,  OmtMde  Chimie. 

>  Aichirei  de  la  Chambre  de  Commerce ,  Recaeil  des  manufactures. 


ne  tronvant  point  à  les  écooler,  U  imagina  de  faire  filer  ce 
coton ,  ce  qui  rënssit  II  s'adressa  alors  aux  fabricants  de 
toile,  et  notamment  au  passementiers;  mais  ceux-ci,  lui 
faisant  trop  de  difficulté  pour  mettre  sou  coton  en  œuvre . 
il  eut  recours  aux  ttuliers,  auxquels  seuls  appartient  l'hon- 
neur du  premier  tissage  des  toiles  de  coton  à  Rouen. 

Le  premier  toilîer  qui  entreprit  de  travailler  les  cotons 
filés  fut  Pignjr;  vinrent  ensuite  Bigot  et  Cousin,  qui  en 
formèrent  de  petites  étoffes  nommées  siamoises,  dont  la 
ch^e  était  de  soie  tramée  de  coton ,  la  plupart  de  la  lar- 
geur de  demi-aujpe  et  demi-quart,  pour  osage  de  robe  de 
femme. 

La  vente  de  ces  étoffes  obtint  beaucoup  de  vogae.  On 
fit,  en  1718,  nn  règlement  spécial  pour  les  toiles  de  coton. 
Elles  se  fabriquaient  en  n  grande  quantité  dès  1726 ,  que , 
le  26  mars  de  cette  même  année  on  ordonna  de  les  ap- 
porter à  la  halle ,  pour  j  être  vendues  et  viâtées ,  ainsi 
que  les  toiles  dé  61.  L'in^wction  de  ces  nouvelles  toiles 
se  faisait  tons  les  jours,  excepté  le  jeudi  et  vendredi, 
réservés  anx  toiles  de  lin.  en  présence  des  inspecteurs 
royaux ,  d'un  anden  écherin ,  d'un  sjndic  de  la  chambre 
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en  1733;  181,337  en  1736;  213,717  en  1739  ;  246,688  en 
1744;  309,889  en  1749.  A  partir  de  cette  dernière  date , 
Teiiqi^loi  de  la  prédense  bourre  da  coton  s'est  développe 
dans  des  proportions  prodigieuses,  colossales,  dontl^ 
annales  commerciales  ofTrent  peu  d'exemples.  Les  chifTres 
soirants  ^  sont  les  irrécusables  témdius  de  la  rapide  et 
gigantesque  augmention  du  commerce  du  coton  en  France  : 

En  1750,  son  importation  s'élevait  à  3,800,000 livres; 

En  1788,  à  10,880,000  livres; 

En  1803,  à  10,71 1,000  kilogrammes  ; 

En  1819,  à  17,000,000         — 

En  1835,  à  38,750,000         — 

En  1846,  à  64,000,000         — 

L'industrie  des  toiles  de  coton,  dans  les  commence- 
ments, subissait  d'un  jour  à  l'autre  des  modifications  si 
[NTofondes ,  qu'on  devait  à  chaque  instant  changer  les  pre- 
miers ou  faire  de  nouveaux  règlements.  Le  règlement  de 
1718  devint  bientôt  insuffisant;  sur  quoi  Louis  XV  envoya 
à  Rouen,  en  1729,  un  sieur  Fosse  pour  rédiger  de  nou- 
veaux statuts  plus  en  rapport  avec  les  perfectionnements 
introduits  dans  les  toiles  de  coton.  Les  statuts  de  Fosse 
forent  publiés  en  1731. 

On  employa ,  d'abord ,  isolément  le  coton ,  mais  on  es- 
saya ensuite  d'y  mélanger,  dans  la  chaîne  ou  la  trame ,  de 
la  soie  ou  du  lin  pour  donner  plus  de  force  au  tissu. 

Cest  alors  que  parurent  les  étoffes  appelées  droguets  ou 
quadrilles,  culs-de-lampe,  damiers,  flammes,  zig-zags, 
craix-de-malte  à  chaîne  et  à  trame  de  coton  ou  à  chaîne 
de  sme  et  à  trame  de  fleuret;  filoselle  ou  laine,  avec  un  coup 


'  JHomrnat  dt  Bauen ,  9  JoiUet  1849  y  articte  sur  rexposilion  des  produits  indus- 
triels. 


de  soie  ;  les  grains-d'orge  à  deux  chaînes  de  soie  tramc'cs 
de  coton  ;  les  ëcorces  à  fond  blanc,  rayées  et  à  carreaux  , 
à  chaîne  de  soie  et  trame  de  soie  mêlée  de  coton  ;  les  étoiles 
rubannées  à  œil-de-perdrix  ou  à  mouches,  à  plume  ou  k 
bouton ,  à  deux  chaînes  de  soie  et  trame  de  coton  ;  les  ba- 
sins  rayes  à  deux  chaînes,  dont  une  de  soie  et  l'autre  de  fil, 
arec  trame  de  coton;  les  milanaises,  les  cravates  soie  et 
coton ,  et  plusieurs  autres  étofTes  de  même  mélange. 

En  1761 ,. de  Brou,  intendant  de  la  généralité  ,  accorda 
une  gratification  aux  tisserands  qui  fabriqueraient  en  nou- 
veau, des  coutils  rayés  bleus  et  blancs,  façon  de  Bruxelles, 
afin  d'encourager  les  essais  en  ce  genre.  On  tenta  alors 
toute  sorte)  d'innoTations  dans  la  fabrique  des  rouenne- 
ries,  et  on  en  varia  de  mille  manières  les  couleurs  et  les 


Vers  1780,  la  toilerie  et  la  passementerie  occupaient  a 
Rouen  plus  de  quarante  mille  ouvriers ,  tant  de  la  ville  que 
de  la  banlieue.  Le  pays  de  Caux  offrait  presque  autant  de 
manufactures  que  d'habitations.  On  fabriquait  dansla  seule 
généralité  de  Rouen  pour  plus  de  cinquante  millions  de 
tissus  de'ditTérentes  espèces,  toiles  de  lin  et  roueuneries. 
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Louis  XVI ,  par  le  Parlement  de  Rouen.  Vinrent  ensuite 
les  désastreuses  vicissitudes  de  la  révolution  ;  elles  ruinè- 
rent considérablement  cette  branche  d'industrie ,  qui ,  du 
reste,  s'est  relevée  après  ^  les  terribles  années  de  1814  et  de 
1815,  avec  une  splendeur  nouvelle.  Le  quartier  Saint-Ger- 
vais,  tout  peuplé  de  fabricants  de  rouenneries,  parle  assez 
haut  par  la  magnifique  opulence  de  ses  ateliers  et  de  ses 
mes  y  pour  nous  dispenser  de  tout  commentaire. 

La  corporation  des  toiliers  de  Rouen  étendait  sa  juridic- 
tion sur  les  communautés  du  même  métier,  répandues  dans 
les  faubourgs  et  la  banlieue ,  qui ,  quoique  soumises  aux 
mêmes  règlements  que  celle  de  Rouen ,  se  régissaient  ce- 
pendant par  leurs  propres  gardes.  La  plus  ancienne  corpo- 
ration était  celle  de  Saint-Gervais  ;  venaient  ensuite  celles 
de  Déville,  de  Darnétal,  de  la  Fontaine-Jacob,  de  Saint- 
Paul,  de  Grammont,  de  Sotteville,  d'Emandrevilie ,  de 
Belbeuf  et  de  Franqueville.  Elles  essayèrent  quelquefois  de 
se  soustraire  à  Tinspection  de  la  corporation  de  la  métro- 
pole, mais  leurs  efforts  demeurèrent  impuissants,  témoin 
le  procès  de  Doutreleau,  en  1775,  membre  de  la  corpora- 
tion de  Saint-Gervais ,  qui  fut  forcé ,  par  arrêt  du  Parle- 
ment, de  se  soumettre  aux  gardes  rouennais,  dont  il  avait 
méconnu  l'autorité. 

Les  toiliers  de  Rouen  avaient  érigé  leur  confrérie  au 
couvent  des  Augustins,  sous  le  patronage  de  saint  Ma- 
thurin,  saint  Nicolas  et  saint  Romain  ;  le  pape  Innocent  X 
renrichit  de  plusieurs  indulgences. 

Sainte  Barbe  était  la  patrone  des  toiliers  de  la  corpora- 
tion de  Saint-Gervais. 

'  MoiRiT,  Btémoiru  d'un  Ouvrier  rouennaù^  1836. 


PASSEMENTIERS. - 


'TISSUTŒKS  D'OR,  ARGENT 
ET  SOIE. 


Les  manafactnres  des  draps  d'or  ou  d'ai^ent  et  des 
étofies  de  soie  ont  fleuri  pendant  plusieurs  siècles  en  Italie , 
où  elles  avaient  été  introduites  par  les  Siciliens  au  retour 
des  Croisades.  Les  Grecs,  qoi  se  laissèrent  enlever  les  con- 
naissances relativesàcet  art,  les  avaientenx-niémes  acquises 
des  Perses,  qui  les  avaient  apportées  des  Indes.  La  fabrica- 
tion de  ces  étoffes  prédenses  était  inconnue  en  France,  lors- 
que ,  snr  la  fin  du  xt°  siècle ,  Louis  XI  fit  venir  à  Tours 
quelques  ouvriers  grecs  et  italiens.  Les  révolutions  que 
l'empire  Grec  et  l'Italie  éprouvèrent  à  cette  époque  facili- 
tèrent rétablissement  de  Louis  XL 

D'antres  ouvriers  se  fixèrent  dans  plnsiears  vill  es.  Rouen 
en  reçut  aussi  quelques-uns,  qui,  étant  parvenus  à  y  éta- 
blir leur  industrie,  obtinrent,  en  iS31,  de  Robert  Lan- 
glois,  lieutenant  du  Bailliage,  des  statuts  spéciaux,  mo- 
difiés en  1S39.  et  confinnés  en  1S43  par  François  I". 
Leur  fabrication  grandît  rapidement  et  se  soutint  avec 
ëclat  jusqu'à  la  fatale  nfvocatioii  de  l'édît  de  Nantes. 
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boninrolets ,  des  étoffes  nommées  ligatures  ou  brocatelles, 
dont  on  faisait  des  tapis ,  des  ceintures ,  des  housses. 

En  1731 ,  ils  inrentèrent  une  nouvelle  espèce  d'étoffes 
à  flenrs  brochées.  On  en  établit  une  fabrique  au  Petit- 
Château  de  Rouen  y  dont  Amaury,  négociant,  reçut  la  direc- 
tion. Les  commencements  de  cette  manufacture  eurent 
tout  le  succès  désirable  :  il  s'y  forma  beaucoup  d'oumers 
avec  les  leçons  de  Samuel  Ouwris,  anglais^  qui,  pour  prix 
de  son  habileté  obtint  un  brevet  de  maître  passementier 
de  Rouen.  Cette  fabrique  avait  en  1738 ,  vingt-huit  métiers 
en  activité  :  mais  le  directeur  Amaury  n'ayant  point  obtenu, 
comme  il  le  désirait,  le  privilège  exclusif  de  ces  étoffes, 
cessa  d*y  donner  les  mêmes  soins  :  dès-lors ,  l'industrie 
du  Petit-Château  passa  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  dans 
les  campagnes.  Bénet  et  Bigot,  à  Rouen ,  Niel ,  dTvetot ,  à 
la  campagne ,  montèrent  les  premiers  à  leur  compte  des 
Diétiers  pour  ce  genre  d'étoffes ,  dont  la  fabrication  étant 
déclarée  libre ,  devint  commune  aux  toiliers  et  aux  passe- 
mentiers. 

Vers  1730,  on  essaya  d'employer  le  coton  dans  les  velours 
composés  jusqu'alors  uniquement  de  soie.  On  attribue 
cette  tentative  aux  frères  Havart,  de  Rouen.  Ce  velours 
âait  tout  de  coton  ou  seulement  la  chaîne  de  soie  avec 
trame  de  coton. 

Vers  1709,  la  corporation  des  passementiers  se  trouva 
r^hnte  à  une  extrême  pénurie  par  le  manque  du  travail. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  chaîne  de  fil  appartenait  afhx  seuls 
faMliers:  les  passementiers,  afin  d'agrandir  le  cercle  de  leurs 
opérations,  demandèrent  la  permission  de  l'employer  con- 
curremment avec  les  toiliers,  Ceux-ci  s'opposèrent  vive- 
nient  à  la  requête  de  leurs  rivaux,  mais  le  sieur  Roujault, 
alors  intendant  de  la  généralité,  concilia  les  parties  par  un 
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arrêt  de  1719,  quiaccordait  aux  passementiers  la  chaîne  de 
fil,  en  accordant  par  compensation  la  chaîne  de  soie  aux 
toitiers  qui  jusqu'à  ce  temps  n'avaient  pas  le  droit  d'en  user. 
L'article  44.  du  règlement  de  1731  et  un  arrêt  de  1748, 
pour  les  étoffes  dites  passementeries,  confirmèrent  ce  juge- 
ment 

La  corporation  des  passementiers  comptait  en  1775  trois 
cents  maîtres.  Ils  sont  aujourd'hui  entièrement  disparus. 
La  Tille  de  Lyon  a  attiré  tout  à  elle ,  et  a  monopolisé  à  son 
profit  la  fabrique  des  étoffes  d'or,  d'argent  ou  de  soie.  Le 
sieur  Friard,  protégé  par  de  Calonne,  ministre,  établit  à 
Rouen,  eo  1786,  un  métier  mécanique  à  jarretières  de  fil 
et  coton  et  à  gances  de  soie  ou  de  mélange. 

TAPISSIERS-HAUTE-LISSIERS-COCnTE-POINTIERS. 


Il  existait  à  Rouen,  deux  corps  de  tapissiers,  celui  des 
tapissiers  marchands,  composé  d'un  petit  nombre  de  mem- 
bres, et  celui  des  tapissiers  fabricants,  beaucoup  plus 
nombreux ,  et  surnommés  courte-pointiers-garnisseurs- 
haute-lissiers. 
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semble  Tenir  de  l'Orient ,  et  le  nom  de  tapis  sarrasinois 
qn^oa  donnait  autrefois  à  ces  ouvrages ,  ne  laisse  guères 
liem  d'tsn  douter.  On  croit  même  que  ce  furent  des  Sarra-* 
sîiis»  prisonniers  de  Charles-Martel  en  720,  qui  nous  ren- 
seignèrent 

Les  ts^[»ssiers  confectionnaient  également  les  couvertu- 
res de  lit  piquées  par  petits  compartiments  de  tonte  forme, 
ifÊ^oa  appelait  courte-pointes,  d'où  leur  nom  de  courte- 
pointiers.  Celui  de  garnisseur  est  pris  de  la  nature  de  leur 
principal  travail,  qui  consistait  à  garnir  les  meubles  de 
tapiaserks,  de  velours,  de  damas,  de  satin,  de  brocard 
de  soie  ou  antres  étoffes. 

Les  tafHssiers -haute-lissiers  de  Rouen,  entre  autres 
bdlestaqpisseries,  étaient  renommés  par  un  genre  de  tapis 
toot  spéàaà^  tapis  qui  était  à  la  fois  une  étoffe  sans  chaîne, 
ni  fil  de  traverse  et  une  peinture  sans  pinceau.  C'était  un 
oootil  onjNreigné  d'une  couche  de  couleur  en  huile,  sur 
leqnd  im  dessinait  à  la  craie  des  figures  et  des  paysages. 
Après  qu'on  l'avait  couvert  de  quelques  traits  d'une  huile 
coianteet  siccative,  et  pendant  qu'elle  était  encore  fraîche, 
l'ouvrier  y  appliquait  des  tontures  de  soies  ou  laines , 
en  observant  les  nuances  des  couleurs  et  les  dessins  esquis- 
sés, sur  le  coutil.  Comme  ces  tapisseries  étaient  sujettes  à 
s'écailler  à  l'humidité ,  un  fabricant  de  Rouen  trouva  le 
moyen  de  remédier  à  ce  défaut.  Les  tapissiers  jouissaient 
da  droit  d'aller  concurremment  avec  les  fripiers  aux  enchè- 
res ,  d'où  surgirent  beaucoup  de  querelles  et  de  procès 
entre  eux  à  propas  de  couvertures  et  de  tapisseries  que  les 
IBS  réclamaient  comme  vieux  meubles ,  les  autres  comme 
articles  de  leur  dépendance. 

Ls  Êdirication  des  nouvelles  étoffes  à  carreaux  et  à 
fleurs  que  l'usage  du  coton  avec  mélange  de  soie  ou  laine 
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fit  invoDter  vei's  le  milieu  du  xviii^  siècle,  porta  un  coup 
mortel  à  l'industrie  des  tapissiers  rouennaîs.  Dans  une 
suppllcjuc  adressée,  en  1762,  à  Trudaine,  coiitrôleur-génc- 
ral  des  (inanccs,  ils  se  plaignaient  de  oc  pouvoir  plus  TÎvre 
et  demandaient  conséqnemment  à  être  réunis  ans  passe- 
mentiers. La  grande  révolution  a  dispersé  les  uns  et  les 
autres,  cl  aujourd'hui,  la  fabrication  des  tapisseries  est 
entièrement  disparue  de  Rouen ,  si  nous  exceptons  toute- 
fois ces  tapisseries  l<?gcres,  qui  occupent  quelques  dames 
et  plusieurs  ourrièrcs  h  la  main. 

Les  tapis  de  Turquie  et  de  Perse  ont  joui  long-temps 
d'une  immense  vogue  en  France;  mais  lorsqueles  fameuses 
manufactures  des  Gobelins,  de  la  Savonnerie,  d'Aubusson 
se  furent  établies ,  les  tapissiers  français  surpassèrent 
proniptemeut  les  Orientaux,  sinon  par  l'éclat  des  couleurs, 
du  moins  par  l'élégance  et  la  correction  du  dessin,  le 
choix  ou  la  variété  des  fleurs.  Les  tapissiers  rouennais 
établirent  des  relations  commerciales  avec  ces  manufac- 
tures, surtout  avec  celles  d'Aubu.ssoii ,  mais  pour  para- 
lyser l'elTet  d'une  concurrence  trop  active,  ils  leur  firent 
imposer  l'obligation  de  la  visite  des  gardes  rouennais  cl 
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akHTs  entièremeiit ,  et  Louis  XIV  les  confirma,  en  1712,  à 
Mtriy. 

Ces  fingères  s'appelaient  également  marchandes  de  toi- 
les, et  ne  manquaient  jamais  de  s'intituler  lingères  en 
neuf  par  distinction  de  la  corporation  rivale  des  lingères 
envieux. 

n  arriva  souvent  que ,  par  esprit  de  corps ,  les  toiliers  et 
les  fingères  prenaient,  dans  leurs  assemblées  particulières, 
des  décisions  contradictoires  ;  ce  qui  entravait  le  com- 
merce des  toiles.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  le  Par- 
fement  décida ,  en  1664,  que  les  membres  des  deux  corps 
devraimt  se  réunir  seulement  en  assemblées  générales  et 
comuniiies  aux  deux  corps.  Si  les  toiliers  omettaient  de 
convoquer  les  lingères ,  ou  les  lingères  d'appeler  les  toi- 
liers à  leurs  délibérations ,  les  uns  et  les  autres  subiraient 
une  amende  de  denx  cents  livres. 

Les  fabricants  de  toiles ,  usurpant  les  droits  des  lin- 
gères, vendaient  quelquefois  des  toiles  en  détail.  Les  riva- 
les portèrent  leurs  plaintes  devant  le  Parlement,  qui  rendit 
un  arrêt  par  lequel  il  enjoignait  aux  fabricants  de  ne 
fendre  qu'en  gros,  et  seulement  les  toiles  de  leur  fabrique. 
Les  lingères  jouissaient  donc  paisiblement  de  la  vente  de 
détail,  lorsqu'elles  durent,  en  1705,  la  partager  avec  les 
merciers ,  qui  réclamaient  ce  droit  comme  inhérent  à  la 
nature  de  leur  commerce. 

L'élection  des  quatre  maîtresses ,  gardes  du  m/îtier ,  se 
faisait  publiquement  à  la  halle  le  vendredi  après  Noël. 
Le  nonÂ>re  des  maîtresses  jurées  s'élevant  à  plus  de  deux 
cents  y  on  ne  peut  douter  que  le  spectacle  d'une  assemblée 
pubfiqne  de  ce  genre  ne  fût  très-curieux.  Leur  élection , 
faite  seulement  à  la  pluralité  des  voix ,  occasionnait  sou- 
vent de  vives  oppositions  qui  se  traduisaient  pour  l'ordi- 


naire  en  saillies  et  en  répliques  comme  oa  en  peut  atten- 
dre de  deux  cents  langues  féminines  échauffées  par  les 
orages  de  la  discassion. 

Elles  jouissaient  exclusivement  du  pririlége  de  l'achat 
et  de  la  vente  des  toiles  de  fil  et  de  coton  françaises  et 
étrangères,  avec  enjolivements  ou  garnitures,  du  linge  de 
lit,  de  table,  de  toilette,  des  mousselines  et  linons.  Le 
riche  linge  damassé  pour  nappes  et  serviettes ,  introduit 
en  France  '  vers  le  xv''  siècle,  constituait  une  portion 
essentielle  de  Ieurtra6c.  Aucun  étranger,  apportant  de  ces 
marchandises  à  Rouen,  ne  pouvait  les  exposer  en  vente 
dans  les  rues  ou  les  hôtelleries,  mais  devait  les  porter  di- 
rectement à  la  halle,  et  n'en  ouvrir  les  balles  qu'en  pré- 
sence des  gardes  liugères. 

LINGÈRES  EN  VIEUX. 


Outre  la  communauté  des  lingères  en  neuf,  il  y  avait 
celle  des  lingères  en  vieux,  composée  d'cHviron  trente- 
cinq  maîtresses  jurées,  dont  les  premiers  statuts  datent  de 
1410.  Henri  III  les  confirma  en  158S.  La  rivalité  naquit 
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la  différence  des  lingères  en  nenf  qui  faisaient  leurs  cou- 
tures pliëes. 

La  confrérie  des   lingères  était  de  Sainte-Barbe,  à 
r^^liise  de  Saint-Denis. 

■ 

RCBAlSinÈRES. — FRANGÈRES.  —  DENTELIÈRES. 

Obligée  de  défendre  ses  droits  attaqués  en  1536,1a 
corporation  des  rubannières-frangcres-dentelières  rappela 
son  antiquité,  appuyée  sur  des  statuts  obtenus  des  maires 
et  des  yicomtes  de  Rouen  dès  1292  et  1357,  auxquels 
François  P'  avait  donné  sa  sanction  en  1524.  Cette  attaque 
leur  Tenait  de  la  part  des  bonnetières-enjoliyeuses,  qui 
prétendaient  détruire  la  légitimité  des  droits  de  la  corpo* 
ration  rivale ,  et  s'arroger  ainsi  la  vente  des  franges ,  ru- 
bans et  dentelles ,  parties  intégrantes  de  la  toilette  fémi- 
nine qui  leur  appartenait  exclusivement.   Henri  II,  en 
1553,  et  Henri  III,  en  1588 ,  firent  de  nouvelles  additions 
à  leurs  statuts ,  vérifiés  et  enregistrés  par  le  Parlement  en 
1589.  Louis  XY,  à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  cou- 
ronne de  France,  crëa  trente-quatre  revendresses  dîtes  à 
la  toilette.  Les  rubaùnières-frangères-dentelîères  eurent 
beaucoup  à  souffrir  de  la  part  de  ces  rivales  arbitrairement 
issues  de  la  volonté  royale  ;  néanmoins,  leur  négoce  se  sou- 
tint, et,  en  1775,  on  comptait  encore  à  Rouen  plus  de 
quatre-vingts  maîtresses  rubannières ,  qui  débitaient  ru- 
bans d'or,  d'argent,  de  soie,  de  laine  et  fil,  variés  à  l'in- 
fini par  les  façons ,  les  couleurs  ou  les  dessins ,  selon  les 
caprices  de  la  mode  ;  franges  unies  et  festonnées  de  diver- 
ses couleurs  en  or,  argent  ou  soie  qu'on  appliquait  à  Tex- 
trémité  des  ornements  d'église ,  des  meubles ,  ou  des  gar- 
nitures de  carosse  ;  dentelles  de  fils  de  lin ,  de  soie  et  même 
d'or  et  d'argent. 


BRODEUSES.  — BONNETIERES.  —  ENJOLIVEUSES.  — 
MODISTES. 

Les  brodeuses,  bonoetières ,  eajoliveuses ,  dont  la  cor- 
poration comptait,  dans  le  xviu'  siècle,  à  Rouen,  plus 
de  deux  cents  maîtresses  marchandes,  devaient  leurs  divers 
titres  aux  difTérents  ouvrages  qu'elles  confectionnaient: 
brodeuses,  à  cause  de  leurs  splendides  broderies  en  or, 
argent,  soie  ou  laine  ;  bonnetières ,  parce  qu'elles  possé- 
daient le  droit  exclusif  de  la  toilette  des  femmes ,  soit  pour 
les  bonnets,  soit  pour  les  cheveux;  de  là,  sans  doute, 
découla  leur  troisième  nom,  enjoliveuses,  mot  gracieux 
qu'on  a  mal  remplacé  de  nos  jours  par  celui  de  modistes 
alors  entièrement  inconnn. 

Dans  le  règlement  *  pour  le  métier  de  broderie,  publié 
en  1449 par  Guillaume  Cousinot,  bailli  de  Rouen ,  on  exi- 
gea six  années  d'apprentissage,  a6n  que  l'ouvrière  acquît 
plus  de  perfection.  Henri  III ,  révisant  les  anciens  statuts 
de  cette  corporation,  la  confirma  dans  tous  ses  privilèges. 
Le  progrès  des  arts  on  le  changement  des  modes  ayant 
rendu  incomplets  les  règlements  primitifs,  les  brodeuses- 
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peaax  et  leurs  divers  enjolivements,  et  cela ,  exclusivement 
aux  chapeliers  eux-mêmes..  En  1 676 ,  on  leur  assurait  en* 
core  ie  droit  d'orner  les  bonnets  avec  des  peaux  de  four- 
rure, concurremment  avec  les  pelletiers-fourreurs  qui  s'y 
opposèrent  à  plusieurs  reprises,  regardant  ce  travail 
comme  ressortant  essentiellement  de  leur  état.  Non  con- 
tentes de  tant  de  faveurs ,  elles  réclamèrent  du  Parlement, 
en  1686,  le  privilège  exclusif  des  ouvrages  de  cheveux  pour 
lacoififurc  des  femmes. 

Dans  leurs  broderies  faites  à  la  main  ou  sur  un  petit 
métier  appelé  tavelle,  d'où  leur  surnom  de  brodeuses  en 
tareile,  dies  employaient  indbtinctement  les  (ils  d'or,  d'ar- 
gent, de  soie  ou  laine  ;  toutefois ,  les  fils  d'une  qualité  su- 
périeure ne  devaient  jamais  être  mélangés  avec  des  fils 
d'une  qualité  inférieure,  quoique  de  même  espèce,  sous 
peine  d'amende  ou  de  confiscation  des  ouvrages. 

Elles  possédaient  le  droit  exclusif  de  confectionner  tout 
ce  qui  concernait  la  coiffure  des  femmes ,  en  ouvrages 
d'or,  argent,  soie,  satin,  velours,  avec  broderies ,  guipu- 
res, perles  et  paillettes.  Les  hommes  d'église,  de  justice 
etd'épée  trouvaient  à  leur  étalage  bonnets  de  chœur, 
mortiers  de  président,  frontcaux,  bourses  à  cheveux, 
houppes  et  aigrettes  ondoyantes.  Leurs  magasins  offraient 
la  plus  riche  perspective  ;  on  y  voyait  à  la  fois  des  gazes  lé- 
gères d'or  ou  de  soie ,  des  taffetas  aux  couleurs  chatoyan- 
tes, velours  et  soieries,  palatines,  mazarines  et  cré- 
mones; en  un  mot,  toutes  les  étoffes  brillantes  que  la  main 
capridense  de  la  mode  approuvait  ou  proscrivait  tour  h 
tour. 

EU«s  avaient  établi  leur  confrérie  au  couvent  des  Car- 
mes, sous  le  titre  de  Notrc-I)amc-de-Recouvrancc. 


î» 
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ÉGUILLETIERS.  — FAISEURS  DE   LACETS. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  les  ëguilletiers  avec  les  ai- 
gnilliers  oa  faiseurs  d'aiguilles  à  couture.  Les  artisans 
éguilleliers  fabriquaient  les  éguillettes,  sorte  de  tresses, 
tissus  ou  cordons  de  cuir ,  laine ,  soie  ou  fil ,  ferrés  par  les 
deux  bouts  d'un  petit  morceau  de  fer-blanc  ou  de  laiton , 
rond  et  pointu ,  servant  d'attache  à  certains  vêtements  ou 
d'ornement  sur  la  poitrine  ou  les  épaules  de  ceux  qui  les 
portaient.  On  attachait  le  haut-de-chausse  avec  une  éguil- 
lette;  les  laquais  nouaient  des  éguillettes  sur  l'épaule  ;  quel- 
ques corps  de  milice  en  décoraient  aussi  leurs  habille- 
ments. Elles  étaient  naguère  très  à  la  mode,  et  leurs  si- 
nueux replis  étaient  regardés  comme  d'un  bel  effet  et  d'un 
grand  luxe. 

Henri  IV  *  accorda  aux  éguilletïers  des  statuts  en  1608, 
enregistrés  par  le  Parlement  en  1611.  Les  tisseurs  en  soie, 
les  rubannières-frangères,  les  filassières ,  les  merciers ,  les 
boursiers  et  autres  s'opposèrent  vivement  à  l'homologation 
de  ces  statuts  qu'ils  disaient  blesser  leurs  droits  respectifs. 
Leurs  efforts  demeurèrent  impuissants,  et  les  éguilletïers- 
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grand  nombre  d'artisans.  A  Paris ,  on  en  énumérait  plus 
de  cinq  cents.  Il  est  vrai  qu'ils  se  livraient,  outre  les  bou- 
tons, à  la  fabrication  de  plusieurs  autres  enjolivements  de 
toilette,  d'où  leurs  surnoms  de  boutonniers-blondiniers- 
enjoliveurs.  Ils  faisaient  des  boutons  de  toutes  formes  et 
de  toutes  grandeurs ,  en  matières  d'or  ou  d'argent  filés,  de 
soie,  de  poil  de  chèvre,  de  fil  de  lin,  de  chanvre ,  de  crin , 
en  métal  ou  en  émail.  Autrefois ,  le  nombre  et  la  richesse 
des  boutons  était  un  luxe  très-recherché. 
.  Lors  de  l'invasion  de  la  ville  par  les  huguenots,  en  1 562, 
les  andehs  statuts  des  boutônniers ,  faiseurs  de  cordons  à 
coiffure  ayant  été  brûlés ,  Charles  IX  leur  en  donna  de 
nouveaux  en  1566. 


CHAFITU  DIXItlI. 


ÉWt  rdal^  un  AppriU  da  Étoffes  et  deiCntn. — Tàotorienda  irandleint,  du 
petit  tant,  néloBin,  ei  uîe,  en  Itine,  en  fil. — Galendrean,  Lutreon,  Ap|H^- 
t«in. — Blanthiueon ,  Carondien.  —  [mprimeBnen  indiennei.  —  TannearsiCor- 
royeun,  Hongnyoïn,  Hé^ien. —  Ghamobears,  Pireheminien.  —  Gantiers, 
Huffoinien.  —  Buenien,Pesiisiiai. — Beandrayenn,  Bonnien. 


TEINTURIERS. 
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ëcarlate  et  en  pourpre,  le  pastel  pour  teindre  en  bien, 
rorseille,  rorcanette,  la  garance,  le  genêt,  les  baies 
de  myrtille,  la  violette ,  la  gaude ,  la  noix  de  galle,  l'ëcorce 
de  noyer,  le  brou  de  noix,  la  laque,  la  cochenille  et  autres. 

La  découverte  de  l'Amérique  a  fourni  aux  teinturiers 
modernes  plusieurs  nouvelles  substances  :  les  bois  de  Gam- 
pèche,  les  bois  rouges  de  Fernambouc ,  le  rocou,  l'indigo 
et  autres  ;  en  outre ,  les  immenses  progrès  de  la  chimie , 
ont  considérablement  perfectionné  leur  art. 

Avant  l'époque  où  l'indigo  devint  en  Europe  une  drogue 
de  teinture ,  le  pastel  servait  seul  pour  donner  les  nuances 
bleues  sur  les  tissus.  La  culture  en  était  conséquemment 
très-active,  et  les  cultivateurs  y  consacraient  des  terrains 
étendus.  Ceci  nous  explique  la  répulsion  que  rencontra  l'in- 
digo à  son  apparition  :  les  cultivateurs  de  pastel  allaient 
être  minés ,  c'est  pourquoi  ils  réunirent  leurs  efforts  pour 
s'opposer  à  son  introduction  en  Europe  :  inévitable  et 
déplorable  effet  de  l'esprit  de  routine  et  de  monopole! 
On  se  liguait  partout  contre  l'indigo.  En  Angleterre ,  la 
reine  Elisabeth  défendait  son  usage  à  peine  des  plus  fortes 
amendes.  En  France,  Henri  IIII  prononçait  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  l'emploieraient.  En  Allemagne ,  on 
l'appelait  l'aliment  du  diable.  L'interdit  ne  fut  enfin  levé 
que  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle.  Son  emploi  était  entiè- 
rement permis  en  France  vers  1737. 

Ces  diverses  considérations,  quoique  générales  à  tous 
les  artisans  de  teinture ,  ont  cependant  une  sorte  d'appli- 
cation particulière  aux  teinturiers  rouennais,  dont  le  vaste 
commerce  a  toujours  joui  d'un  beau  renom. 

Jean  d'Orléans ,  maire  ^  de  Rouen,  donna  aux  teinturiers 

'  Archif  es  départementales ,  section  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 
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de  cette  ville ,  en  1 359 ,  un  règlement  particulier ,  confirme 
vingt-trois  ans  après  par  Charles  VI  dans  des  lettres  adres- 
sées au  bailti  de  la  cité.  Ce  premier  règlement,  d'ailleurs 
ti-ès-court,  contient  des  prescriptions  relatives  am  maî- 
tres, aux  apprentis,  et  ne  dit  que  peu  de  choses  sur  les 
méthodes  suivies  pour  les  teintures  de  ce  temps.  De  graves 
abus  s'ëtant  glissés  dans  la  pratique  de  cet  art ,  le  grand 
ministre  de  Louis  XIV,  Colbert,  qui  protégeait  toutes  les 
industries ,  entreprit  déréglementer  les  teinturiers  de  tout 
le  royaume  par  des  statuts  généraux ,  que  les  artisans  de 
Rouen  durent  reconnaître  et  observer.  Ce  fut.  du  reste  à 
leur  profit,  car  ce  long  règlement  de  Colbert,  dans  lequel 
sont  détaillés  les  procédés  et  ingrédients  de  teinture  des 
soies,  laines,  fils,  toiles,  draps,  étoffes  en  tout  genre, 
favorisa  singulièrement  le  progrès  de  la  teinturerie  rouen- 
naise.  Néanmoins,  on  doit  reconnaître  qu'il  l'entrava  sous 
quelques  rapports  par  des  prohibitions  fiscales  gênantes  et 
incommodes.  Ainsi ,  il  exigea  que  ta  teinture  des  draps 
noirs  fût  commencée  chez  les  teinturiers  en  grand  teint  et 
achevée  chez  ceux  du  petit  teint  :  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  pouvaient  se  servir  que  de  certaines  substances  tincto- 
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jage  de  police.  Son  choix  fixé ,  il  ne  pouvait  travailler  dans 
un  autre  genre  sans  encourir  des  amendes ,  des  confisca- 
tions ou  même  la  privation  de  la  maîtrise. 

n  y  avait  donc  la  corporation  des  teinturiers  du  grand 
teint;  celle  des  teinturiers  du  petit  teint;  en  troisième  lieu, 
celle  des  teinturiers  en  soies ,  laines ,  fils ,  qui  contenait  à 
elle  seule  trois  catégories  d'ouvriers  distincts ,  les  uns  pour 
les  soies,  les  autres  pour  les  laines ,  les  troisièmes  pour  les 
fils  :  les  trois  catégories  ne  formaient  cependant  qu'un  seul 
corps  régi  par  une  administration  commune,  composée  de 
gardes  choisis  également  dans  chacune  des  trois. 

Le  chef-d'œuvre  de  l'aspirant  à  la  maîtrise  du  grand 
teint  consistait  à  préparer  dans  une  cuve  quatre  balles  de 
pastd  et  à  en  tirer  la  teinture  du  bleu  depuis  la  nuance  la 
{dus  brane  jusqu'à  la  plus  claire,  qu'il  appliquait  immédia- 
tement sur  des  étoffes  de  draperie. 

Son  expérience  ne  pouvait  durer  ni  plus  ni  moins  de  six 
jours.  Le  chef-d'œuvre  de  l'aspirant  à  la  teinture  des  soies, 
laines ,  ou  fils,  classe  qui  était  astreinte  à  suivre  les  procé- 
dés du  grand  teint,  durait  le  même  temps  et  consistait  à 
asseoir  une  cuve  d'indc  ou  flcurée ,  et  à  la  bien  employer 
sur  le  champ.  On  attachait  beaucoup  moins  d'importance 
au  chef-d'œuvre  de  l'aspirant  à  la  teinture  du  petit  teint , 
classe  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la  préparation  des  étoffes 
Itères  et  de  peu  de  valeur. 

On  veilla  toujours  activement  au  maintien  delà  bonne 
qualité  de  la  teinture.  Voici  le  moyen  usité  à  cet  effet  :  Au 
conunencement  de  chaque  année ,  en  présence  des  officiers 
de  police ,  des  gardes  drapiers  et  teinturiers ,  on  teignait 
douze  morceaux  de  drap  en  douze  couleurs  diverses.  Une 
moitié  de  ces  morceaux  était  déposée  au  bureau  des  tein- 
turiers,  l'autre  à  celui  des  drapiers  et  servait  ainsi  d'échan- 
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tillon  pour  véritier  toutes  les  étoffes  teintes  dans  le  coui-s 
de  l'anDée.  Les  teinturiers  en  soie  ou  taine  teignaient  deux 
livres  de  soie  et  deux  de  laine  en  diffërentes  nuances , 
ronges,  écarlates,  violettes,  puis  on  faisait  trois  parts 
qu'on  déposait  cachetées  du  sceau  des  merciers,  des  pas- 
sementiers ,  des  teinturiers ,  au  bureau  de  chacune  de  ces 
corporations.  Toute  pièce  exposée  en  vente  était  confrou- 
tée  avec  ces  échantillons  pour  reconnaître  sa  qualité.  Si 
l'inspection  comparative  des  étoffes  ne  saflisait  pas  pour 
s'assurer  de  leur  bonne  teinture,  on  prenait  une  portion 
des  unes  etdes  autres  et  on  les  soumettait  pendant  un  temp^ 
déterminé  à  l'épreuve  d'une  infusion  préparée  k  cet  usage 
et  mise  en  ébuUition.  C'était  comiue  le  jugement  du  feu ,  le 
vrai  en  sortait  triomphant  et  intact,  le  faux  décoloré  et 
souillé.  Le  fabricant  coupable  subissait  alors  l'amende ,  la 
confiscation  on  même  l'interdiction  de  la  maîtrise,  selon  la 
gravité  du  délit. 

Les  teinturiers  en  laines  et  en  fils  prirent  à  Rouen  un 
développement  beaucoup  plus  étendu  que  les  teinturiers 
en  soie ,  qui ,  par  la  même ,  se  virent  exposés  aux  entrepri- 
ses usurpatrices  des  plus  forts.  La  preuve  de  ce  fait  existe 
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nés  et  loyakê  étoffes»  ils  Yeilleraient  attentivement  à  ce  que 
les  teintoriers  n'employassent  que  de  solides  ingrédients. 
Venaient  ensuite  les  toiles  de  fil  et  en  dernier  lieu  les  cotons 
dont  la  teinture  n'acquit  d'extension  que  vers  le  milieu  du 
XY iii^  siècle  ;  depuis  elle  s'est  développée  sur  la  plus  vaste 
échelle.  Ce  qui  contribua  à  donner  un  immense  essor  aux 
teintures  des  cotonnades  roueunaises,  fut  la  découverte 
et  le  perfectionnement,  de  1750  à  1760,  du  procédé  de 
teinture  en  rouge  des  Indes  ou  d'Audrinople. 

Vers  1770 ,  les  rouges  de  Rouen  étaient  beaucoup  *  plus 
vifs  que  ne  l'avaient  jamais  été  ceux  de  Provence  et  même 
dn  Levant  Fiquet ,  Pinel ,  Dugard ,  d'Haristoi ,  teinturiers 
rouennais,  sont  les  principaux  auteurs  de  ce  perfectionne- 
ment Deux  autres  Rouennais,  Arvers ,  pharmacien ,  et 
Saint-Evron,  teinturier,  trouvèrent  en  1785  le  moyen  d'avi- 
ver le  rouge  des  Indes  et  de  lui  donner  un  plus  grand 
édat 

L'esprit  jaloux  des  corporations  en  général  régnait  aussi 
parmi  les  teinturiers.  François  Gonin ,  de  Lyon ,  avait  es- 
sayé*, vers  1760,  d'introduire  à  Rouen  de  nouvelles  mé- 
thodes de  teindre  dont  il  était  l'inventeur.  Il  avait  obtenu 
de  Louis  XV  l'autorisation  de  former  à  Rouen  des  élèves 
sden  les  principes  de  sa  méthode.  Les  teinturiers  reçurent 
d'abord  Gonin  avec  faveur;  mais  quand  ils  aperçurent 
qae  sa  méthode  menaçait  de  ruiner  plusieurs  parties  de 
leur  négoce,  ils  s'armèrent  promptement  contre  lui;  ils 
prâentèrent  au  sieur  Pottier,  intendant  général  du  com- 
merce, une  requête  pour  demander  l'expulsion  de  cet 
homme,  qu'ils  appelaient  :  charlatan,  trompeur  public, 

■  J.  GiRABom,  Coun de  Chimie,  t.  2. 

*  AreUf  es  départementales ,  sect.  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 
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prôneur  de  vaines  méthodes,  qui  n'avaieat'lnwutî  qu'à 
tirer  de  leurs  poches  plusieurs  ceataiaes  d'ëcus. 

A  une  époque  plus  reculée,  ils  avaient  montré,  d'une 
maaière  beaucoup  plus  violente ,  leur  ardeur  dans  la  dé- 
fense de  leur  monopole.  Toute  sorte  de  résistance,  même 
armée,  leur  semblait  juste  dès  qu'il  s'ag^ait  de  s'opposer 
à  des  édits  qui  menaçaient  d'entraver  leur  commerce.  Un 
édit  de  *  Louis  XIII ,  en  mai  1639 ,  assujétit  les  teinturiers 
aux  visites  d'ofBciers  nommés  contrôleurs ,  et  mit  sur  tous 
les  draps  nn  nouvel  impôt  de  quatre  sols  par  aune. 

Les  teinturiers  et  les  drapiers  s'unirent  dans  une  com- 
mune résistance ,  firent  entendre  des  cris  de  blâme  et  de 
censure. 

Le  duc  de  Mercœur,  le  conseiller-d'état  Jacques  Talon 
durent  venir  à  Rouen  pour  faire  enregistrer  l'édit  par  la 
cour  des  aides ,  qni  penchait  du  côté  des  teinturiers ,  avec 
raison  sans  doute,  ainsi  que  le  témoigna  le  résultat;  car, 
quatre  ans  après  l'édit,  les  états  de  Normandie  se  plaigni- 
rent amèrement  de  ses  funestes  effets  sur  le  commerce. 

Le  premier  contrôleur  des  teinturiers,  Jacob  Hays,  dit 
Rougemont ,  visita  les  drapiers  et  teinturiers  accompagné 
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les  teinturiers  offraient ,  au  jour  de  Tan ,  des  présents  aux 
protecteurs  de  leurs  privilèges  ou  à  de  hauts  dignitaires. 
Nous  trouvons,  sur  leurs  registres  de  1760,  divers  paie- 
ments faits  à  des  fournisseurs ,  pour  cadeaux  d'étrennes , 
vingt-huit  livres  à  un  épicier,  quarante  à  un  poulailler, 
cinquante-quatre  à  un  confiseur. 

Voici  le  mobilier  de  la  chambre  de  leurs  délibérations  : 
Saria  cheminée,  un  trumeau ,  deux  attaches  dorées  à  bran- 
ches et  deux  flambeaux.  Sur  les  murs  de  la  chambre ,  un 
crucifix ,  un  catalogue  à  bordure  noire  contenant  les  noms 
des  maîtres,  quatre  girandoles  en  cuivre ,  et  une  tenture  à 
fleur  de  lys.  En  outre ,  un  canapé,  deux  fauteuils ,  six  bancs 
en  velours  d'Utrecht,  six  chaises  à  fond  de  jonc,  un  bu- 
reau de  bois  tapissé  de  cuir  noir,  trois  coffres,  une  son- 
nette de  cuivre. 

Ceux  qui  donnaient  le  lustre  et  le  dernier  apprêt  aux 
étoffes  ne  formaient  point  comme  aujourd'hui  une  classe 
distincte  de  manufacturiers.  Les  teinturiers  en  laine ,  fil , 
soie  et  coton,  étaient  à  la  fois  les  calendreurs,  lustreurs 
et  apprêteurs  des  étoffes.  En  ce  temps,  Tart  de  Tapprêteur 
s'ap[diquait  uniquement  à  donner  aux  étoffes  un  éclat  solide 
et  durable.  Une  utilité  réelle  caractérisait  ses  résultats. 
Sans  doute  nous  ne  voulons  point  accuser  les  apprêteurs 
modernes;  cependant,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  qu'une  des  principales  prescriptions  anciennes 
de  leur  métier,  défendait  la  tension  démesurée  des  étoffes 
mouillées ,  de  peur  que,  selon  le  reproche  d'un  prédicateur, 
l'acheteur,  croyant  avoir  deux  aunes,  n'en  eût  qu'une.  On 
ne  connaissait  point  encore  les  raffinements  quelque  peu 
mensongers  du  lustrage  actuel  :  celui,  par  exemple,  de 
tendre  sur  de  longs  chevalets  armés  de  denticules  en  fer 
les  étoffes  mouillées ,  où  ou  les  élargit  et  allonge  avec  force. 
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tandb  qu'un  réchaud  brûlant ,  passant  au-dessous ,  en  fait 
sëcfaer  soudainement  les  tissus  distendus  au-delà  de  leur 
mesure  naturelle  ;  de  sorte  qu'au  premier  lavage  de  mar- 
chandises ainsi  préparées,  l'acheteur  éprouve  souvent  les 
plus  cruelles  déceptions. 

Les  teinturiers  en  draps  et  étoffes  avaient  leur  confrérie 
à  Sainte-Croix-Saint-Ouen ,  sous  le  patronage  de  Saint- 
Maurice  et  de  Sainte-Hélène  ;  les  teinturiers  en  soies ,  laines 
et  fils,  calendreurs,  lustreurs  et  appréteurs  à  Sainte-Marie- 
ia-Petite,  sous  celui  de  Saint-Cyr  et  de  Sainte-Julitte. 

BLANCHISSEURS.  —  CURANDIERS. 


Lorsque  le  commerce  '  des  toiles  de  fil  s'élevait ,  sur  la 
place  de  Rouen ,  à  cinquante  et  soixante  mille  pièces  par 
an ,  les  blanchisseurs  de  toile  durent  nécessairement  for- 
mer un  corps  important  L'art  du  blanchiment ,  c'est-à-dire 
d'enlever  aux  toiles  de  chanvre  et  de  lin  la  couleur  rousse 
inhérente  aux  tissus,  était  connu  des  peuples  les  plus  an- 
ciens. Selon  Pline,  les  Grecs,  les  Romains  employaient 
pour  blanchir  le  lin  et  le  chanvre  des  plantes  ou  des  terres 
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ment  avec  des  liqueurs  alcalines  dans  lesquelles  ils  lais- 
saient séjourner  les  pièces  qu'ils  exposaient  ensuite  à  Tair 
sur  des  prairies ,  pratique  encore  généralement  usitée  de 
nos  jours. 

Ces  procédés ,  un  peu  modifiés  selon  les  localités ,  ont 
été  uniquement  connus  jusqu'au  milieu  du  xviii^  siècle. 
Vers  ce  temps,  l'anglais  Home  introduisit  l'emploi  de 
l'adde  sulfurique ,  qui  hâta  beaucoup  le  blanchîment ,  et 
réalisait  en  deux  mois  ce  qu'on  faisait  à  peine  en  huit  par 
les  anciens  procédés.  En  1774,  un  suédois,  Scheele,  dé- 
conyrit  le  chlore,  qu'un  illustre  chimiste  français \  Ber- 
thollet,  appliqua  aux  toiles  en  1786,  ce  qui  changea  entiè- 
rement la  méthode  de  leur  blanchiment.  L'introduction  de 
la  méthode  Berthollienne  rencontra  d'abord  des  obstacles , 
parce  qu'on  crut  faussement  qu'elle  exerçait  une  action 
corrofiiTe  sur  les  tissus.  Elle  triompha  néanmoins  des  diffi- 
coltés,  et  se  généralise  de  plus  en  plus ,  malgré  les  faibles 
entraves  que  lui  suscitent  quelques  partisans  des  vieilles 
méthodes. 

Vers  1780,  on  comptait  à  Rouen  près  de  quarante  cu- 
randeries  en  activité  ;  il  en  existait  encore  trente-six  en 
1S07,  quoique  les  méthodes  nouvelles,  abrégeant  beaucoup 
le  travail  du  blanchîment,  eussent  supprimé  un  certain 
nombre  d'ouvriers  et  de  maîtres. 

IMPRIMEURS   EN  INDIENNES. 

Les  imprimeurs  en  indiennes,  apparus  tardivement  dans 
l'industrie  rouennaise,  environ  vers  la  moitié  du  xviii^sic  • 
cle ,  ne  formèrent  point  de  corporation  ni  de  confrérie. 

*  J.  GimAEDiN,  Cours  de  Chimie ,  t.  2. 
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Nous  croyons  cependant  devoir  en  présenter  ici  use 
courte  notice,  entièrement  extraite  de  l'excellent  traité  de 
M.  J.  Girardin,  comme  complément  indispensable  de 
notre  traTail;  d'ailleurs,  la  résistance  opiniâtre  qu'ils 
éprouvèrent  à  leur  établissement  de  la  part  des  anciennes 
corporations  de  métiers,  semble  les  faire  rentrer  dans  le 
cadre  de  ce  livre. 

Lorsqu'on  entreprit  d'établir  à  Paris,  à  Rouen,  et  en 
plusieurs  autres  villes ,  des  fabriques  '  de  ces  toiles  aux 
mille  couleurs,  tirées  jusqu'alors  de  la  Perse  et  des  Indes , 
d'où  leur  nom  d'indiennes ,  de  nombreuses  et  énergiques 
réclamations  s'élevèrent  de  tous  les  points  de  la  France 
contre  cette  fabrication ,  qui ,  selon  le  rapport  des  cham- 
bres de  commerce  da  temps ,  allait  ruiner  les  autres  in- 
dustries appliquées  à  la  confection  des  tissus.  Les  mar- 
chands on  fabricants  de  toiles  blanches  et  de  tissus  de 
conlenr  surtout  s'acharnèrent  vivement  contre  elle  ;  les 
uns,  parce  qu'ils  craignaient  que  les  indiennes  ne  nuisis- 
sent à  la  vente  des  toiles  blanches ,  les  autres,  parce  qu'ils 
voulaient  continuer  de  vendre  chèrement  les  soieries  et  les 
lainages. 
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copait  sealement  à  la  teinture  enrésenre  des  toiles.  Un  pre- 
mier arrêt  blâma  la  saisie ,  et  il  en  fallut  un  deuxième  pour 
faire  lâcher  prise  aux  acharnés  persécuteurs. 

Abraham  Fey ,  de  Genève ,  en  dépit  de  toutes  les  oppo- 
sitions, fonda  un  établissement  à  Bondeville-lès-Rouen,  en 
1758.  Bientôt  après,  Abraham  Pouchet,  deBolbec,  vint 
s'établir  près  de  lui.  C'est  alors  seulement  que  le  Conseil- 
d'État  autorisa  la  nouvelle  fabrication,  courageusement 
soutenue  dans  les  savants  écrits  de  Tabbé  Morellet  et  de 
Roland  de  Laplatière. 

Quelques  années  après,  de  nouvelles  manufactures  s'éta- 
blirent à  Damétal ,  Déville ,  Maromme ,  Bapaume  et  dans 
Rouen. 

A  rimitation  des  Indiens ,  on  n'appliqua  d'abord  l'im- 
pression que  sur  les  toiles  de  coton.  Vers  1818,  l'on  essaya 
d'imprimer,  par  des  moyens  analogues ,  les  étoffes  de  lin , 
soie  et  laine.  Depuis  1834,  l'impression  sur  laine,  soit 
pure,  soit  mélangée  de  coton  ou  de  soie,  a  beaucoup 
grandi.  Bon  valet  avait  inventé ,  en  1788,  les  impressions 
en  relief  sur  les  étoffes  de  laines  feutrées  et  le  velours, 
mais  son  invention  ne  se  développa  qu'en  1815. 

Jusque  vers  1801,  les  indienneurs  n'avaient  que  deux 
moyens  d'impression ,  la  planche  ou  le  bloc,  portant  en  re- 
lief le  dessin  des  étoffes ,  et  la  planche  plate  en  cuivre , 
gravée  au  poinçon.  En  1801 ,  Oberkampf,  fondateur  de  la 
manufacture  de  Jouy-lès-Versailles ,  inventa  la  machine  à 
cylindres  de  cuivre  gravés ,  qui  accéléra  le  travail  des  in- 
diennes et  apporta  une  précision  complétée  par  la  per- 
rotine,  inventée  en  1834  par  Perrot,  de  Rouen.  Ajoutons 
que  la  chimie,  toujours  en  progrès,  est  venue  ajouter  ses 
prestiges  aux  perfectronnements  de  la  mécanique  et  du 
dessin ,  par  la  découverte  de  nouveaux  agents  qui  ont  per- 
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mis  de  varier  àrinfini  les  nuances  des  indiennes,  dont  le 
commerce  serait  encore  immense  à  Ronen  si  l'introdnc- 
tion  frauduleuse  du  faux  teint  n'arait  point  terni  l'éclat  si 
vante  des  premières  fabrications. 

TAISNEiniS.— CORBOYEUILS  ET  TOUS  OUVBIERS 
EN  CUIRS. 

On  conserre  encore  ^  aux  archires  munidpales  une 
ridlle  charte  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Nor- 
mandie ,  par  laquelle  '  il  confirme  les  privilèges  de  la  cor- 
poratiou  des  tanneurs  en  1154:  «  Sachez,  dit-il,  en 
s'adressant  aux  comtes,  barons  et  hauts-justiciers  de  la 
contrée,  que  j'ai  accordé  et  que  je  confirme  par  cette 
charte,  à  mes  tanneurs  de  Rouen,  leur  confrérie,  leur 
tan  et  leur  huile ,  ainû  que  tous  leurs  privilèges ,  afin  qu'ils 
en  jouissent  librement,  plânement  et  honorablement,  et 
que  personne  ne  puisse  à  Rouen,  ni  dans  la  banlieue, 
exercer  le  métier  de  tanneur  à  moins  d'appartenir  à  leur 
corporation,  et  cela  pour  les  serrices  que  ces  tanneurs  me 
rendent  En  couséquence ,  je  veux  et  ordonne  strictement 
personne  ne  puisse  les  Iroiiblcr,  ni  les  vexer.  »ï  leur 
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tanneurs  réclamèrent  vivement  auprès  de  François  II, 
exposant  les  énormes  dépenses  faites  par  eux  pour  maçon- 
ner, paver  la  Renelle  et  pour  construire  *sur  ses  rives 
des  bâtiments  nécessaires  à  leur  trafic  De  quel  droit  di- 
saient-ils, les  obligerait-on  à  un  déplacement  déraisonna- 
ble et  dispendieux  ?  Le  roi  se  rendit  à  leurs  réclamations, 
et  Tarrét  du  Parlement  demeura  sans  effet.  Ils  possédaient 
également  sur  le  même  ruisseau  une  vaste  halle  pour  la 
Tente  des  cuirs.  En  1319,  Philippe  Y  les  exempta  de 
pajer  aucun  droit  pour  l'occupation  de  cette  halle,  mais 
le  bailli  de  Rouen  ,  en  1358,  en  exigea  une  rente  annuelle 
de  quarante  sols. 

Le  commerce  des  ^  cuirs  devint  très-considérable.  En 
1581 ,  le  nombre  des  bâtiments  sur  la  Renelle ,  destinés  à 
cet  usage,  montait  à  près  de  neuf  cents,  où  travaillaient 
plus  de  quatre  cents  compagnons.  Ce  trafic  prospéra  jus- 
qu'en 1652; mais,  à  cette  époque,  par  suite  d'une  foule 
de  droits  onéreux  imposés  sur  les  cuirs ,  affermés  à  titre 
d'office  à  des  jurés  royaux,  tels  que  vendeurs,  contrô- 
leurs ,  marqueurs ,  lotisseurs  et  déchargeurs  de  cuirs ,  il 
commença  à  décheoir  de  sa  primitive  splendeur.  Frappés 
de  ce  mal,  les  tanneurs  sollicitèrent  de  Louis  XV  l'aboli- 
tion de  toutes  ces  charges  écrasantes  d'officiers  inspec- 
teurs, qui,  selon  leur  opinion,  s'occupaient  beaucoup 
plus  de  la  perception  rigoureuse  de  leurs  deniers  que  de 
maintenir  la  prospérité  du  trafic  des  cuirs. 

Louis  XY  écouta  leur  requête  et  remplaça  les  nom- 
breux droits  anciens  par  un  droit  unique  perçu  sur  les 
peaux  en  général  selon  leur  poids  :  un ,  deux  ou  trois  sols 
par  livre  pesant  Ce  tarif,  donné  à  Versailles  en  1759, 

*  ÀTcbif es  de  la  Chamlire  de  Commerce ,  art.  cuirs. 

lu 
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valut  au  roi  une  rente  annuelle  de  trente  et  même  trente- 
cinq  mille  livres  sur  les  tanneurs  de  Rouen. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  cîler  les  termes  de  ce 
Urifdel759: 

Droit  par  lirre  da  poid<i. 

Cuir  de  bœuf  tanné  à  fort  et  à  œuvre , 
passé  en  buffle,  en  Hongrie  ou  autrement.  2  sots. 

Cuir  de  vache  tanné ,  passé  en  Hongrie , 
en  Russie ,  en  buflle  ou  autrement.  ...  2 

Cuir  de  cheval ,  de  mulet ,  tanné ,  passé 
en  Hongrie  on  autrement 1 

Peau  de  veau  tannée,  passée  en  cha- 
mois, en  mégie,  en  basane,  en  alun,  en 
housse,  en  parchemin  ou  autrement.  2 

Peau  de  dievreau,  d'agneau  de  tout  ap- 
prêt, même  celui  de  pelleterie 2 

Peau  de  bouc,  de  maroquin,  encoutre, 
en  couleur  ou  autrement 8 

Chèvre  tannée,  corroyée  ,  passée  en 
chamois  ou  autrement 6 

Peau    de  daim,   chevreuil,   chamob, 

en  huile 10 
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qoears ,  contrôleurs ,  lotîsseurs  et  déchargeurs  de  cuirs , 
ils  n'avaient  pas  moins  souhaité  qu^  allégât  également  le 
poids  énorme  des.  divers  tributs  imposés  sur  les  cuirs  \  et 
(jui  entravaient  l'élan  de  leur  négoce. 

On  reconnut  la  vérité  des  remontrances  des  tanneurs  ; 
mais  il  était  trop  tard  d'appliquer  un  remède  ;  le  coup 
fatal  avait  été  porté  à  la  tannerie  rouennaise ,  qui ,  depuis 
ce  moment ,  s'est  peu  à  peu  affaiblie  par  les  émigrations 
des  artisans  du  métier  en  d'autres  lieux ,  tels  que  Pont- 
Andemer ,  Saint-^Saëns ,  Blangy ,  Caudcbec. 

Les  grands  cuirs  de  bœufs  et  de  vaches ,  dont  on  fait  les 
souliers  et  les  gros  ouvrages  de  sellerie ,  faisaient  le  prin- 
cipal objet  du  commerce  des  tanneurs.  Ils  préparaient  les 
peaux  d'Irlande  et  d'Auvergne  de  préférence  à  celles  de 
Normandie,  généralement  moins  prisées.  On  sait  que  les 
cuirs  de  vache  sont  meilleurs  que  ceux  du  bœuf  à  la  tan- 
nerie ,  tandis  qu'à  la  boucherie  la  chair  de  bœuf  est  plus 
estimée  que  celle  de  vache ,  d'où  le  proverbe  satirique  sur 
les  manœuvres  des  marchands  qui  font  volontiers  passer 
les  marchandises  inférieures  sous  le  nom  des  supérieures 
en  qualité:  «  A  la  tannerie,  tous  bœufs  sont  vaches, 
comme  à  la  boucherie  toutes  vaches  sont  bœufs.  » 

Les  écorces  de  chêne  nécessaires  au  tannage  fixèrent 
plusieurs  fois  l'attention  des  princes,  qui  crurent  devoir  en 
assurer  au  commerce  des  approvisionnements  abondants 
etSaidles.  Louis  XIV,  en  1701 ,  en  défendit  la  sortie  hors 
du  royaume  par  un  édit  renouvelé  en  l'année  1720. 

La  préparation  des  peaux  et  des  cuirs  occupait  à 
Rouen ,  outre  les  tanneurs ,  beaucoup  d'autres  ouvriers , 
tels  que  corroyeurs ,  mégissiers ,  chamoiseurs ,  parchemi- 
Mcrs,  gantiers ,  boursiers ,  baudroyeurs ,  basaniers ,  maro- 
qumiers ,  dont  le  nom  indique  assez  la  nature  du  travail. 


Le  corroyeur  '  apprêtait  le  cuir  dëjà  tanné,  le  mettait  en 
huile,  en  suif,  en  couleur,  lui  donnait  le  lustre,  lasou- 
plesse  et  un  beau  grain.  Il  préparait  concun'cmment  les 
peaux  de  bœuf,  de  vache ,  de  veau  et  mouton.  On  comptait 
autrefois  à  Rouen  plus  de  cent  '  corroyeurs. 

Le  mégîssier  préparait  les  peaux  blanches  avec  la  chaux, 
r  alun ,  le  sel ,  le  confit  et  la  pâte.  La  mégisserie  rouennaîse 
était  renommée  par  sa  belle  préparation  des  peaux  de  cha- 
mois ,  de  veau ,  de  mouton. 

Les  chamoîseurs  achetaient  des  tanneurs ,  et  surtout  des 
mégissiers,  tes  cuirs  déjà  pelés  et  prêts  à  travailler  en  ri- 
vière. Leur  nom  vient  de  ce  qu'ils  employaient  principa- 
lement la  peau  du  chamois ,  animal  presque  semblable  à 
une  chèvre,  habitant  ordinairement  les  montagnes,  les 
Pyrénées,  les  Alpes,  la  Suisse;  ayant  une  peau  très-souple 
lorsqu'elle  a  été  passée  en  huile.  Comme  le  nombre  des 
chamois  était  trop  petit  pour  l'usage  du  commerce,  on  tra- 
vaillait à  la  façon  du  chamois  les  peaux  de  boucs ,  chè- 
vres ,  moutons ,  avec  la  chaux ,  l'huile ,  le  foulage  et  autres 
apprêts.  Les  fabriques  de  Niort  et  d'Orléaos  enlevèrent  à 
Rouen  cette  industrie  vers  la  fin  du  xviu'  siècle. 
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niers,  qui  occupaient  à  Rouen  un  quartier  spécial,  connu 
sous  le  nom  de  Clos  des  Parcheminiers.  L'art  de  la  parche- 
minerie  comprenait  la  préparation  ultérieure  des  peaux 
de  mouton ,  de  chèvre ,  ébauchées  par  les  tanneurs  et  les 
mégîssiers ,  Tapprét  des  yelins  ou  peaux  de  yeaux  de  lait , 
de  peaux  de  caisses ,  des  cribles ,  de  toutes  feuilles  en  *  par- 
chemin pour  écritures.  Les  gantiers  qui  préparaient  les 
peaux  à  gants ,  s*étaient  réunis  aux  parcheminiers  y  et  for- 
maient ,  avec  les  mégissiers  chez  lesquels  ils  s'approvision- 
aaient  de  leurs  cuirs,  une  seule  corporation  régie  par  les 
mêmes  règlements. 

Les  mégissiers-gantiers-parcheminiers  obtinrent,  en  1 393, 
des  lettres-patentes  de  Jean ,  duc  de  Normandie  et 
Guienne ,  qui  autorisaient  leur  établissement  sur  la  Re- 
nelle.  Une  ordonnance  de  1419  leur  permit  de  transférer 
une  partie  de  leurs  ateliers  vers  les  parages  de  l'Aubette. 
Ils  forent  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  privilèges 
par  une  ordonnance,  en  1 492,  du  bailli  Guillaume  Picard, 
confirmée  par  Charles  VIII. 

Les  gantiers ,  habitant  pour  la  plupart  le  même  quar- 
tier ,  donnèrent  leur  nom  à  la  rue  Ganterie. 

n  existait  également  à  Rouen  des  maroquiniers  ou  ap- 
préteurs  de  peaux  en  maroquins ,  dont  une  rue  de  la  ville 
conserve  le  souvenir  ;  des  basaniers  ou  fabricants  de  cuirs 
en  basane  pour  la  reliure  ;  des  peaussiers ,  soii;e  de  teintu- 
riers en  cuirs ,  qui  teignaient  les  peaux  en  toutes  couleurs, 
jaunes ,  noires ,  rouges ,  pour  les  gantiers ,  les  éventaillis- 
teSy-lescaleçonniers  ou  fabricants  de  caleçons  en  peau; 
des  baudroyeurs  ou  préparateurs  de  cuirs  en  baudroipour 
bourses,  ceintures,  ceinturons,  harnois  d'équipage  ;  des 
hong;royeurs  ou  apprétcurs  de  cuirs  ^  selon  la  méthode  de 

^Lalaitdi  ,  Hémoirei  de  t'Aradémie  de  Paris. 


Hongrie,  importée  eo  France  vers  1560.  Cette  méthode 
consistait  à  tremper  les  gros  cuirs  dans  l'alun  et  le  sel,  et 
à  les  imbiber  de  suif.  L'alun  et  le  sel  servaient  à  leur  ôter 
la  graisse  et  la  gomme  naturelles  qui  les  rendraient  trop 
SQJets  à  se  ramollir  par  l'humidité  ou  à  se  durcir  par  l'ex- 
siccation;  le  suif  les  rendait  onctueux  et  souples  pour  les 
ouvrages  des  selliers  et  des  bourreliers. 

Les  boursiers  qui  se  rattachaient  aux  artisans  en  cuir 
par  le  grand  emploi  qu'ils  faisaient  de  cette  matière,  for- 
maient cependant  an  corps  spécial  à  cause  des  autres  ob- 
jets de  leur  commerce.  Les  boursiers  faisaient  et  vendaient 
des  bourses  à  cheveux,  ouvrages  à  usage  de  guerrier  et  de 
chasseur,  gibernes,  cartouches,  gibecières,  sacs  et  étuis 
à  livre,  calottes  en  cuir.  Dans  les  derniers  temps,  ils 
avaient  ajouté  à  leur  ancien  trafic  celui  des  parasols  et  des 
parapluies,  usage  venu  d'Orient  et  introduit  en  France 
seulement  vers  1680.  Il  y  avait  à  Rouen  près  de  trente 
maîtres  boursiers  vers  le  milieu  du  xviii''  siècle. 

Selon  l'esprit  général  des  corporations,  les  tanneurs, 
corroyeurs  et  tous  les  ouvriers  en  cuirs  mirent  toujours  une 
vive  attention  à  écarter  de  leur  commerce  tous  impôts  ou 
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seuls  le  sauver  des  mains  de^  ses  ennemis  ;  «  car,  si  les  mu- 
«  tins ,  dit  un  témoin  oculaire ,  l'eussent  eu  en  leur  puis- 
«  sance,  il  n'aurait  point  retourné  à  Paris  porter  des  nou- 
«  Telles  de  sa  commission.  »  Les  mutins  mécontents  se  je- 
tèrent sur  sa  voiture ,  en  déchirèrent  les  tapisseries  et  la 
précipitèrent  dans  la  Seine.  Le  Parlement  \  en  considéra- 
tion de  la  misère  du  peuple ,  désirait  la  suppression  de  cet 
impôt;  mais  Louis  XIII  persista  dans  son  projet;  ce  qui, 
en  1634,  occasionna  une  émeute  sanglante.  Les  commis 
royaux  et  les  archers  qui  les  accompagnaient  furent  pour- 
suivis par  le  peuple  jusque  dans  l'église  de  Saint-Martin- 
sor-RenelIc,  où  il  les  assiégea.  Les  échevins,  les  membres 
du  Pariement  intervinrent  pour  calmer  les  ouvriers  et  les 
maîtres  du  commerce  des  cuirs ,  mais  en  vain  ;  il  fallut  des 
détachements  d'arbalétriers  et  d'arquebusiers  pour  déli- 
vrer les  prisonniers,  et  les  sauver  des  mains  des  assié- 
geants. L'afTaire  fut  très-grave ,  et  des  deux  côtés  on  eut  à 
regretter  des  morts  et  des  blessés. 

La  confrérie  des  tanneurs,  corroyeurs  et  de  tous  les 
autres  ouvriers  en  cuirs,  était  établie  à  l'église  bâtie  près 
de  la  Renelle ,  sous  le  titre  de  Saint-Martin.  Les  uns  célé- 
braient la  fête  du  patron  en  été ,  les  autres  en  hiver  :  d'où 
les  noms  de  Saint-Martin  d'été  et  de  Saint-Martin  d'hiver. 

■  FuKZrar ,  Hittoire  du  Parlement,  l.  4,  p.  539. 


CfUriTU  «NZIËME. 


£ub  nlilib  i  la  eonbelioa  d«  VthmeDli ,  de  U  Coiffure ,  de  la  Chaiman. —  Tail- 
lenn ,  PourpoiiUïcn ,  DoiiUelicn ,  Coolarien ,  CnloUien. —  Bonnelien ,  Aumiiuien, 
Hilainien,  Chapelien. — Ghauetien,  Badalamien.  —  Gordonùoi ,  Tachien, 
8tmi,  Strelien,  CamlaiR,  Fonnien,  Takimien,  Galocliieri.  —  Fripien, 
Chineben ,  Broeanleon. 


TAILLEURS.  —  POCRPOINTIERS.  —  DOUBLETIERS.  - 
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depuis  la  ceinture  jusqu'aux  genoux ,  ayant  converti  son 
nom  de  haut-^e-chausses  en  celui  de  culotte ,  on  les  appela 
culottiers,  expression  moderne  vulgaire. 

Les  maîtres  et  compagnons  ^  tailleurs  de  robes  et  de  dou- 
blets ,  ayant  représenté  à  Richard  de  Houdetot ,  bailli  de 
Rouen ,  qu'ils  désiraient  de  nouveaux  statuts  pour  obvier 
aux  abus  introduits  dans  leur  métier,  ce  bailli  fit  venir  les 
statuts  des  tailleurs  de  Pans,  et  sur  leur  modèle,  fit  ceux  de 
Rouen  en  1387,  auxquels  le  bailli  Hugues  de  Donquierre,  en 
1396,  ajouta  de  nouveaux  articles,  confirmés  la  même 
année  par  Charles  VI.  Ces  règlements  furent  renouvelés 
en  1588,  1601  et  1675. 

Les  tailleurs  possédaient  exclusivement  le  droit  de  con- 
fectionner et  de  vendre  habits  d'hommes,  de  femmes, 
enfants ,  valets  et  laquais ,  costumes  de  ballet  et  de  tragé- 
die ,  toges  de  gens  d'église  ou  de  palais.  L'aspirant  à  la 
maîtrise  devait  connaître  parfaitement  la  coupe ,  la  cou- 
ture de  toutes  les  pièces  de  ces  vêtements  si  divers. 

Cinq  gardes  étaient  élus  au  premier  jour  de  janvier,  pour 
gérer  les  affaires  de  là  corporation ,  qui  comptait  plus  de 
trois  cents  membres.  Un  si  grand  nombre  rendant  les 
assemblées  souvent  trop  tumultueuses ,  ils  se  composèrent 
un  conseil  d'administration  de  quarante  membres,  vingt 
anciens  et  vingt  modernes. 

Les  tailleurs ,  sans  être  plus  déloyaux  que  les  gens  des 
autres  métiers,  ont  néanmoins  toujours  été  assez  mal 
famés.  Le  public  leur  reprochait  de  butiner  sur  les  pièces, 
les  morceaux ,  les  retailles  et  de  demander  à  leurs  clients 
plus  d'étoffe  qu'il  n'en  fallait  pour  les  vêtir.  Aussi  leur  en- 
joignit-on par  une  loi  expresse  de  couper  les  habits  dans 

'  Ordofinances  royalts  »  t.  2  ,  mot  correspondant. 
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une  boutique  au  rez-de-chaussëe ,  en  vue  du  peuple ,  aiin 
que  celui-ci  pût  les  surveiller.  Moyen  naïf,  mais  ineflicace 
pour  réprimer  les  fraudes  dont  les  laîlleurs  ont  été 
accusés  un  peu  en  tons  pays,  à  tel  point  que  de  nos  )Ours 
encore ,  les  paysans  bretons  prononcent  rarement  le  mot 
couturier,  sans  ajouter  comme  correctif,  sauf  votre  respect. 

Voici  le  mode  étrange  de  ta  réception  *  des  compagnons 
tailleni's  : 

«  Les  compagnons  delà  couture,  dit  Lebrun,  se  passaient 
en  cette  forme  :  ils  choisissaient  un  logis  dans  lequel  étaient 
deux  chambres  contiguës  :  en  l'une  des  deux  ils  prépa- 
raient une  table,  une  nappe  à  l'euvers,  une  salière,  un 
pain ,  une  tasse  à  trois  pieds  à  demi-pleine ,  trois  pièces 
de  monnaie  et  trois  aiguilles.  Cela  fait ,  celui  qui  devait 
passer  compagnon,  jurait  sur  l'ËTangile  ouvert  de  ne  rien 
révéler  des  pratiques  du  compagnonnage,  pas  même  k 
l'heure  de  la  confession.  Après  ce  serment ,  il  prenait  un 
parrain  et  on  lui  apprenait  l'histoire  des  trob  premiers 
compagnons.  » 

De  dispendieux  procès  survinrent  fréquemment  entre 
eux  et  les  merciers  ou  fripiers ,  qui ,  les  uns ,  sous  le  pré- 
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Ces  deux  enroyés  reçurent  des  gardes ,  aux  frais  da  corps , 
STlirres  pour  payer  leur  voiture;  plus  110  liv.  pour  dé- 
penses d'un  séjour  de  onze  journées  dans  la  capitale. 

De  la  Brettiuière ,  leur  avocat  au  conseil ,  demanda  trois 
lonis  d'indemnité. 

Cest  ainsi  souvent  que  se  dissipaient  les  deniers  des 
corporations.' Des  chicanes  interminables,  des  procès  oné- 
reux, voilà  les  traits  habituels  de  leur  histoire. 

Les  tailleurs  ruinés  par  de  continuelles  luttes  avec  des 
nraax ,  furent  obligés  en  1 745 ,  de  prélever  sur  les  mattres  » 
les  veuves  et  les  compagnons,  le  tribut  d*un  sol  par  se- 
maine et  de  dix  deniers  sur  les  filles  de  maître  et  les  sim- 
ples ouvrières,  afin  de  combler  le  déficit  de  leur  caisse.  Ce 
besoin  d'ai^ent  fit  transgresser  plusieurs  fois  les  points  les 
plus  essentiels  des  statuts.  On  recevait  maîtres  des  com- 
pagnons presque  sans  aucun  examen ,  par  cela  seul  qu'ils 
promettaient  une  belle  rançon.  Claude  de  la  Chapelle,  en 
1745,  fut  reçu  maître  delà  sorte ,  parce  qu'il  offrit  de  payer, 
outre  les  frais  ordinaires ,  une  somme  de  600  liv. 

Les  tailleurs  défendirent  toujours  énergiquement  leurs 
privilèges.  Rien  ne  pouvait  suspendre  leur  zèle,  ni  la  puis- 
sance redoutable  d'un  grand  seigneur,  ni  la  misère,  digne 
cependant  de  pitié ,  de  quelque  pauvre  ouvrière.  Nous  en 
citerons  deux  exemples  frappants  :  Le  duc  de  Luxembourg 
proposa  de  faire  recevoir  subrepticement  dans  la  corpora- 
tion un  maître  étranger.  L'assemblée  des  tailleurs  sans  re- 
douter ni  le  pouvoir  ni  le  crédit  du  duc ,  refusa  nettement 
d'accéder  à  ses  désirs  et  enjoignit  aux  gardes  du  métier  de 
ne  point  conduire  au  serment  devant  le  bailli  un  maître 
cpii  entrerait  par  cette  voie  illicite. 

Voici  Tajatre  exemple  tout  opposé  :  Une  pauvre  femme 
do  nom  de  Tubœuf ,  ouvrière  en  chambre ,  fut  accusée 


—  182  — 

d'usurpation  frauduleuse  des  droits  du  corps.  Les  gardes 
avertis  se  transportèrent  à  son  domicile  :  t'ouTrière  refusa 
d'ouvrir;  les  gardes  alors  enfoncèrent  sa  porte,  et  malgré 
ses  cris,  ses  larmes,  le  spectacle  de  sa  profonde  misère, 
ils  la  firent  condamner  à  l'amende  par  le  bailli. 

Guillaume  de Rouam  (Rouen),  tailleur  au  xiii^  siècle, 
avait  acquis  un  tel  renom  d'habileté  qu'il  mérita  d'être 
choisi  pour  tailleur  de  la  comtesse  de  Valois ,  belle-fille  du 
roi  Louis  IX. 

Le  pape  Urbain  VIII  accorda  plusieurs  bulles  d'indul- 
gences à  leur  confrérie  érigée  sous  le  titre  de  Saint-Domi- 
nique au  prieuré  royal  de  Saint-Lô ,  dont  ils  décorèrent 
la  chapelle  à  leurs  frais. 


BONNETIERS. - 


AUHUSSIERS.  —  MITAINIERS.  — 
CHAPELIERS. 


Les  bonnetiers  fabriquaient,  apprêtaient  et  vendaient 
des  bonnets ,  des  bas  et  autres  ouvrages  tissus  de  mailles 
à  l'aiguille  ou  au  métier,  des  gros  gants  en  laine  appelés 
mitaines ,  d'où  leur  nom  de  mitainiers ,  les  antiques  couvre- 
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que  rattestent  les  statuts  ^  donnés  en  1451  aux  bonnetiers- 
chapeliers  par  le  bailli  de  Rouen  Guillaume  Cousinot ,  con- 
firmés la  même  année  par  Charles  VIII.  Néanmoins ,  le 
membre  de  cette  corporation  unie  ne  pouvait  être  à  la 
fois  bonnetier  *  et  chapelier  ;  il  exerçait  seulement  une  des 
deux  branches  à  son  choix  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  un  arrêt  *  du  Parlement  en  1496,  rendu  au  sujet  des 
différends  survenus  entre  les  bonnetiers  et  les  chapeliers. 
Henri  lY  confirma  leurs  statuts  en  1 596 ,  ce  qui  leur  coûta 
500  liv.  Louis  XIV ,  en  1673,  maintint  leurs  privilèges  par 
une  ordonnance  spéciale. 

liC  chapeau  a  subi  en  France  de  nombreuses  variations 
dans  sa  forme  et  la  substance  qui  la  composait  Avant  l'u- 
sage du  castor  et  des  poils  fins ,  les  chapeaux  étaient  si  gros- 
siers que  souvent  on  les  recouvrait  de  velours,  de  taffetsfs 
de  laine  ou  de  soie.  Ils  eurent,  pendant  plusieurs  siècles, 
la  forme  d'un  long  entonnoir,  avec  ailes  pendantes  sur 
les  épaules,  et  s'appelaient  chaperons,  coiffure  d'abord 
commune  à  tous ,  et  devenue  ensuite  particulière  aux  reli- 
gieux, aux  gens  de  l'Université  ou  du  Palais.  Nous  les  recon- 
naissons encore  dans  le  capuchon ,  dans  le  camail ,  le  bon- 
net carré  des  abbés,  dans  la  chausse  des  docteurs ,  qui  n'est 
autre  que  l'ancienne  partie  flottante  des  chaperons ,  déta- 
chée et  réunie  sur  une  seule  épaule. 

Les  registres  des  comptes  de  l'hôtel  de  Charles  VI  men- 
tionnent, en  1404,  des  chapeaux  à  roue  et  à  plumes. 
«  Payé,  y  est-il  dit,  à  Jehan  Aubert,  chapellier  du  roi, 
«  un  grant  chapel  de  bièvre  à  roue ,  garni  d'une  plume 

<  Orêomiameêi  royàlet»  1. 14. 

*  L'abbé  NoLUT,  Art  du  Chapelier ,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de 


'  ArcbiTes  départementales ,  sect.  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 
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«  double  et  d'un  ruban  d'or  tout  autour.  »  Plusieurs  his- 
toriens rapportent  que  Charles  VU  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Rouen  en  1449 ,  coifTé  d'un  chapeau.  Le  fait  seul 
de  cette  remarque  prouve  que  la  mode  de  cette  coiffure 
n'(!tait  pas  encore  générale.  On  les  défendit  alors  aux  ecclé- 
siastiques' comme  une  parure  trop  mondaine.  Un  évéque 
de  DôIe  voulut  qu'on  suspendit  l'office  divin  si  quelqu'un 
paraissait  dans  l'église,  coiffé  d'un  de  ces  scandaleux  cha- 
peaux. 

On  vit  sous  Louis  XIY  des  chapeaux  à  trois  pointes , 
qu'on  ne  portait  guères  que  sous  le  bras,  à  cause  des  énor- 
mes chevelures  de  ce  temps.  A  l'époque  de  la  grande  révo- 
lution ,  les  chapeaux  ronds  détrônèrent  les  chapeaux  à  trois 
pointes ,  conservés  seulement  par  quelques  vieillards  ou  par 
les  ecclésiastiques. 

L'établissement  des  Français  au  Canada  ayant  amené 
une  plus  grande  abondance  de  peaux  de  castor,  tirés  jus- 
qu'alors'des  pays  septentrionaux,  la  chapellerie  en  acquit 
un  plus  vaste  développement.  Les  articles  26  et  27  des  sta- 
tuts des  chapeliers  leur  défendaient  de  fabriquer  aucuns 
chapeaux  dits  castors,  sinon  de  purs  castors,  sans  aucun 
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tier,  à  la  confiscation  de  ses  ustensiles  de  trayail  et  à  la  fer- 
meture de  sa  boutique.  Pour  un  fait  de  cette  nature ,  en 
1694,  ils  soutinrent  un  procès  contre  le  corps  entier  des 
merciers ,  afin  de  leur  faire  interdire  la  vente  des  bonnets 
autrement  que  par  sizains  et  sous  corde. 

L'union  des  deux  branches  de  bonneterie  et  chapellerie 
dura  jusqu'à  l'année  1719,  où  les  chapeliers ,  voyant  cha- 
que jour  leur  commerce  s'accroître  de  plus  en  plus ,  deman- 
dèrent à  Louis  XV  l'autorisation  de  se  séparer  de  leurs 
anciens  associés,  pour  former  une  corporation  spéciale 
avec  des  statuts  particuliers ,  qui  furent  enregistrés  par  le 
P^ricment  dans  la  même  année. 

On  jugera  de  la  croissance  rapide  de  la  chapellerie 
rooeiiiiaise  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1725,  outre  les  peaux  de  castor  du  Canada  et  de 
Moscorie ,  on  employait  à  Rouen  cent  mille  peaux  de  lapin 
dattsla  fabrication  des  chapeaux  ;  quinze  ans  plus  tard ,  en 
i74d,  on  en  consommait  plus  de  trois  cent  mille.  De  là  le 
prix  excessif  de  ces  peaux,  qui  valaient  d'abord  quinze 
le  cent,  et  s'élevèrent  ensuite  à  trente  livres. 
Les  chapeliers  obtinrent,  en  1725,  de  Jacques  de  Nain- 
fientenant  au  Bailliage ,  le  droit  d'établir,  dans  la  rue 
lehScille,  un  bureau  particulier  pour  la  visite  et  la  marque 
4es  cka^ieaux ,  avant  leur  mise  en  circulation  dans  la  ville 
m  ks  campagnes. 

bonnetiers-chapeliers  unis  avaient  une  confrérie  de 
rer  à  Notre-Dame.  Les  chapeliers ,  lors  de  leur 
y  érigèrent  à  Saint-Herbland  une  nouvelle  con- 
te titre  de  Sainte-Barbe,  de  la  Sainte-Trinité, 
,  Saint-Paul,  Saint-Jacques  et  Sainte-Gene- 


y 


CHAnSSETEERS.  —  RADESTAMIERS. 


Aatrefois ,  on  ne  se  serrait  coronranément  en  France 
qae  de  bas  on  chausses  de  drap ,  on  de  qnelque  *  antre 
étofle  drapée,  dont  le  trafic  se  faisait  par  des  marchands 
nommes  drapiers-chansseliers.  Les  chausses  étaient  atta- 
chées an  haut-de-chansse  on  cnlotte  par  un  nœud ,  nn 
bonton,  on  avec  des  aigoillettes.  Le  chef-d'œnvredn  chans- 
setier  consistait  à  tailler  dans  trois  quartiers  et  demi  de 
drap,  denx  paires  de  chausses  à  homme,  chacune  paire 
ayant  trois  quartiers  delongenrpar  devant  et  trois  quartiers 
et  demi  par  derrière.  La  solidité  de  la  couture  en  était  on 
point  essentiel. 

Depuis  qu'on  a  inventé  de  fabriquer  des  bas  au  tricot, 
invention  venae  d'Ecosse ,  et  que  l'on  a  trouvé  la  belle  et 
utile  méthode  d'en  faire  sur  le  métier  avec  la  soie ,  le  fleu- 
ret, la  laine,  le  coton,  le  poil,  le  chanvre  on  le  lin ,  l'usage 
des  bas  d'étofle  a  dbpam.  Les  bas  au  tricot  on  au  métier 
sont  de  légers  tissus  formés  de  petites  bouclettes  entrelas- 
sées, nommées  mailles.  Les  bas  au  tricot  qui  se  font  à  la 
main  an  moyen  de  longues  aiguilles,  précédèrent  de  beau- 
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statuts  en  1 693.  Les  bonnetiers  s'opposèrent^  vivement  à 
rhomologation  de  ces  statuts  par  le  Parlement  de  Rouen, 
alléguant  qu'on  ne  pouvait  leur  ravir  une  partie  essentielle 
de  leur  trafic.  L'opposition  des  bonnetiers  réussit  d'abord, 
mais  Louis XIY  mieux  informé,  cassa  en  1696  l'arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  qui  entravait  les  badestamiers  dans 
Texerdce  des  droits  obtenus  en  1692.  Les  bonnetiers 
mécontents  de  leur  défaite  vis-à-vis  du  corps  en  général, 
en  attaquèrent  les  membres  individuellement,  mais  sans 
snocès;  car  les  badestamiers,  harassés  de  leurs  incessantes 
tracasseries,  obtinrent  un  arrêt  favorable  qui  condamnait 
à  trois  mille  livres  d'amende  ceux  de  leurà  adversaires  qui 
prétendraient  les  troubler  dans  leur  métier. 

En  171 1 ,  les  tricoteurs  de  bas  à  la  main  que  la  fabrique 
de  bas  au  métier  ruinait  complètement ,  élevèrent  de  vives 
réclamations  contre  les  artisans  de  bas  au  métier  qui  s'ar- 
rogeaient la  vente  des  bas  au  tricot  aussi  bien  que  celle 
des  bas  au  métier ,  en  excluant  toutefois  leurs  confrères  de 
la  jouiâsance  de  la  même  prérogative.  Le  sieur  de  Riche- 
bourg ,  intendant  royal  à  Rouen ,  termina  la  contestation 
m  accordant  justice  égale  aux  uns  et  aux  autres 

Afin  de  conserver  plus  intact  le  monopole  de  leur  fabri- 
cation ,  les  badestamiers  avaient  inscrit  dans  leurs  statuts 
im  article  qui  défendait  à  tout  individu  d'emporter  un 
aétier  à  bas  hors  de  leur  ville  sans  l'autorisation  des  gar- 
ées de  la  corporation.  £n  1720 ,  René  Massé,  compagnon 
indestamier,  acheta  un  métier  chez  Bataille,  rue  Grand- 
hmt.  Déjà  l'emballage  en  était  fait,  et  Massé  s'acheminait 
dmdestinement  vers  la  ville  de  Caen.  Arrêté  par  un  garde, 
i  fot  condamné  solidairement  avec  Bataille ,  vendeur ,  à 

'  ArchWes  départementales ,  section  des  Arts  et  Métiers  »  liasse  correspon- 
4nte. 

11 
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Le  nu^tre  de  la  confrérie  des  chaussetiers  portait  au 
panvres  de  THôtel-Dieu  du  pain  et  du  vin  au  premier  jour 
de  Tan  et  à  la  fête  de  Saint-Jacques  :  s'il  s'y  rencontrait  un 
cbanssetier  il  lui  donnait  double  ration ,  de  même  qu'aux 
prêtres,  gentilshommes  et  femmes  en  couches. 

En  mémoire  sans  doute  des  bienfaits  de  saint  Louis 
eiiTers  leurs  prédécesseurs ,  les  badestamiers  modernes  le 
dioisirent  pour  patron  de  leur  confrérie. 

OmDONNIERS.— VAGHIERS.—  SUEURS.— SAVETIERS, 
CARRELEURS.— FORMIERS.  —  TALONNIERS.— 

GALOCmERS. 

Ces  différents  noms  des  fabricants  de  chaussures,  tirés 
delà  nature  ou  de  l'objet  de  leur  profession,  étaient  ancien- 
nement très-usités  :  vachîers ,  parce  qu'ils  trayaillaient  sur- 
tout le  cuir  de  vache  ;  sueurs ,  du  verbe  latin  suere ,  qui 
s^nifie  coudre  ;  carreleurs ,  de  la  pose  des  carreaux  aux 
semeUes  des  souliers;  cordonniers,  parce  que  les  oreillettes 
du  soulier  se  rattachaient  avec  des  cordons ,  ou  parce  que 
les  premiers  cuirs,  vulgairement  appelés  cordouans^  se 
tiraient  principalement  des  célèbres  tanneries  de  la  ville 
deCordoue:  en  eflet,  dans  une  ordonnance  relative  à  ce 
métier,  Philippe  de  Valois  n'écrit  pas  cordonniers ,  mais 
eordawmmers. 

Aux  mots  vachiers ,  sueurs ,  carreleurs ,  peu  à  peu  dis- 
parus, ont  seulement  survécu  les  deux  noms  génériques  : 
cordonniers  et  savetiers.  Les  premiers  fabriquaient  les 
chaussures  neuves  exclusivement  aux  savetiers  qui,  de  leur 
côté,  rapetaçaient  les  vieilles  exclusivement  aux  cordonniers. 

Ce  privilège  du  neuf  et  du  vieux,  fut  une  source  féconde 
de  rixes  interminables  et  de  ruineux  procès.  Une  empei- 


gne,  une  semelle,  devenaient  souvent  l'occasion  d'unr 
lutte  acharnée  entre  les  deux  corporations  rivales. 

Il  est  à  remarquer  que  de  tous  les  corps  d'arts  et  métiers 
de  Rouen ,  celui  des  cordonniers  parait  être  le  plus  ancien. 
On  connaît  une  charte  de  GeotTroi  Plantagenet  en  sa 
faveur,  qui  en  relate  une  autre  de  Henri  I"^,  qui  gou- 
verna la  Normandie  de  Ii01àil3&.  Philippe  de  Valois, 
fit,  en  1345,  un  règlement  général  pour  tous  les  ouvriers 
en  cuirs  ,  tanneurs  ,  corroyeurs  ,  cordonniers.  Oudard 
d'Octainville,  bailli  de  Rouen  ,  rendit ,  en  1375,  une 
ordonnance  spéciale  pour  la  cordonnerie.  L'inobservance 
de  ces  premiers  statuts,  nécessitèrent  une  réforme  soit 
pour  modifier  certains  articles,  soit  pour  détenniner  d'une 
manière  plus  précise  les  limites  des  métiers  du  cordon- 
nier et  du  savetier.  Louis  XIV  approuva  les  statuts  nou- 
veaux des  cordonniers  en  1660,  Louis  XV  ceux  des 
savetiers  en  1715, 

Les  noms  et  les  formes  de^  chaussures  ont  été  très- 
variés  chez  tous  les  peuples.  Un  morceau  d'écorce  relié 
avec  des  courroies  garantissait  le  pied  des  barbares: 
les  Grecs   chaussaient   le  fameux    cothurne ,  à  semelles 
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qu'au  genou  par  une  chaînette  d'or.  En  1395»  les^  che- 
valiers croisés ,  qui  assiégeaient  Nicopolb ,  ne  laissaient 
pas  de  suivre  les  modes  les  plus  nouvelles  :  triste  soin  » 
que  le  terrible  Bajazet  leur  fit  rudement  expier  dans  la 
bataille  à  la  veille  de  laquelle  ils  songèrent  enfin»  mais 
trop  tard»  à  renoncer  à  ces  futiles  ornements  en  coupant 
les  chatnettes  précieuses  de  leurs  souliers  à  la  poulaine. 
Les  souliers  tailladés  succédèrent  à  ceux-ci  au  xv^  siècle. 
Oh  vit  sous  Louis  XIV  les  souliers  carrés ,  à  hauts  talons 
et  à  grandes  rosettes.  Depuis  ce  temps ,  le  bout  des  sou- 
liers a  été  successivement  rond  »  carré  ou  pointu.  Les 
larges  rosettes  de  soie  ou  de  velours  ont  été  remplacées 
par  les  boucles  d'or  et  d'argent  »  remplacées  elles-mêmes 
de  nos  jours  par  de  simples  ganses  de  soie  ou  de  coton. 
Ces  variations  multipliées  de  formes  qui  durent  tant 
occuper  les  fabricants  de  souliers  »  laissaient  néanmoins 
[date  à  de  longs  procès  entre  les  cordonniers  et  les  save- 
tiers. Ces  derniers  généralement  traités  par  leurs  rivaux 
a?ec  une  insolente  hauteur,  renvoyés  dédaigneusement  et 
avec  dérision  au  travail  de  la  savate ,  mirent  beaucoup 
d'acharnement  dans  leurs  poursuites  judiciaires.  En  1539, 
ayant  •  surpris  chez  des  cordonniers  plusieurs  empeignes 
cmbouquées  et  des  semelles  de  cuir  mélangé»  ce  qui 
Aaît  leur  privilège  exclusif,  ils  les  firent  condamner  h 
l'amende  en  leur  rappelant  en  pleine  cour  de  Parlement , 
que  selon  l'ordonnance  de  1 375 ,  il  leur  était  défendu  de 
confectionner  des  souliers  de  cuir  de  mélange  »  vieux  et 
aeiif ,  on  dont  le  devant  serait  de  veau  et  le  derrière  en 
cdr  de  vache. 

*  Hb  Bakaktb  ,  Bistoire  de»  duc»  de  Bourgogne, 
^  LWredG  IcnnslaluU ,  à  la  Biblioth^uc  publique. 
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QnelqDes  années  après  cetarrét.ea  15S3,  Vaillant  et 
Qâtm,  cordonniers,  commirent  la  même  transgression  : 
le  saretier  Manbert  les  découvrit;  de  là,  aoe  coodamna- 
tioB  k  vingt  sols  d'amende  et  la  confiscation  des  souliers 
au  proft  des  pauvres.  En  1568,  les  savetiers,  espions 
tonjours  vifplants ,  sai»ent  trois  douzaines  de  souliers 
contrakcB  aux  règlements  ehez  le  cordonnier  Thëroude, 
qui  dot  subir  une  sentence  de  condamnation,  avec  amende, 
devantlebailUr  Jean  deBrevedent  On  menaça  même. le 
cordonnier  de  la  peine  du  fouet  en  cas  de  récidive. 

ParBagevit  k  fruit  des  amendes  prononcées  contre  les 
dâînqnautB  dénancés  par  eux,  cm  conçoit  aisément  que 
ks  savetitfs,  comme  les  artisaBS  des  autres  métiers,  deve- 
naient avides  de  condamnations  et  de  saisies. 

En  iM9> ,.  Antoinette  Ollyvet ,  revendeuse  de  vieux 
habits,  sospendit  à  son  ébdage  une  paire  de  bottines  et  onze 
paires  de  sonliers  deraccommodage.  Poursuivie  en  justice 
par  les  savetiers,  dk  fnt  condamnée  à  cinq  sols  d'amende. 
Pen  de  temps  après ,  Anne  Daniel  subit  une  semblable 
«mdaimation  pour  avoir  exposé  à  la  halle  des  pantoufles 
à  la  mode  de  fieUoux.  11  pandt  que  ce  droit  apparte- 
palt  aux  seuls  savetiers. 
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était  illégale.  Les  cordonniers  perdirent  le  procès.  Us 
essayèrent  anssi  de  troubler  les  visites  d'inspection  par 
la  cabale  ou  Tintrigae ,  mais  un  arrêt  sévère  du  Parlement 
en  1676,  les  rappela  à  la  modération  et  au  respect  des 
ordonnances. 

Ces  amendes,  ces  confiscations  qui  ne  profitaient  guère 
aux  deux  métiers,  pesaient  toujours  davantage  sur  les  save- 
tiers ,  ordinairement  plus  pauvres  que  leurs  rivaux.  La 
ruine  de  leur  négoce  leur  fit  apercevoir  le  danger  de  ces 
pcMirsuites  judiciaires,  toujours  funestes  à  leur  bourse. 
Ccst  pourquoi ,  foulant  aux  pieds  leurs  vieilles  rancunes , 
les  savetiers,  en  1737 ,  demandèrent  au  sieur  de  la  Bour- 
donuaie,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  leur  réunion 
avec  les  ccMrdonniers.  Ceux-ci  refusèrent  avec  dédain  et  les 
procès  continuèrent  au  détriment  des  uns  et  des  autres. 
Suites  désastreuses  de  l'esprit  haineux  qui  animait  trop 
ordinairement  les  corporations  rivales  ! 

Chacun  sait  que  dans  le  travail  des  chaussures ,  les  cor- 
donniers ,  emploient  des  formes  en  bois  de  charme  ou  de 
hêtre,  modelées  sur  le  pied  de  l'homme.  La  confection  de 
ces  formes  occupait  une  corporation  particulière  d'ouvriers 
aj^és  formiers-talonniers ,  parce  qu'ils  faisaient  aussi 
des  talons  en  bois.  Il  existait  à  Rouen  en  1750  six  à 
sept  fbrmiers-talonniers ,  régis  par  deux  gardes. 

A  une  époque  plus  reculée,  nous  trouvons  une  autre 
dasie  d'artisans  connus  sous  le  nom  de  galochiers  ou  de 
fabricants  de  patins.  Les  galoches ,  ou  patins  du  moyen- 
âge,  se  composaient  de  semelles  de  bois  qui  posaient  sur 
deux  bases  fort  élevées ,  dont  l'intervalle  représentait  une 
ache.  Quelquefois  elles  faisaient  partie  du  soulier  :  plus 
sotnent  elles  n'étaient  que  de  simples  sandales  dans  les- 
(pdles  on  passait  le  soulier.  La  galoche  était  en  vogue  en 


France  au  xv"  siècle.  Les  seigneurs  la  chaussaient  uidino 
en  habit  de  cour.  Un  prédicateur  du  temps ,  Jean  Herolt , 
déclamait  fort  contre  ces  chaussures,  qu'il  appelait  un  ins- 
trument d'orgueil  pour  hausser  sa  stature.  Sous  Henri  IV, 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV,  on  portait  des  talons 
d'une  hauteur  énorme.  Ce  ne  fut  que  sous  Louis  XVI  que 
les  dames  commencèrent  à  renoncer  aux  talonnettes  élevées 
de  leurs  souliers  et  de  leurs  pantoufles. 

Les  fabricants  de  patins  ou  galoches  forment  deux 
des  suiets  sculptés  sur  les  stalles  de  la  cathédrale  '.  Dans 
l'un  le  galochier  taille  le  bois ,  dans  l'autre  il  coupe  le  cuir. 

De  même  que  les  artisans  des  autres  corps,  les  cordon- 
niers et  les  savetiers  prirent  quelquefois  part  aux  commo- 
tions populaires  suscitées  pour  la  défense  des  privilèges  des 
corporations.  Un  savetier*  du  nom  de  Naudin ,  se  signala 
par  son  audace  dans  une  émeute  excitée ,  en  1 634 ,  par  les 
cartiers  et  autres  artisans.  L'émeute  vaincue;  Naudin  fut 
saisi,  jugé  et  condamné  à  mort.  Jeté  dans  la  fatale  char- 
rette ,  la  corde  au  cou ,  on  le  conduisait  au  Vieux-Marché , 
entre  deux  oratoriens,  qui  l'exhortaient  à  bien  mourir. 
Soudain,  voici  que  retentit  un  grand  cri,  poussé  par  un 
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Les  cordonniers  avaient  la  confrérie  de  Saint-Crépin 
à  Téglise  de  Saint-Laurent ,  les  savetiers  celle  de  la  Sainte- 
Trinité  à  Tabbaye  de  Saint-Amand. 

FRIPIERS.  —  CHINCHERS.  —  BROCANTEURS. 

Il  semble  convenable  de  placer  à  la  suite  des  divers  arti- 
sans qui  fabriquent  en  neuf  les  objets  de  vêtement ,  chaus- 
sure ou  coiffure ,  les  marchands  qui  les  revendent  en  vieux , 
connus  autrefois  sous  les  noms  de  fripicrs-chinchcrs ,  et 
aujourd'hui  sous  le  titre  de  brocanteurs. 

Le  préambule  de  Tédit  de  Louis  XV,  portant  confirma- 
tion des  nouveaux  statuts  des  fripiers,  nous  apprend  que 
leur  corporation  remonte  à  une  haute  antiquité  à  Rouen. 

m  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Na- 
«  varre ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
«  Nos  amés  les  marchands  fripiers  de  la  ville ,  faubourgs, 
banlieue  de  Rouen ,  nous  ont  fait  exposer  que ,  depuis 
très*long-temps  ils  forment  une  communauté  policée  et 
disciplinée  par  des  statuts  qui  leur  furent  accordés ,  et 
qu'ils  ont  depuis  obtenu  plusieurs  sentences  et  règle- 
ments, pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  Texcrciccde 
leur  profession,  et  pour  empêcher  les  contraventions 
qui  se  commettent  journellement;  que,  néanmoins,  ces 
statuts  n'ont  pas  été  suffisants  pour  arrêter  les  abus  et 
les  entreprises  de  ceux  qui ,  sans  aucune  qualité,  s'arro- 
gent le  droit  de  travailler  dudit  métier  ;  que,  dans  la  vue 
de  réprimer  plus  efficacement  ces  abus ,  ils  ont  iait  ré- 
former ces  anciens  statuts,  et  en  ont  fait  rédiger  de 
nouveaux,  lesquels  nous  confirmons  et  autorisons  par 
ces  présentes  lettres.  » 
Les  premiers  statuts  des  fripiers  de  Rouen  remoatort  à 
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til9,  SOI»  Chartes  VI-,  qei  le«  leur  accorda.  En  tS39aous 
les  T(^0B8  occuper,  comme  corps  légalement  eoostitaë, 
une  portion  des  halles ,  qu'ils  tenaient  à  loyer  des  ëchevùis 
delà  TÎlle.  François  V"  confirma,  en  1544,  leurs  statuts, 
dont  ils  s'efforaènnt  de  corroborer  l'autoritë  par  toutes 
sortes  d'arrêts  et  de  sentences  du  Parlement. 

La  natise  de  leur  conuBeree,  ctwsillant  dans  la  vente 
etl'achat  des  neuxhabits  ou  des  anciens  meubles  de  tons 
gearcs,  et  même  des  neufs,  pourvu  qa'îls  provinssent  de 
seconcb  main,  leur  fit  swciter  une  guerre  perpétuelle  et 
acharnée,  nonpasKulementdelapartdeqodqnes  corpo- 
rations, mais  de  presque  toutes.  Les  firi[Hers  résistèrent 
éner^pqnement  à  toutes  les  tentatives,  et  généralement  ib 
furent  asaes  hewnix  dans  la  défen«e  de  leurs  privilèges. 
Noos  trowrau  u  exemple  à&  cette  opposition  rîyale  des 
autres  corps,  dans  b  vhe  répugnance  qu'ils  témoîgnirent 
loFft  de  renregJHtrement  des  nouveaux  statuts  des  fripiers 
ea  1727  :  tous  les  artisans  combattaient  contre  les  firîpiers  ; 
on  en  peut  juger  par  les  lignes  suivantes,  que  nous  ex- 
trayons d'oaanét,  long  de  trente  grandes  pages  iaœtxvo, 
rendu  par  le  Parinnent,  à  cette  occasion  : 
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L'of^sition  de  ces  marchands  de  métiers  si  divers, 
venait  de  ce  qu'ils  voulaient  tous  se  réserver  le  rachat  des 
vieux  habits  oumeubles  de  leur  dépendance.  Une  telle  pré- 
tention ruinait  nécessairement  le  commerce  des  fripiers, 
puisqu'il  consistait  uniquement  dans  Tachât,  la  vente  ou 
réchange  de  toutes  sortes  de  meubles,  hardes,  linges, 
tapisseries,  étoffes,  dentelles,  passements,  fourrures, 
pelleterie ,  cuivre ,  étain ,  fer  et  autres  marchandises  vieilles. 
Or,  si  le  maître  de  chaque  état  réclamait  pour  lui  seul  les 
objets  de  son  ressort ,  n'était-ce  pas  anéantir  par  là  même 
le  métier  des  fripiers?  Le  Parlement  comprit  que  la  justice 
et  la  rsôson  étaient  du  côté  des  fripiers.  Il  rejeta  donc  les 
injustes  prétentions  des  opposants ,  et  maintint ,  par  «n 
arrêt  solennel ,  les  droits  des  fripiers. 

Le  long  procès  de  cette  opposition  se  résnma,  pour  les 
vainqueurs  et  les  vaincus ,  en  un  paiement  ruineux  pour  les 
uns  et  pour  les  autres,  car  le  même  arrêt  ajoutait  :  «  Paye- 
ce  ront  les  tapissiers- courtepointiers  deux  vacations;  les 
«  sergers ,  deux  vacations  ;  les  tailleurs ,  trois  vacations  et 
«  demie  ;  les  menuisiers ,  trois  vacations  et  demie  ;  les  mi- 
«  roitiers ,  une  demi-vacation  ;  les  merciers ,  un  quart  de 
«  vacation  ;  les  fripiers ,  douze  vacations.  En  outre ,  paye- 
«  ront  toutes  lesdites  parties  le  rapport  et  le  coût  de  l'ar- 
«  rêt,  chacun  en  proportion.  » 

C'est  ainsi  que  se  terminaient  ordinairement  les  procès 
des  corporations  entre  elles  :  elles  payaient ,  payaient  tou- 
jours sans  rien  apprendre. 

Se  défiant  des  manœuvres  frauduleuses  des  crieurs 
ambulants,  acheteurs  ou  vendeurs  de  vieux  drapeaux, 
comme  on  disait  alors ,  les  fripiers  firent  rendre ,  par  les 
baillis  de  Rouen ,  plusieurs  sentences  qui  enjoignaient  à  ces 
crieurs  de  ne  se  servir  que  de  poches  ou  de  sacs  en  réseau , 
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afin  que,  par  là,  on  pût  surveiller  leurs  achats  ;  et  leur 
défendaient  de  rien  exposer  à  la' halle  de  la  Vîeillf^-Tour, 
sous  peine  d'aoïeade,  de  prison,  de  fouet,  et  même  du 
carcan.  Ces  sentences  des  baillis  sont  de  1541,  1S53  et 
1604. 

Les  revendresses  reçurent  de  semblables  défenses ,  et  les 
mêmes  magistrats  leur  prohibèrent,  en  1617  et  1655,  de 
vendre  ni  acheter  aucunes  marchandises  dépendantes  de 
l'état  des  fripiers. 

Le  clerc  de  la  corporation  tenait  un  registre  exact  des 
déclarations  qui  lui  étaient  faites  relativement  à  des  objets 
soustraits  ou  volés ,  en  avertissait  les  fripiers ,  afin  que  cha- 
cun pût  se  mettre  en  garde  et  ne  les  achetât  point.  Le  clerc 
distribuait  à  chaque  membre  la  liste  des  ventes  de  chaque 
semaine.  Par  un  règlement  particulier,  le  fripier  ne  pouvait 
acheter  ni  se  réserver  pour  lui,- individuellement,  aucuns 
objets  de  ces  ventes.  Il  achetait,  puis,  la  vente  terminée, 
on  portait  les  achats  à  la  chambre  de  la  corporation,  où 
on  les  partageait  par  lots  entre  tous  les  fripiers  ayant 
assisté  k  la  vente.  Souvent  des  contestations  naissaient 
entre  eux  sur  la  répartition  des  lots ,  parce  que  les  concur- 
rants  rtJunissaient  quelquefois  leurs  vœux  sur  des  marchàn- 


CHAriTRE  D«UZIIIE. 


iltft  lehlili  an  Ouvrages  en  bois  ou  en  bois  garni  de  coir.  —  Charpentiers. — Menai  - 
IMS,  Biehcn,  Bahatiers,  Ébénistes, Layeliers,  Êcriniers,  Halletiers,  Coffretiers. 
— Tiilku,  Pntaillers,  Toamenrs,  Lanlerniers. — Selliers,  Carrossiers,  Boorre- 
im.BItiers,  Charrons. 


CHARPENTIERS. 


L'honneur  des  charpentiers  rouennais  est  sans  contre- 
dît  rhabîle  Robert  Becquet ,  constructeur  de  la  fameuse 
flèche  en  bois  de  la  Cathédrale  de  Rouen  ,  élevée  par  les 
ordres  de  l'archevêque  Georges  d'Amboise  II,  en  1544» 
incendiée  parla  foudre,  le  15  septembre  1822.  Comme 
maître  *  charpentier  de  la  Métropole ,  l'illustre  Becquet 
obtint  le  privilège  d'être  enterré  dans  le  parvis  de  ce 
ternie. 

Un  antre  maître  charpentier,  prédécesseur  de  Robert , 
devait  constmire  ce  hardi  monument.  C'était  Martin  De- 


*  DiTiLui,  Tombeaux  de  la  Cathédrale,  p.  270. 
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MENUISIERS.  — HUCHEHS.—  BAHDTIERS.— 

ÉBÉNISTES.  —  ULTETIERS.  —  ÉCRINIERS.  —  MALLE- 

TIEHS.  —  COFFRETIERS. 

Les  menuiùers  reçnrent  différents  noms ,  tirés  de  la  na- 
ture on  de  la  forme  de  leurs  ourrages.  Les  artisans  en 
grosse  besogne  s'appelaient  menuisiers  d'assemblage,  les 
artisans  en  marqueterie,  menuisiers  de  placage ,  connus 
aujourd'hui  sous  le  titre  d'ébénistes,  dénomination  assez 
moderne.  Les  bahuts  on  armoires  à  linge ,  les  huches  à 
pétrir  on  k  cODsenrer  le  pain,  les  firent  appeler  aussi  baha- 
tiers,  hnchers.  La  beanté  de  leurs  travanx  les  fît  même 
quelquefois  surnommer  *  architectes.  C'est  ainsi  que  les  re- 
gJBtavs  capitnlaires  nomment  en  1510  CoUn  Castille ,  qni 
avait  exécuté  la  grandeporte  delà  Cathédrale,  et  en  1514, 
Roger  Noblet,  menuisier,  chargé  de  l'inspecter. 
Les  andennes  portes  et  les  rieiix  bahuts ,  échappés  aux 
.  ravages  dn  temps,  nous  donnent  on  ms^ifique  témoi- 
gnage de  l'habileté  de  nos  menuisiers.  Non  contents  de 
joindre  les  boiseries  par  des  assemblages  presqu'inaperças , 
de  découper  leurs  moulures  avec  une  adresse  prestigieuse. 
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Les  statuts  des  mehuisiers-huchers  sont  très-anciens  et 
ont  été  renouvelés  à  plusieurs  époques.  Charles  \I  étant 
à  Rouen ,  au  mois  de  novembre  1415 ,  les  gardes  huchers 
se  présentèrent  devant  lui  pour  exposer  les  torts  que  de 
faux  ouvriers  causaient  à  l'honneur  de  leur  métier.  Jean 
Petit ,  vicomte  de  Rouen ,  convoqua  alors  sur  l'ordre  du 
roi  tous  les  maîtres  huchers  et  rédigea  avec  eux  de  longs 
statuts  j  dont  nous  extrayons  l'article  cinquième  : 

«  Nul  du  dict  mestier  ne  pourra  ouvrer  de  vert  boys  en 
«  chef-d'œuvre  qui  porte  fermeure  ou  assemblement  à 
«  colle,  comme  cofTres,  huches ,  bans ,  tables  ,  aulmaires, 
«  huis  en  casillez ,  fust  à  cardes  ou  autres  tels  besongnes 
«  qui  se  assemblent  à  colle ,  et  aussi  que  l'on  y  puisse  mec- 
«  tre  boys  de  chesne  ou  il  y  ait  aubel ,  ne  qui  soit  vermoulu, 
«  ou  autres  boys  qui  soient  cassables ,  et  se  il  est.  trouvé 
••  faisant  le  contraire ,  l'œuvre  sera  prise  et  dépéciée  de- 
«  Tant  son  huys.  » 

Les  statuts  primitifs  ,  devenus  incomplets  par  les  per- 
fectionnements apportés  à  la  menuiserie ,  furent  renouve- 
lés en  1733  et  confirmés  par  Louis  XV.  Les  menuisiers 
possédaient  exclusivement  le  droit  de  confectionner  les 
stalles ,  pupitres ,  bancs ,  tables  d'autel ,  chaires  et  autres 
objets  d'église ,  les  bahuts ,  les  coffres ,  les  portes ,  les  pans 
de  lambris  et  autres  ouvrages  en  usage  dans  les  maisons 
particulières. 

La  vente  des  planches  nécessaires  à  ces  divers  ouvrages 
leur  appartenait  exclusivement.  Ces  planches  étaient  sou- 
mises à  un  certain  droit  d'octroi ,  car  nous  trouvons  en 
1643  ^  un  arrêt  du  Parlement  qui  maintint  cet  impôt 
contre  l'opposition  de  Dumesnil ,  menuisier,  qui  refusait 

'  ArchiTes  municipales ,  tiroir  411. 
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de  le  payer.  Les  merciers  ayant  voulu  s'immiscer  dans  ce 
traâc ,  subirent ,  sur  les  poursuites  des  menuisiers  en  1 757, 
une  amende  de  260  liv.  / 

*  Quand  Louis  XYI  passa  à  Rouen  en  1786 ,  on  lui 
présenta,  comme  un  ouvrage  merveilleux,  le  modèle  en 
bois  du  célèbre  pont  de  bateaux  de  cette  ville  ;  modèle 
exécuté  par  Auzou  ,  menuisier  de  Rouen. 

Les  layeliers,  écriniers,  malletiers,  cofTretiers,  dont 
l'art  n'est  à  proprement  parler  qu'un  diminutif  de  celui  du 
menuisier ,  fabriquaient  les  layettes  ou  boîtes  à  linge ,  cas- 
settes ou  écrias ,  caisses  d'emballage ,  chauffreltes ,  sou- 
ricières ,  cages  à  oiseaux ,  malles  de  voyage ,  encadrements 
de  bois  pour  les  miroirs,  pupitres  recouverts  de  cuir.  Il  y 
avait  cette  différence  entre  leurs  ouvrages  et  cepi  des  me- 
nuisiers, que  ceux-d  unissaient  les  pièces  par  des  tenons 
et  des  mortoises,  tandis  que  les  layetiers  les  attachaient 
avec  des  clous  ou  des  ferrures. 

Ces  divers  artisans  avaient  établi  leur  confrérie  au  cou- 
vent des  Cannes,  sous  le  titre  de  la  Sainte-Trinité  et  de 
Saint-Pierre. 


TONNELIERS.  —  FCTAILLERS.  —  TOURNEDRS.  - 
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ments  des  tonneliers  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  que^ 
relies  entre  eux  et  les  tourneurs ,  parce  que  le  lieutenant- 
général ,  entraîné  par  les  intrigues  des  gardes  tonneliers  ^ 
avait  accordé  à  leur  corporation  de  trop  larges  préroga- 
tives ,  regardées  par  les  tourneurs  comme  d'injustes  empiè- 
tements  sur  leur  terrain.  C'est  pourquoi,  en  1496,  les 
tourneurs  représentant  à  Pierre  Daré ,  lieutenant  du  bailli , 
les  graves  préjudices  que  les  droits  démesurés  des  tonne- 
liers causaient  à  leur  état ,  demandèrent ,  ou  de  restreindre 
les  droits  de  leurs  rivaux ,  ou  de  les  réunir  avec  eux  en  une 
seule  corporation.  Pierre  Daré  accueillit  cette  dernière  pro- 
position ,  et  de  ce  moment ,  les  tonneliers  et  les  tourneurs 
demeurèrent  unis  et  régis  par  une  même  administration. 

Les  divers  articles  des  statuts  nous  oflrentla  curieuse 
nomenclature  des  objets  de  leur  négoce.  Les  salières  et  les 
plats  de  bois  tourné  en  formaient  un  accessoire  indispen- 
sable ;  ce  qui  n'est  pas  étonnant  dans  un  âge  où  nos  magni- 
fiques vaisselles  de  faïence  et  de  porcelaine  étaient  incon- 
nues. Un  vase  de  bois  de  frêne  méritait  alors  une  grande 
attention ,  témoin  ce  passage  d'un  règlement  domestique 
du  roi  anglais  Henri  VIII,  où  il  est  dit  :  «  Les  gens  de 
«  service  donneront  une  caution  convenable  pour  parer  à 
«  la  soustraction  des  pots  en  bois  de  frêne.  » 

Les  tonneliers^tourneurs  ^  façonnaient  des  mesures  à 
grains ,  fesselles  à  cidre ,  chaises  tournées ,  verres  de  bois 
à  pied ,  fuseaux ,  poulies ,  toupies ,  seringues ,  cuillères  de 
bds , lanternes ,  soufflets,  flûtes,  bergerettes,  hautbois  et 
autres  instruments  de  musique,  chandeliers,  garde-nap- 
pes ,  chopines ,  muids  et  tonnes  de  toutes  dimensions.  Les 
règlements  prescrivaient  rigoureusement  aux  ouvriers  de 

*  AicUTef  départementales,  section  Arts  et  Métiers,  liasse  correspondanlo. 


n'enifrioyer  que  du  bois  de  Imune  qualité ,  exempt  de  dé- 
fauts et  de  piqQres  de  rers.  En  cas  de  contravention,  les 
gardes  brisaient  les  ouvrages  et  condamnaient  le  fabri- 
cant à  nue  amende  proportionnëe  à  la  gravité  du  délit. 

Les  tODueliers^ourneurs  firent,  en  1640,  arec  l'autori- 
sation de  Louis  XIV,  direnes  additions  à  leurs  anciens 
statuts.  En  1727,  Louis  XV  les  confirma  dans  la  jouis- 
sance de  leors  privilèges  par  des  lettres  royales  qui  leur 
coûtèrent  trou  cent  soixante  livres.  En  1731 ,  les  tonne- 
liers obtinrent  des  statQts  concernant  aniquement  leur 
état,  la  iauge  et  la  qualité  des  tonneaux.  Quoique  réunis 
danfluneméme  corporation,  il  existait  cependant  diverses 
catégories  de  mattres.  Ainsi,  nous  trouvons  qu'il  y  avait, 
en  1737,  huit  futaillers-toumeurs  de  première  classe, 
vingt-quatre  de  deuxième,  dnquante-sept  de  tooisième, 
plus  onze  veuves. 

Us  ne  se  montrèrent  pas  moins  actifs  que  les  autres  ar- 
tisans dans  la  défense  de  leurs  prérogatives.  En  1716, 
Eustache  Védie  était  parvenu  à  la  maîtrise  sans  avoir  fait 
le  chef-d'œuvre  prescrit  par  leurs  règlements.  Le  bailli  de 
Rouen  avait  lui-même  favorisé  la  réception  illégale  de 
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change  de  nom  ,  ils  changèrent  aussi  leur  patron  et  pri- 
rent le  même  que  celui  de  l'église  y  d'où  le  nom  de  Saint- 
Etienne-des-Tonneliers ,  parce  que  le  plus  grand  nombre 
habitaient  autour  de  cette  église. 

Les  tourneurs  avaient  une  confrérie  distincte  sous  le 
patronage  de  saint  Clair ,  saint  Julien  et  saint  Yves,  à 
Téglise  de  Saint- Denis. 

SELLIERS.—  CARROSSIERS.  —  BOURRELIERS.  — 

BATIERS.  —  CHARROXS. 

Les  artisans  en  sellerie  et  charronnage  formaient  d'abord 
des  coi'porations  séparées ,  mais  après  leur  suppression , 
en  1776,  et  leur  rétablissement  en  1778 ,  éclairés  par  Tex- 
përience  des  temps  passés ,  ils  rédigèrent  en  commun  des 
statuts  concernant  les  différents  objets  de  leurs  métiers, 
qui,  bien  que  dissemblables  en  plusieurs  points,  se  ren- 
contraient néanmoins  dans  un  trop  grand  nombre  d'au- 
tres pour  ne  pas  donner  naissance  à  des  vexations  mu- 
tuelles. Leur  histoire  ne  présente ,  en  effet,  qu'une  longue 
suite  de  luttes  jalouses  du  sellier  avec  le  bourrelier,  du  car- 
rossier avec  le  charron. 

Le  commerce  de  la  sellerie  jouissait  nécessairement  d'un 
certain  éclat  dans  des  siècles  où  les  voyages  de  long  cours 
ou  de  pur  agrément  se  faisaient  uniquement  à  dos  de  che- 
val ou  de  mulet.  Les  plus  hauts  personnages  ne  montaient 
guère  qu'une  mule  ;  témoin  le  président  de  Longueville, 
qui ,  passant  un  bail  avec  son  fermier ,  stipule  qu'il  devra 
lui  amener  un  ânon  ou  une  ânesse  pour  faire  monter  sa 
dame ,  tandis  que  lui  monterait  sa  mule ,  son  clerc  mar- 
chant à  pied  h  ses  côtés  ;  témoin  '  encore  Jean  de  Moges , 

'Fabin,  Histoire  de  Rouen,  t.  i. 
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lientenant  au  Baillage  en  1537,  poignardé  par  un  Sici- 
lien an  momeot  où  il  allait  tvmpBr  les  devoirs  de  sa 
charge,  monté sar  une  mnle.  Un  gentilhomme  insolent , 
profitant  de  la  faiblesse  d'une  telle  montore ,  commit ,  à 
l'égard  d'un  conseiller  dn  Parlement ,  une  bien  grave  irré- 
vérence. *  XjC  conseiller  de  Cahagnes ,  en  1 S99 ,  allait  par 
la  ville  monté  sur  sa  mnle,  habillé  de  sa  soutane  de  taffe- 
tas et  suivi  de  ses  denx  hommes.  Le  gentilhomme,  monté 
sur  un  cheval  fringant,  heurta,  dans  une  course  rapide, 
si  vivement  la  mnle,  qu'il  la  fit  pirouetter,  jeta  le  con- 
seiller parterre,  en  lui  criant  de  loin  et  avec  dériâon: 
«  Adiea ,  Jacquet  > 

Inventés  dans  là  prenùère  moitié  du  xti*  siède  ^  les  car- 
rosses se  répandirent  lentement  ;  ils  ressemblaient  d'ajl- 
lenrs  fort  peu  aux  élégantes  voitures  actuelles.  Ds  ne  con- 
sistaient guère  qu'en  une  caisse  recouverte  de  draperies , 
garnie  de  banquettes,  surmontée  d'an  baldaquin  pour 
préserver  les  voyageurs  des  intempéries  de  la  saison.  Le  casr 
rosse  dans  leqnel  se  tronvait  Henri  IV  au  jour  de  son  assas- 
sinat par  Ravaillac,  en  1610,  n'avait  pas  d'antre  forme, 
.  ce  qui  facilita  l'exécution  du  crime  de  ce  forcené.  Les  car- 
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poste,  phaétons,  chaises  roulantes  ou  à  porteurs,  garnis 
de  telle  manière  qu'il  plairait  aux  bourgeois,  soit  en 
étoffe  de  soie  ou  de  velours ,  roire  même  en  drap  d'or  ou 
d'argent.  Les  selliers-can*ossiers  renouvelèrent  entièrement 
leurs  statuts  en  1728 ,  confirmés  par  lettres  de  Louis  XY. 

Les  bourreliers-bâtiers  rédigèrent,  en  1462,  de  nou- 
veaux statuts ,  qui  en  mentionnent  d'autres  d'une  époque 
très-ancienne.  En  général,  ils  devaient  viser  beaucoup  plus 
à  la  solidité  qu'à  l'élégance  dans  leurs  ouvrages ,  destinés 
presque  tous  à  des  usages  ou  à  des  travaux  pénibles.  Ils 
fabriquaient,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  bricoUes,  col- 
liers, avalloirs,  chaînes,  mancelles,  anneaux  de  cuir, 
traits,  dossières,  licols  et  tous  objets  servant  aux  chevaux, 
nmlets  et  bétes  asines  portant  bât  ou  litière.  Leurs  statuts 
entraient  dans  les  plus  minutieux  détails  sur  la  fabrication 
et  la  qualité  de  chaque  objet  du  métier.  Les  bourreliers- 
bâtiers  pouvaient  se  servir  de  toute  espèce  de  cuir  de 
bœuf,  vache ,  veau ,  cheval ,  avec  cette  exception  que  celui 
de  cheval  devait  servir  seulement  aux  ouvrages  de  fatigue, 
tels  que  harnais  de  timon ,  bât  ou  collier.  Leurs  privilèges 
s'étendaient  si  loin  qu'un  loueur  de  voitures  ne  pouvait 
pas  même  coudre  ni  monter  aucune  pièce  de  l'équipement 
de  ses  voitures. 

Les  statuts  des  charrons ,  très-anciens ,  furent  renouve- 
lés pour  la  dernière  fois  en  1733,  sous  Louis  XV,  qui 
leur  accorda ,  exclusivement  à  tous  autres ,  le  privilège  de 
la  fiad)rication  des  charpentes  de  carrosses ,  coches ,  cha- 
riots, tombereaux,  bacs,  brancards,  litières,  charrues, 
herses,  râteliers,  brouettes.  Ils  possédaient  aussi  le  droit 
eidosif  de  raccommoder  les  objets  de  leur  dépendance,  à 
tel  point  qu'un  fripier,  achetant  un  vieux  carrosse,  ne  pou- 
vait y  opérer  le  plus  mince  raccommodage,  sous  peine  d'une 
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aDieode  arbitraire.  Les  maFédiauz  ne  pouvaient  non  plus 
recevoir  dans  leurs  ateliers  aucune  pièce  de  chanvunage 
non  visitée  et  marquée  du  sceau  des  gardes  charrons. 

'  Ces  divers  artisans ,  selliers,  bâtiers ,  charrons ,  se  ren- 
contrant souvent  aux  limites  d'un  même  terrain,  entravè- 
rent mutuellement  leur  négoce  par  des  querelles  intermi- 
nables toujours  faciles  à  nattre.  En  1688,  les  selliers  sur- 
prirent Nicolas  de  Laflye ,  bâtier,  travaillant  à  border  une 
housse  de  cheval ,  saiârent  son  ouvrage  et  le  traduisirent 
devant  le  aleur  de  Brevedent,  lieutenant  dn  bailli.  En 
1 742 ,  les  carrossieTS  entrèrent  en  litige  avec  les  charrons 
an  SBÏet  delà  confection  des  carrosses.  Les  uns  et  les  au- 
tres prétendaîeDt  en  fabriquer  d'une  manière  complète  ; 
les  carrosûers  refusaient  ce  droit  aux  charrons,  prétex- 
tant que  la  stmctnre  en  bois  les  r^ardait,  il  est  vrai,  mais 
que  l'achèvement  et  la  vente  des  carrosses  leur  appartenait 
exclusivement.  Convaincus  de  la  justice  de  leurs  droits,  ils 
saisirent  trois  équipages  chezSénoquet,  charron,  et  ga- 
gnèrent le  procès  devant  le  Parlement. 

Il  n'j[ent  pas  jusqu'aux  tanneurs  et  corroyeurs  qui  ne 
tentèrent  aussi  d'intenter  querelle  aux  selliers  et  anx  bâ- 
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tement,  restituer  les  cuirs  et  payer  les  frais  de  la  procé- 
dure 

Les  chefs-d'œuvre  de  réception  à  la  maîtrise  consis- 
taient y  pour  les  sellicrs-carossiers ,  dans  la  garniture  com- 
plète d'une  selle;  pour  les  bourreliers-bâtiers ,  dans  la 
charpente  d'un  fût  de  bât ,  sellette ,  chartière  ou  atelle  de 
bois  ;  pour  les  charrons,  dans  Tajustage  d'une  roue  ou  le 
montage  d'une  voiture. 

Us  adoptèrent  pour  patrons  de  leurs  confréries ,  les  sel- 
liers-carrossiers ,  saint  Ëloî ,  à  Téglise  du  même  nom  ;  les 
boorreliers-bâtiers ,  Notre-Dame-des-Vertus,  dont  ils  célé- 
braient la  fête  le  second  dimanche  du  mois  de  mai  ;  les 
charrons ,  sainte  Catherine ,  à  l'abbaye  royale  de  Saint- 
Ouen. 
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xvi^  siècle,  les  serruriers  ornaient  ces  diverses  ferrures  de 
petits  ornements  et  de  figurines  du  goût  le  plus  exquis.  Le 
heurtoir  des  portes,  ou  marteau  d'appel ,  était  très-brillant 
et  finement  ouvragé,  ainsi  que  le  témoignent  les  marteaux 
des  portes  de  l'église  de  Saint-Maclou.  Ces  heurtoirs  ont 
été  en  usage  jusqu'au  commencement  du  xix^  siècle ,  où 
les  clochettes  les  ont  presqu'entièrement  remplacés.  Quant 
aux  serrures  et  aux  clefs,  elles  sont  aujourd'hui  dépourvues 
de  toute  ornementation. 

Les  serruriers  rouennais  se  distinguèrent  principalement 
dans  la  fabrication  des  grilles  et  des  balustrades  pour  les 
églises  de  la  ville.  Le  chœur  de  la  cathédrale ,  avant  la 
grande  révolution ,  était  entouré  de  magnifiques  grilles  en 
cuivre;  le  sanctuaire  de  Saint-Madou  en  possédait  de 
semblables.  On  peut  juger  de  la  beauté  de  celles  qui  ne  sont 
plus  par  celles  qui  décorent  encore  de  nos  jours  le  sanc- 
tuaire de  Saint-Ouen ,  grilles  remarquables ,  où  la  délica- 
tesse du  travail  le  dispute  à  la  magnificence  du  dessin. 

On  citait  dans  le  temps,  comme  un  chef-d'œuvre  de 
scrrorcrieS  la  riche  balustrade  de  l'église  de  THôtel-Dieu, 
sortie  des  ateliers  de  Claude  et  André  Leclerc,  serruriers. 
Cette  balustrade ,  d'ordre  ionique ,  était  surmontée  d'un 
él^;ant  cartouche  aux  armes  du  prieuré. 

Les  balcons  de  quelques  maisons  particulières  nous  attes- 
tent également  l'habileté  de  nos  anciens  serruriers,  entre 
autres  celui  de  la  maison  placée  à  l'encoignure  de  la  rue 
de  la  l^icomté  et  de  la  rue  Saint-Georges.  Ce  balcon  en 
fer  porte  dans  son  centre  les  armoiries  du  métier,  rehaus- 
sées de  dorure,  avec  cette  inscription  :  Le  Friand,  serru- 
net,  a  coMtndt  ce  bâiiment  en  1745. 

*  FAmw,  Biitùir9dê  Rouen. 
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La  sûreté  des  maisons  et  le  secret  dpscofTres-fnrls,  repo- 
sant, pour  ainsi  dire,  entre  la  main  des  serruriers,  ils 
s'efForçcrent  de  gagner  la  confiance  de  leurs  clients  par  une 
inviolable  fidélité.  Pour  parvenir  à  ce  but,  quelques-uns 
gravaient  sur  leurs  estampilles  ou  cachets  de  marque,  ce-s 
deux  mois  :  Fidélité  et  secret.  C'était  pour  le  même  motif 
que  les  statuts  défendaient  à  tous  maîtres  ou  compagnons 
d'ouvrir  une  serrure  en  l'absence  de  son  possesseur,  ou 
de  faire  desdels  sur  des  moules  de  cire  on  de  terre,  sous 
peine  de  punition  et  d'amende. 

Les  serruriers  roucnnais  prirent  encore  le  titre  de 
fabricanLs  d'armes,  surtout  d'arquebuses  et  d'arbalètes, 
à  l'époque  oii  ces  armes  étaient  en  usage. 

Le  chef-d'œuvre,  d'après  leurs  statuts  de  1663,  consis- 
tait à  faire  une  pièce  de  serrurerie  ou  d'arquebuserie. 
Avant  l'invention  des  arquebuses ,  qui  datent  du  milieu  du 
xiv'  siècle,  ils  s'appelaient  armuriers,  ou  fabricants  deï 
armes  ofl'ensives,  comme  les  lances,  les  dagues,  et  dej 
armes  défensives ,  comme  les  casques,  les  heaumes,  le; 
cuirasses,  les  corcelets,  les  hrassarts.  La  force  irrésistibli 
des  armes  à  feu  ayant  rendu  prcsqu'inutiles  ces  diverse 
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«  métier  qu'ils  soient ,  de  faire  fabriquer,  eu  cette  ville  de 
«  Rouen ,  aucunes  armes  à  feu  ;  de  graver,  dorer,  enrichir, 
«  ni  brunir  aucun  canon  que  ce  soit ,  qu'au  préalable  il 
«  n'ait  été  vu  et  marqué  par  les  gardes  d'icelui  métier, 
«  pour  éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  en  advenir 
«  par  défaut  des  canons  viciés ,  lesquels  vices  et  brazures , 
«  au  moyen  desdits  enrichissements,  ne  pourraient  être 
«  vus.  » 

Les  anciens  serruriers  étaient  non-seulement  armuriers 
et  arquebusiers ,  mais  aussi  horlogeurs  en  gros  volume ,  ou 
constructeurs  des  montants,  des  rouages  et  des  pièces 
nécessaires  aux  horloges. 

n  ne  paraît  pas^  que  les  anciens  aient  connu  l'horlo- 
gerie ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  appeler  de  ce  nom  les  ins- 
troments  dont  ils  se  servaient  pour  mesurer  le  temps  :  les 
cadrans  solaires ,  les  clepsydres  ou  horloges  à  eau ,  les 
sabliers,  qui  ont  servi  jusqu'au  x^  siècle,  époque  de  l'in- 
vention des  horloges  à  roues  dentées ,  attribuée  générale- 
ment au  moine  Gerbert,  pape  sous  le  nom  de  Silvestre  II, 
en  996.  On  les  plaça  d'abord  dans  les  clochers  des  églises. 
Un  poids  attaché  à  une  grande  roue  les  faisait  mouvoir,  et 
une  aiguille,  portée  sur  l'axe  d'une  autre  roue ,  indiquait  les 
heures  sur  un  cadran  divisé  en  parties  égales.  Par  la  suite, 
des  ouvriers  adroits  ajoutèrent  au  mécanisme  primitif  un 
rouage  nouveau ,  correspondant  à  un  marteau ,  qui  frappa 
les  heures  sur  une  cloche  ou  sur  un  timbre  sonore. 

L'abbé  de  Saint-ÂIban  *  en  construisit  une  en  Angle- 
terre, en  1326,  où  on  remarquait  un  mécanisme  déjà  très- 
Gompliqné.  Jacques  de  Dondis  en  fit  faire  une  à  Padoue 

*  Ferdinand  Butbaud,  horloger,  Eisai  sur  l'Horlogerie  y  Paris,  1786. 
>  Dictionnaire  des  Arts  et  Métiers,  Paris,  1767. 
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ea  1344,  où  on  voyait  le  cours  du  soleil  et  des  planètes. 
Charles  V,  en  1370,  appela  d'Allemagne  Henri  de  Vie , 
qui  en  construisit  une  an  Palais ,  à  Paris.  Peu  à  peu  toutes 
les  Tilles  possédèrent  de  belles  horioges. 

Ces  horloges  de  gros  volome  amenèrent  insensiblement 
les  artistes  à  en  construire  de  plus  petites ,  soit  ponr  les 
appartements,  soit  ponr  la  poche  da  voyageur.  On  nomma 
les  unes  pendules,  les  antres  montres.  Les  premières  mon- 
tres datent  de  1500  ;  vinrent  ensuite  les  montres'  à  spirale, 
en  1674,  et  les  montres  à  répétition ,  Ters-1676.  La  voie, 
une  fob  ouverte,  on  marcha  vite  vers  les  plus  merveilleux 
perfectionnements.  De  là  cette  distinction  qui  s'établit 
entre  les  fabricants  d'horloges.  On  appela  horiogeurs  en 
gros  Toinme  ceux  qui  fabriquaient  les  rouages  des  grandes 
horioges ,  et  horlogers  en  petit  volume ,  on  simplement 
horli^ers,  ceux  qui  faisaient  les  pendnles  et  les  monbvs. 
Cenz-ci  formèrent  on  corps  spécial ,  auquel  Louis  XIII 
donna,  en  1617,  des  statuts  à  l'instar  des  horlogers  de 
Paris.  Yers  le  milieu  du  xviii*'  siècle  on  comptait  à  Rouen 
près  de  vingt-cinq  horlogers. 

Les  horlogenrs  en  gros  volume  continuèrent  d'être 
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outils  appartenant  exclnsivement  à  leur  métier.  Les  sel- 
liers bourreliers-bâtiers  ne  pouvaient  vendre  brides,  ni 
bridons ,  ni  ëtriers ,  quoique  cette  vente  parût  convenable 
à  leur  état.  Les  serruriers  leur  suscitèrent  souvent  que- 
relle à  ce  sujet. 

Quelques  cloutiers  ^  s'ëtant  permis,  en  1693 ,  de  forger 
des  pentures  et  des  verges  de  fer,  ceux-ci  leur  intentèrent 
un  procès,  et  leur  firent  rappeler,  par  un  arrêt  rigoureux, 
qu'ils  ne  devaient  fabriquer  que  des  clous  et  des  pointes. 
En  1736,  ils  découvrirent  dans  Tatelier  d*un  menuisier 
quelques  ferrures  de  meuble ,  et  plusieurs  outils  de  leur 
métier.  Poursuivi  par  eux ,  le  menuisier  allégua  pour  ex- 
cuse de  sa  conduite ,  l'incapacité  reconnue  des  serruriers 
à  ferrer  les  ouvrages  de  marqueterie.  Piqués  dans  leur 
amour-propre,  les  serruriers,  irrités,  soutinrent  leur  cause 
avec  acharnement  «  Qu'on  apporte  le  secrétaire  à  ferrer 
devant  le  juge,  s'écrièrent-ils,  afin  qu'à  l'œuvre  on  recon- 
naisse le  véritable  ouvrier.  »  Ce  qui  fut  fait  ;  et  l'acte  du 
procès  ajoute  que  le  «  serrurier  appliqua  les  ferrures  avec 
c<  toute  la  dextérité  possible ,  tandis  que  le  menuisier,  après 
«  avoir  long-temps  sué  et  soufflé  autour  des  tiroirs  pour 
«  y  ajouter  les  ferrements ,  s'est  mutilé  les  mains ,  a  gâté 
«  le  meuble,  et  a  montré  devant  le  juge  qu'il  n'était  qu'un 
«  sot  ignorant.  »  Le  menuisier  maladroit  expia  sa  suffi- 
sance par  une  lourde  amende  de  soixante-trois  livres. 

Comme  les  serruriers-arquebusiers-arbalétriers-horlo- 
geurs  habitaient  primitivement  près  de  l'église  de  Saint- 
André-de-la-Yille ,  appelée  autrefois  de  leur  nom  Saint- 
André-de-la-Porte-aux-Fêvres,  ils  y  établirent  leur  confrérie 
sous  le  patronage  de  saint  Éloi. 

*  Archites  départementales ,  sect.  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 


ÉPER0NNIEB8. 

La  corporarion  des  éperonniers  est  une  de  celles  dont 
l'industrie  est  caractëristique. 

Jean-Sans-Terre  ',  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie, 
concéda  en  1 1 99  à  Godefroi  Cambrecet,  cinquante  livres  do 
rente  sur  les  marches  de  Kouen ,  au  lieu  de  pareille  somme 
que  Richard  Cœur-de-Lion  lui  arait  donnée  sur  la  forêt 
de  Lillebonne,  à  condition  qu'il  lui  donnerait  chaque  année 
une  paire  d'éperons  dorés. 

L'éperon  doré  était  le  signe  de  la  dignité  '  du  cheva- 
lier, le  signe  par  excellence  de  l'honneur.  Charles  1^"^  d'An- 
jou, roi  de  Naples.en  1266,  et  Pie  IV,  pape  en  1569, 
fondèrent  les  ordres  de  l'Éperon-d'Or.  On  déployait  un  si 
grand  luxe  dans  les  éperons,  qu'en  1472,  les  Suisses^ 
menacés  par  le  duc  de  Bourgogne ,  essayant  de  l'écarter  de 
leur  pays  par  le  spectacle  de  leur  pauvreté,  lui  disaient: 
<'  Il  y  a  plus  d'or  dans  les  éperons  de  vos  chevaliers  que 
vous  n'en  trouverez  dans  tous  nos  cantons.  •> 

Lorsque  les  Tares  envahirent  la  Hongrie  en  1522,  le: 
Hongrois,  selon  l'ancien  usage,  ôtèrant  les  éperons  à  cclu 
irtait  l'étendard    de  la   Vierge,  acte  syiiiboligi 
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nous  pouvons  plus  aisément  nous  expliquer  comment  une 
industrie  de  nos  jpurs  si  restreinte,  pouvait  alors  alimen- 
ter une  nombreuse  corporation.  Les  éperonniers  de  Rouen, 
jusqu'en  1358,  n'avaient  été  réglementés  par  aucuns  sta- 
tuts, d'où  résultait  une  foule  d'abus  préjudiciables  à  leur 
métier.  C'est  pourquoi,  sur  leur  pressante  requête,  Jacques 
Lelieur,  maire  de  Rouen,  rédigea  des  statuts  concernant 
les  droits  du  corps ,  la  forme  et  la  qualité  des  éperons. 

Dans  ces  derniers  siècles ,  les  éperonniers  ne  pouvant 
plus  former  une  corporation  spéciale,  se  confondirent  avec 
les  serruriers-arquebusiers-arbalétriers-horlogeurs. 

FOURBIS8EURS. 

\j^  fourbisseurs  donnaient  la  dernière  main  aux  lames 
d'épées ,  en  ciselaient  les  pommeaux  et  les  montaient  avec 
ieors  garnitures  dorées ,  argentées ,  damasquinées  au  goût 
de  l'acheteur.  Les  serruriers-arquebusiers  fabriquaient,  il 
est  vrai,  des  épées,  des  lances,  des  hallebardes,  mais  c'était 
seulement  un  travail  de  première  main:  la  fourbissure 
et  l'ornementation  de  ces  armes  appartenaient  exclusive- 
ment aux  fourbisseurs-garnisseurs  d'épées. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  troisième  race  ,  les  épées 
étaient  larges ,  fortes ,  d'une  trempe  convenable  pour  ne 
point  se  casser,  sur  les  casques  et  les  cuirasses.  Quelques- 
unes  pesaient  jusqu'à  cinq  livres,  ce  qui  peut  nous  expli- 
quer les  étonnants  faits  d'armes  de  ces  rudes  chevaliers 
qui,  d'un  coup  d'épée,  fendaient  un  homme  en  deux. 

Au  XYiii^  siècle,  il  existait  à  Rouen  quatre  fourbisseurs, 
ayant  une  confrérie  à  Saint-Cande-le-Jeune,  sous  le  patro- 
nage de  saint  Victor ,  homme  de  guerre  aussi  célèbre  par 
sa  piété  que  redoutable  par  son  adresse  dans  le  maniement 
des  armes. 


COOTELIEBS.  - 


■  GRAVEURS.  — DORECRS  SUR  FER 
ET  ACIER. 


Les  couteliers  nous  révèlent  '  leur  existence  en  t363 
par  une  lutte  intestine  qui  nécessita  l'intervention  du  maire 
Simon  du  Broc.  C'était  à  propos  des  frais  généraux  du 
loyer  des  halles ,  que  plusieurs  couteliers  des  plus  hupés 
refusaient  de  payer  conjointement  avec  leurs  confrères, 
parce  motif  qu'ils  n'en  faisaient  aucun  usage,  vendant 
leur  produits  dans  leurs  propres  mabons.  Le  maire,  appelé 
à  juger  les  parties,  les  fit  paraître  devant  lui ,  écouta  leurs 
raisons,  et  après  une  délibération  prise  avec  les  pairs  et 
les  prud'hommes ,  décida  que  te  loyer  de  la  halle  publi- 
que s'étendant  à  toute  la  corporation  des  couteliers ,  cha- 
cun devait  en  solder  sa  part  :  toutefois,  il  ajouta  que  ceux 
qui  venaient  vendre  à  la  halle  paieraient  plein-étal,  tan- 
dis que  les  autres  ne  paieraient  que  demi-étal. 

Charles  VI  réforma  en  1402,  les  anciens  statuts  qu'ils 
avaient  naguère  obtenus  des  maires  de  Rouen.  Les  rois 
de  France  les  leur  confirmèrent  à  diverses  époques,  et 
Louis  XV  les  refondit  entièrement  en  1734.  Les  remou- 
Ipiirs  et  les  fourbisseurs  *  onnoscrent  une  vîvp  résistance 
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gnards ,  dagues  et  couteaux  de  chasse ,  grands  et  petits 
couteaux  pour  les  arts  et  métiers,  tranchets,  serpettes, 
greffoirs ,  flammes  et  instruments  de  chirurgie ,  rasoirs , 
lancettes ,  canifs ,  et  toutes  sortes  de  fers  tranchants.  Ils 
déplojsdent  un  grand  luxe  dans  l'ornementation  de  leurs 
produits  y  couvraient  les  lames  de  beaux  dessins  ou  enri- 
chissaient d'émaux  précieux  des  manches  d'or  ou  d'argent 
finement  travaillés.  Le  mot  Rouen ,  empreint  sur  les  lames, 
garantissait  la  qualité  de  leurs  ouvrages  ;  nul  étranger  ne 
pcavait  usurper  cette  marque  sans  s'exposer  à  de  ruineu- 
ses poursuites  judiciaires. 

La  fabrication  des  fers  tranchants  et  leur  emmanche- 
ment appartenaient  exclusivement  aux  couteliers  \  Plusieurs 
fourbis^urs  et  rémouleurs  ayant ,  en  1556,  porté  atteinte 
à  ce  privilège,  furent  condamnés  par  une  sentence  du 
lieatenant  du  bailli,  Jacques  de  Brevedent,  qui  leur  repro- 
chait surtout  d'avoir  mis  en  vente  des  allumelles  de  mau^ 
vaisahi,  préjudice  grave  à  l'honneur  du  métier  de  la  cou- 
tellerie rouennaise. 

Les  artisans  des  autres  métiers  n'avaient  pas  même  le 
droit  de  posséder  chez  eux  aucuns  des  instruments  spé- 
danxpourla  fabrication  des  couteaux.  En  1675,  les  gardes 
coatèliers  saisirent  chez  Coignard ,  mercier ,  huit  manches 
de  corne ,  un  étoc ,  une  petite  scie  et  des  limes  :  d'où  sur- 
git un  procès  contre  Coignard ,  qui  subit  une  amende  de 
onze  livres. 

En  1699  ,  deux  autres  merciers  ,  Grébauval  et  Néel, 
forent  condamnés  à  une  amende  de  soixante-dix  livres  par 
suite  d'une  saisie  semblable. 

La  vigilance  des  gardes  se  laissait  rarement  surprendre 

*  ÀTcbWes  départementales ,  section  Arts  et  Métiers,  liasse  correspondante. 


en  défaut.  Ils  surveillaient  principalement  les  rëmouleurs , 
usurpateurs  hardis  des  droits  des  couteliers.  Quatre 
d'entr'eux  furent  découverts  en  1777,  se  livrant  à  des 
travaux  illicites ,  et  condamnés  à  l'amende. 

Nul  ne  pouvait  travailler  à  aucune  partie  de  la  coutellc- 
riesanstitrede  maître  juré.  Jean-Baptiste  Beslon,  en  1783, 
méprisant  insolemment  cette  prohibition ,  ouvrit  une  bou- 
tique sans  titre  légal.  Les  couteliers  lui  intentèrent  un 
procès ,  dont  il  n'évita  les  dispendieux  résultats  qu'en  pro- 
mettant humblement  de  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  se  faire  recevoir  maître  et  en  payant  une  lai^e  somme 
d'argent 

La  maîtrise  de  coutelier  se  vendait  près  de  neuf  cents 
livres  en  1750,  plus  les  frais  de  réception  et  les  droits  de 
la  confrérie  religieuse.  En  1766,  le  Parlement  y  ajouta 
encore  un  nouvel  impôt,  en  obligeant  le  récipiendaire  à 
payer  six  livres  à  l'hôpital. 

Lors  de  la  classification  générale  des  métiers  en  1 779 
les  couteliers  furent  réunis  aux  armuriers,  arquebusiers 
et  fourbisseurs.  Avant  cette  union ,  leur  recette  annuelle 
s'élevait  environ  k  quatre-vingt-quatre  livres,  leur  dépense 
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Le  chef-d'œuvre  de  l'aspirant  consistait  ordinairement 
dans  la  fabrique  d'une  paire  de  ciseaux  de  comptoir  ou  de 
tailleur ,  d'un  couteau  à  double  ressort , .  avec  incrusta- 
tions en  email,  or  ou  argent.  Toutefois  les  gardes  pou- 
vaient à  leur  gré  proposer  d'autres  sujets  de  chef-d'œu- 
vre. Le  fils  de  maître  faisait  seulement  un  rasoir  ou  un 
canif 

Ils  avaient  érigé  leur  confrérie  à  l'église  de  Saint-Patrice 
sous  le  titre  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Yierge.  C'est  pour- 
quoi ils  célébraient  à  toutes  les  fêtes  de  Yîerge  des  offices 
particuliers,  où  ils  faisaient  des  cueillettes  dont  le  produit 
était  constaté  sur  leurs  registres.  Ceux  de  1560  nous  en 
ont  conservé  le  témoignage. 

TAILLANDIERS. 

Les  taillandiers  fabriquaient  les  gros  outils  de  fer  tran- 
chants ,  comme  les  coignées ,  ébauchoirs  »  serpes ,  bêches , 
faulx  et  autres  grands  instruments.  Leur  travail  en  ce  point 
ne  différait  d^  celui  du  coutelier  que  par  la  grandeur  des 
objets.  Ils  fabriquaient  aussi  des  vrilles,  des  limes,  et 
tous  outils  servant  aux  orfèvres,  chaudronniers,  menui- 
siers et  autres  états. 

En  1783,  Tanqueray ,  à  Saint-Sever ,  fabricant  de  mou- 
lins à  café  ,  poivre,  tabac ,  les  avait  tellement  perfection- 
nés, que  l'intendant  de  la  généralité  crut  devoir  lui 
accorder  plusieurs  privilèges ,  à  titre  de  récompense.  Les 
serruriers  les  lui  contestèrent ,  et  pour  se  soustraire  à 
lears  poursuites  il  dut  se  faire  recevoir  maître  taillandier. 

Saint  Eloi  était  le  patron  de  la  confrérie  des  taillan- 
diers. 


HARECHAUX-FERRANT8. 

Guillaume  Cousinot,  bailli  de  Rouen, donna  en  1451. 
à  la  corporation  des  maréchaux  de  Rouen ,  des  statuts , 
con6rmés  en  1464  par  Louis  XI ,  lors  de  sa  venue  en  cette 
Tille.  Un  de  leurs  principaux  droits  était  de  ferrer  les  che- 
vaux ,  d'où  leur  surnom  de  ferrants ,  de  les  traiter  dans 
leur  maladies  et  de  panser  toutes  les  blessures  dont  ils 
pouvaient  être  atteints.  Ils  étaient  les  seuls  vétérinaires 
du  temps ,  l'art  vétérinaire  n'ayant  été  réduit  en  science 
régulière  que  vers  1762.  Les  maréchaux  fabriquaient  tous 
les  gros  instruments  de  roulage ,  charronnage  ou  d'agri- 
culture, tels  que  trains  de  carrosse,  de  chariots,  socs  de 
charrue,  coutres,  hoyaux,  fourches,  roues  et  les  clous  à 
ferrer  les  chevaux. 

Forts  de  leur  droit,  les  maréchaux  intentèrent,  en  1688, 
un  procès  à  Denis  Carlet ,  charron ,  pour  avoir  empiété 
sur  leur  état  Le  Parlement  condamna  Carlet,  et  défendit 
par  une  sentence  expresse  à  tous  les  charrons  de  forger  ou 
ferrer  à  neuf  les  bandes  des  roues  neuves ,  et  générale- 
ment tontes  ferrures  et  ustensiles  de  chariots  et  voitures. 

Un  article  de  leurs  statuts  dijfpndaît  ; 
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qui  comptait  encore  dix  membres  an  xviii^  siècle.  Ils  pos- 
sédaient exclusivement  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre 
toutes  sortes  de  clous ,  clous  à  couvreurs,  et  maçons ,  clous 
à  parquet ,  clous  à  souliers ,  à  crochet  et  à  soufflet. 

Chaque  maître  ne  pouvait  avoir  qu'un  apprenti  à  la  fois , 
lequel ,  ainsi  que  ceux  des  autres  corporations ,  devait  exé- 
cuter sa  pièce  de  chef-d'œuvre  pour  devenir  maître. 

BALANCIERS. 

Charles  VI  *  pendant  son  séjour  à  Rouen  en  novembre 
1415 ,  ordonna  à  Jean  Petit ,  vicomte  de  l'Eau,  de  lui  pré- 
senter les  statuts  des  balanciers  pour  obvier  aux  abus  et 
rétablir  la  justesse  des  poids  et  balances.  L'exercice  quoti- 
dien de  leur  métier ,  semblant  donner  aux  balanciers  un 

^  coup  d'œU  plus  sûr ,  on  leur  attribua  le  droit  de  faire  la 
visite  des  poids  et  mesures  chez  tous  les  marchands.  Les 

"  délits  constatés  par  eux  étaient  portés  devant  le  tribunal 
du  vicomte  de  l'Eau  ;  mais,  en  1699 ,  Louis  XIV  ayant  créé 
des  lieutenants-généraux  de  police ,  les  balanciers  durent 
se  soumettre  à  leur  juridiction. 

Les  règlements  permettaient  aux  balanciers  de  fabri- 
quer, et  aux  marchands  d'employer  des  poids  du  nombre 
pair  seulement ,  comme  de  deux  à  quatre ,  de  quatre  à  six, 
de  six  à  douze  livres ,  et  défendaient  de  se  servir  de  poids 
impairs ,  tels  que  trois,  cinq,  sept  ou  neuf, dans  la  crainte 
sans  doute  que  le  marchand  ne  Ht  passer  frauduleusement 
on  poids  pour  l'autre.  Pour  compléter  ou  diviser  les  pe- 
sées ,  on  se  servait  des  poids  de  demi-livre ,  quarteron  , 
demi-quarteron,  once ,  demi-once ,  gros ,  demi-gros. 

*  OrdUmnancei  royales ,  i  10. 


Les  étalons  de  vérificatioa  pour  les  poids  en  général  se 
conservaient  à  l'hôtel  de  la  Vicomte. 

La  surveillance  jalouse  des  balanciers  excita  souvent 
contre  eux  la  rancune  des  autres  corps.  En  1717 ,  les  apo- 
thicaires-épiciers-confiseurs  tentèrent  de  secouer  l'impor- 
tunité  de  l'inspection  des  balanciers;  mais  un  arrêt  du 
Parlement  maintint  leurs  adversaires  dans  leur  droit  de 
visite.LesboulangerssurtoutmoDtrèrentbeaucoup  d'achar- 
nement contre  les  balanciers  ;  car,  en  maintes  rencontres, 
ces  rigides  inspecteurs  les  firent  condamner  à  des  amendes 
considérables  et  à  des  confiscations  de  pain  en  faveur  des 
deux  hôpitaux. 

Les  balanciers  *  soutinrent,  en  1731 ,  un  long  et  dispen- 
dieux procès  contre  les  jaugeurs  royaux,  qui  prétendaient 
s'arroger  le  droit  de  visiter  les  poids  et  les  balances  con- 
curremment avec  eux.  Effrayés  par  une  prétention  si  har- 
die et  qui  pouvait  devenir  si  préjudiciable  à  leur  métier, 
les  balanciers  présentèrent  an  Parlement  une  immense 
brochure  de  trente-huit  pages  în-8°  pour  la  défense  de  leur 
cause.  Qu'on  nous  permette  d'en  citer  un  échantillon. 
Les  balanciers  ayant  dit  que  des  poids  et  des  balances  ne 
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les  confirma  dans  la  jouissance  de  leurs  priyilëges  de  Tente 
et  de  yisite.  On  comptait  à  Rouen  environ  six  ou  sept  maî- 
tres balanciers. 

AIGUILLIERS.  —  ÉPIN6LIERS.  —  TREILLA6EURS.  — 

TIREURS  DE  FIL  DE  FER. 

Autrefois,  chaque  localité  fabriquait  par  elle-même 
presque  tous  les  objets  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie. 
CD'est  ainsi  que  les  aiguilles  et  les  épingles,  dont  la  fabri- 
^cation  est  aujourd'hui  concentrée  dans  quelques  grandes 
:x:nanafactures ,  comme  celle  de  l'Aigle  et  de  Rugles,  en 
fïormandie ,  se  confectionnaient  un  peu  partout.  Rouen 
^Dccapait  même  un  grand  nombre  d'ouvriers  aiguilliers  et 
^pingliers. 

Lès  aiguilles  et  les  épingles ,  d'une  apparence  si  minime, 
tiennent  cependant  une  très-grande  place  dans  tous  nos 
vsages.  On  a  connu,  de  toute  antiquité,  les  aiguilles  à 
coudre  ou  à  broder;  néanmoins  \  on  aflirmc  que  les 
aiguilles  de  la  forme  actuelle  ne  datent  que  du  xvi^  siècle. 
les  premières  en  ce  genre  nous  vinrent  d'Angleterre.  Peu 
de  temps  après,  vers  1570,  on  inventa  les  épingles  en  cuivre 
faune  ou  laiton. 

Dans  leurs  statuts ,  les  fabricants  d'aiguilles  sont  appelés 

aigoilliers-alesniers ,  faiseurs  de  burins ,  carrelets  et  autres 

petits  outils  servant  aux  orfèvres ,  cordonniers ,  bourreliers 

et  autres  artisans.  Ils  fabriquaient  des  aiguilles  en  tous 

(i^^nres,  aiguilles  à  coudre ,  aiguilles  à  passer  or  et  argent, 

aigmllesà  perruques,  aiguilles  de  matelassier  et  d'cmbal- 

\age,  aiguilles  de  chirurgien  et  de  relieur. 

'  Ifanuef  dti  Dates, 
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Les  aiguilles  de  Rouen  *  n' étaient  pas  très-estimëes  dans 
le  commerce,  n'étant  composées,  pour  l'ordinaire,  qae 
d'une  sorte  de  fer  raffiné ,  ou  petit  acier,  tandis  que  celles 
de  Paris  et  d'Evreux  se  fabriquaient  de  par  ader.  Par  là , 
elles  cassaient  plutôt  que  de  plier.  Les.  aiguilles  rouen- 
naises  ressemblaient,  du  reste,  aux  parisiennes  pour  la 
forme,  ayant  comme  elles  la  tête  longue,  la  tige  svelte,  la 
pointe  évidée. 

Les  épingliers  formaient  d'abord  un  coi^  séparé  des 
aigoilUers ,  mais  le  petit  nombre  des  maîtres  les  obligea 
ensuite  à  se  réunir,  jusqu'à  ce  que  les  ricissitudes  du  né- 
goce les  eurent  fait  les  uns  et  les  autres  disparaître  de  la 
ville  de  Rouen. 

L'aspirant  à  la  maîtrise  devait  faire  pour  chef-d'œuvre 
un  millier  d'épingles  dans  un  espace  de  temps  fixé  par  les 
gardes.  Les  épingliers  confectionnaient  également  les  pe- 
tits clous  à  l'usage  des  tablctiers  et  ébénistes,  agrafes, 
crochets ,  grillages  ou  treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton ,  ce 
'  qniles  fit  appeler  quelquefois  treillageurs,  nom  et  indus- 
trie qui  ont  survécu  à  Rouen  aux  épingliers. 

Les  tireurs  de  fil  de  fer  étaient  nombreux  à  Rouen  et  en 
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Les  fabricants  de  fil  de  fer  s'appelaient  tireurs,  parce 
qu'ils  tiraient  le  fer  par  les  trous  d'une  filière  d'acier.  Les 
paquets  de  fil  de  fer  ne  devaient  être  composés  que  de  fils 
de  même  grosseur,  sans  aucun  mélange  du  gros  avec  le 
menu.  On  punissait  d'amende  l'ouvrier  qui  plaçait  subrep- 
ticement des  fils  d'une  qualité  inférieure  dans  l'intérieur 
d'un  paquet. 

Les  aiguilliers-épingliers-treillageurs  établirent  leur  con- 
frérie à  Saint-Patrice  sous  le  patronage  de  saint  Fiacre. 


CHAPITRE  OUiTORZlCHE. 


KUU  fclalits  au  Imail  mi  iafunlc  des  Mi'l«u.\.  —  Monnayeors. — Orfi'vrM.  —  Fon- 
ileon.  — ÉUimim,  l'ulim  d'Dluiii.  l'Iombien.  —  Cbudrunum,  HiiigiiMls, 
Dinaoti.  —  FeAlanliers-l.Btn]iist«s. 


HONNAYECRS. 

La  monnaie ,  ce  morceau  de  métal ,  signe  prestigieux  de 
lotile  volupté ,  objet  si  séduisant  pour  la    plupart  des 
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H^aison  et  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  chartes  et 
lettres  patentes  de  nos  prédécesseurs,  notamment  de  Phi- 
lippe-le-Bel ,  en  1296;  de  Philippe  de  Valois,  en  1337;  du 
roi  Jean,  en  1350;  de  Charles  V ,  en  1365  ;  de  Charles  Vf, 
en  1380  ;  de  Charles  VII ,  en  1427  ;  de  Louis  XI ,  en  1461  ; 
de  Charles  VIII,  en  1484;  de  Louis  XII,  en  1498;   de 
François  V\  en  1514  ;  de  Henri  II ,  en  1647  ;  de  Fran- 
çois II,  en  1560  ;  de  Charles  IX,  en  1561  ;  de  Henri  III , 
en  1575  ;  de  Henri  IV,  en  1694  ;  de  Louis  XIII,  en  1616  ; 
e  Louis  XIV ,  en  1648 ,  et  de  Louis  XV ,  en  1756  ;  nous 
Yons  lesdits  privilèges ,  franchises,  libertés  et  exemptions 
pprourés  ,  continués   et  confirmés  par  les   présentes 
lettres.  » 

Au  temps  des  premiers  rois  de  France,  les  monnayeurs 
travaillaient  dans  le  Louvre,  seul  local  autorisé  pour  la 
fabrication  des  monnaies.  En  853,  Charles-le-Chauve , 
«'tendit  cette  permission  et  fonda  des  ateliers  de  monnayage 
dans  plusieurs  villes ,  entre  autres  à  Rouen ,  où  Ton  voit 
les  monnayeurs  en  pleine  activité  des  864,  ainsi  que  l'attes- 
tent les  actes  d'une  assemblée  tenue  à  Pitres.  Dès  ce  temps, 
les  monnayeurs  possédaient  cet  exorbitant  privilège ,  que , 
nul  ne  pouvait  être  reçu  maître ,  s'il  ne  descendait  de  la  race 
des  anciens  monnayeurs ,  gentilshommes ,  commensaux  de 
la  table  du  roi.  C'est  ce  qui  explique  comment  les  mon- 
nayeurs de  Rouen  conservèrent  cet  état  dans  leurs  familles , 
exclusivement  à  toutes  autres ,  pendant  plus  de  neuf  siè- 
des.  Cette  loi  ne  souflrit  que  des  exceptions  rares  et  dans 
des  circonstances  extraordinaires.  Charles  VI,  en  1387, 
créa  *  une  charge  de  monnayeur  en  faveur  d'Antheaume 

•GoiUBTH,  Hiitoired'EUfeuf. 

*  LiGoiNTBi-IhjpoKT ,  lettru  stir  l'Histoire  monétaire. 


de  Maromme,  neveu  de  Tëvéque  de  ta  ville  de  Bayeux. 

En  1420 ,  Henri  V,  roi  d'Angleterre ,  et  duc  de  Nor- 
mandie ,  devenu  maître  de  Rouen ,  ayant  besoin  d'accroî- 
tre les  travaux  du  monnayage ,  fît  rechercher  tes  descen- 
dants des  anciens  monnayeurs  jusqu'à  la  quatrième  et 
cinquième  gëni^ration.  Tï'en  pouvant  découvrir  en  nombre 
suffisant ,  il  en  créa  douze  nouveaux.  Cette  enquête  de 
Henri  V  nous  montre  comment  un  souverain  puissant 
croyait  devoir  respecter  les  droits  des  monnayeurs  de 
Rouen.  Louis  XT,  en  1462,  ne  put  créer  qu'un  seul 
raounayeur  à  la  monnaie  de  Rouen ,  à  l'occasion  de  son 
avènement  an  trône  de  France  En  cas  de  vacation,  Fran- 
çois II,  £u  1549,  permit  '  aux  citoyens  de  choisir  eux- 
mêmes  les  gardes  de  la  monnaie.  Noos  voyons  les  Roacn- 
nais  usant  de  ce  droit  en  1583. 

Les  monnayeurs  rouennais  jouissaient ,  eux,  leurs  fem- 
mes et  enfants,  de  l'exemption  de  tous  péages,  passages, 
pontages  ,  tributs ,  subsides ,  emprunts  et  impôts. 

CoDune'signe  de  distinction  et  de  reconnaissance,  ils  por- 
taient une  médaiUe  d'or  ou  d'argent ,  et  passaient  par  ce 
moyen  francs  de  toutes  impositions.  Cette  médaille  repré- 
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des  monnayeurs  et  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  fabrication 
des  monnaies. 

Outre  le  général  subsidiaire ,  les  juges-gardes ,  le  pro- 
cureur du  roi,  le  greffier ,  les  huissiers,  le  corps  des  mon- 
nayeurs était  composé  de  plusieurs  autres  agents,  décorés 
du  titre  d'officiers ,  tels  que  le  contre-garde ,  les  essayeurs , 
les  ajusteurs ,  les  tailleresses,  toujours  choisies  parmi  les 
femmes  ou  les  filles  des  monnayeurs.  Le  titre  d'officiers 
royaux  et  de  commensaux  du  palais,  les  mettait  directe- 
ment sous  les  ordres  du  roi,  et  par  là  les  obligeait  de  se 
transporter  d'une  ville  à  l'autre ,  suivant  l'exigence  des  tra- 
vaux et  selon  les  commandements  du  monarque.  D'où  vint 
cette  formule  qui  se  rencontre  en  tête  de  leurs  actes: 
«  Nous ,  les  monnayeurs  tenants  garnison  et  servants  le 
roi  en  la  monnaie  de  Rouen.  » 

Les  vicissitudes  de  gouvernement  éprouvées  par  Rouen 
à  plusieurs  époques ,  obligèrent  les  monnayeurs  de  la  cité 
à  changer  le  module  et  l'empreinte  de  leurs  pièces.  Il  n'en  ^ 
est  pas  de  l'histoire  monétaire  de  Normandie  comme  de 
ceDe  de  plusieurs  autres  contrées.  Elle  ne  perd  pas  son 
intérêt  en  perdant  ses  princes  particuliers.  Au  xiii^  siècle, 
les  nombreuses  malversations  de  Philippe-le-Bel,  justement 
surnommé  le  faux  monnayeur ,  casèrent  dans  la  fabrique 
des  monnaies  les  plus  déplorables  perturbations. 

Plus  tard,  au  milieu  des  désordres  suscités  en  Normandie 
par  Qhiarles-le-Mauvais  et  Philippe  de  Navarre ,  après  la 
foneste  bataille  de  Poitiers,  ces  princes,  au  mépris  des 
foudres  de  l'Église ,  établirent  des  ateliers  monétaires  en 
Kormandie  et  contrefirent  les  divers  types  de  la  monnaie 
royale  de  France.  En  1420,  Henri  V ,  duc  de  Normandie  et 

*  Lbcointbk-Dopont  ,  Lettres  tur  l'Histoire  monétaire. 
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roi  d'Angleterre ,  organisa  une  active  fabrication  de  mon- 
naie à  Rouen ,  fixa  des  modules  nouveaux  et  défendit  de 
faire  aucunes  pièces  autrement  qu'à  son  efligie.  Vinrent 
enfin  au  XYi"  siècle,  les  troubles  de  la  Ligue  et  du  protes- 
tantisme, qui  firent  passer  tour  à  tourl'hôtel  des  monnaies 
entre  les  mains  des  Huguenots  et  des  Ligueurs,  qui  émet- 
taient des  monnaies  particulières.  Tons  ces  mouvements 
orageux  de  la  politique  jetèrent  nécessairement  beaucoup 
d'incertitude  dans  la  fabrication  monétaire. 

Les  monnayeurs  durent  aussi  quelquefois  altérer  le  poids 
des  pièces  pour  obéir  aux  injonctioDS  peu  scrupuleuses  de 
quelques  rois.  Entre  '  autres  monnaies  falsifiées,  nous 
citerons  la  fUyuretteoxi  fleurette  ^  qui,  de  dix-'huit  deniers,  fut 
réduite  à  deux,  par  les  ordres  même  de  Charles  VL  C'est 
de  là  qu'est  venu  ce  dicton  proverbial  à  propos  d'historiettes 
peu  véridiques  :  «  Conter  fleurettes.  » 

A  part  ces  circonstances  exceptionnelles,  il  existait 
des  lois  très-sévères  contre  les  faux  monnayeurs.  On  sait 
que  le  fameux  Enguerrand  de  Marigny*,  intendant  des 
finances  sous  Philippe-le-Bel ,  accusé  de  rapines  et  surtout 
d'altération  des  monnaies,  fut  pendu  à  Montfaucon  pai 
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Bans  les  premiers  temps ,  la  frappe  des  monnaies  se  fai^ 
sait,  snr  des  coins  d'acier  burinés ,  au  marteau  ou  au  mou- 
ton ,  semblable  à  celui  dont  on  se  sert  pour  enfoncer  les 
pilotis  dans  les  rivières.  Cette  méthode  dura  jusqu'au  règne 
de  Henri  II.  Aubry  Olivier  inventa,  en  1563,  le  mon- 
nayage au  moulin  et  au  balancier.  Sous  Louis  XIII ,  Briot, 
tailleur  général  des  monnaies  et  le  célèbre  Varin ,  appor- 
tèrent de  grands  perfectionnements  à  l'outillage  monétaire. 
Néanmoins,  le  monnayage  à  coins  libres  avec  gravures  con- 
tinaa  jusqu'à  la  (in  du  xviii^  siècle.  C'est  alors  qu'une 
virole,  figurant  l'orbite  et  le  calibre  de  la  pièce,  fut  adaptée 
aa  balancier:  virole  bien  perfectionnée  depuis  son  premier 
emploi  En  1829 ,  Thonnelier  inventa  des  presses  remar- 
quables d'une  telle  activité  qu'elles  peuvent  fabriquer  en 
4ix  heures  vingt  mille  pièces  de  cinq  francs. 

Le  travail  du  monnayage  ne  se  fait  plus  aujourd'hui 
qu'à  Paris,  où  la  loi  d'une  avide  centralisation  a  concen- 
tré la  fabrication  générale  des  monnaies  du  royaume. 
Rouen  ,  malgré  les  énergiques  protestations  de  ses  habi- 
tants ,  s'est  vu  retirer ,  il  y  a  peu  d'années  encore ,  son 
anden  droit  de  battre  monnaie.  Ses  antiques  et  magnifi- 
ques ateliers  de  monnayage  sont  maintenant  muets  et 
déserts,  après  plus  de  neuf  cents  ans  d'une  glorieuse  exis- 
tmce. 

Les  monnayeurs  de  Rouen  mettaient  la  lettre  R  et  un 
mouton  aux  armes  de  la  ville  comme  marque  distinctive 
des  pièces  de  leur  fabrication. 

Dg  avaient  une  confrérie  de  Saint-Eloi  à  l'église  de  Saint- 

Georges,  où  ils  faisaient  célébrer  des  messes  tous  les  mois 

et  à  la  fête   du  saint.  En  1746,  ils  supprimèrent   les 

craquelins  de  la  confrérie ,  obligeant  toutefois  le  mon- 

nayeur  qui  devait  en  faire  la  dépense  à  les  remplacer  par  un 

14 
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tribut  de  dix  livides,  avec  lesquelles  ils  augmentèrent  l'ho- 
noraire des  messes  et  le  paiement  des  clercs.  Quelques-uns 
se  firent  inhumer  daos  l'église  de  leur  confréiie ,  oii  ils 
construisirent  de  riches  tombeaux.  On  citait  comme  remar- 
quable *  celui  de  Nicolas  du  Val-Richer,  prévAt  dés  mon- 
nayears,  en  1462. 


Une  ordonnance  de  Charles-le-Bel ,  en  1325,  fixa  b 
demeure  des  orfèvres  sur  le  parvis  de  Notre-Dame  et  dans 
la  rue  voisine.  En  1654,  le  vicomte  de  Rouen  renouvela 
leurs  anciens  statuts ,  confirmés  ensuite  par  lettres  patentes 
de  Louis  XVf.  Comme  ces  statuts  semblaient  vouloir 
exempter  les  orfèvres  de  la  juridiction  des  monnayeurs, 
auxquels  un  édit  de  1&86  sous  Henri  III*,  attribuait  le  droit 
de  donner  des  statuts  aux  orfèvres  et  de  connaître  de  leurs 
différends ,  les  monnayeurs  ne  les  laissèrent  homologuer 
à  Rouen  qu'avec  répugnance.  Ils  ne  renoncèrent  pointa 
leur  droit  de  surveillance  sur  les  orfèvres:  en  1675,  le 
Parlement  ayant  roula  juger  une  contestation  suscitée  pour 
la  réception  d'un  orfèvre,  se  vit  forcé  par  arrêt  royal  d( 


st'iiienl  ans  orfèvres  de  se  servir  des  stattils  île  1(154,  et 
chacun  d'eux  dut  i-apporlirr  incimlineill  au  grpffe  de  In 
monnaie  l'exemplaire  qu'il  poss(?dait:  l'élecrioii  des  gardes 
de  l'orfèvrerie  ne  put  se  faire  qu'en  présence  des  ofliciers 
laonnayeurs,  qui  connurent  de  toutes  les  affaires  des  orfè- 
vres .  contre-signèrent  leurs  registres  et  exercèrent  sur  eux 
une  stricte  surveillance. 

Leurs  statuts,  tant  anciens  que  modernes,  contenaient 
les  plus  minutieuses  prescriptions  sur  leur  commerce, 
dont  l'objet  reposant  sur  des  matières  trcs-pr^cieuses  avait 
consëquetument  une  haulc  importance.  Leur  atelier  de- 
vait être  placé  en  un  lieu  apparent  sur  la  voie  publique, 
afin  de  leur  enlever  ainsi  la  facilité  d'une  fabrication  frau- 
duleuse. Pour  la  même  raison,  iisne  pouvaient,  dans  la  con- 
fection do  leurs  ouvrages,  employer  l'orct  l'argent  qu'aux 
titres  prescrits  par  la  loi;  de  plus,  ils  devaient  apposer  leur 
poinçon  sur  leurs  ouvrages  ,  tant  au  corps  et  principales 
pièces  d'applique  que  sur  les  simples  garnitures:  ■  Car, 
"  sans  cela,  disent  les  statuts,  l'artisan  pourrait  les  mé- 
«  connaître  en  cas  de  fraude  ou  de  faute  an  titre ,  et,  par 
«  là,  échapper  à  la  garantie  qn'il  doit  au  public.  * 

Ce  n'étant  pas  assez  :  arant  de  rendre  leurs  onvrages,  ils 
dcTaient  les  porter  à  la  maison  commune  ponr  y  être  Tîn- 
tes ,  essayés  et  contre-marqués  dn  poinçon  de  la  corpora- 
tion, ce  qm  devenait  pour  l'aciietear  le  témoignage  ind^é- 
biie  de  la  qualité  del'onvrage.  On  porta  l'attention  jasqn'à 
leur  dëfendre  de  fabriquer  des  ourrages  composés  de 
parties  dont  les  unes  seraient  d'or  on  d'ai^nt ,  et  les  au- 
tres de  cuivre  doré  ou  argenté,  en  sorte  que  ces  diverses 
parties  métalliques  réunies  dans  nne  même  pièce  d'orfè- 
vrerie ne  pussent  être  estimées  à  leur  juste  valeur.  Lors- 
que les  orfèvres  projetaient  un  semblable  ouvrage,  ils 


devaient  auparavant  en  présenter  chaque  portion  isolétr 
aux  gardes  pour  être  marquée  du  poinçon  commun. 

Lorsqu'un  maître  cessait  de  tenir  boutique  ouverte  dans 
la  ville,  on  le  forçait  de  rapporter  au  coffre  du  métier  le 
poinçon  particulier  qui  lui  avait  été  confié  au  jour  de  sa 
réception  à  la  maîtrise. 

Les  orfèvres  ne  pouvaient  acheter  ni  vendre  les  matières 
d'or  on,  d'argent  à  un  plus  haut  prix  que  celui  fixé  au 
change  des  monnaies,  sous  peine  d'amende  et  de  confis- 
cation. Pour  éviter  toute  supercherie ,  ils  devaient  exposer 
dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs  ateliers,  un  tableau 
contenant  la  valeur  du  marc  d'or  ou  d'argent ,  le  titre  au- 
quel ils  travaillaient ,  avec  les  diminutions  du  marc,  a6n  de 
se  conformer  aux  prix  fixés  pour  les  matières  vendues  on 
achetées.  £n  outre,  ils  devaient  donner  aux  acheteurs  une 
quittance  de  vente  sur  laquelle  étaient  exactement  indi- 
qués, sous  peine  d'amende,  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée dans  l'ouvrage  et  le  tarif  du  prix  de  façon,  quit- 
tance dont  ils  gardaient  une  copie  sur  un  registre  souroi.' 
à  l'inspection  des  gardes. 

Ils  ne  pouvaient  acheter  les  pièces  de  vaisselle   soi 
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par  le  Parlement  à  être  pendu  devant  la  porte  de  sa  de- 
meure. 

Comme  le  commerce  de  Torfèvrerie  avait  pour  objet  la 
fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  en  même  temps 
c|ue  l'emploi  et  le  trafic  des  perles ,  des  pierres  fines  et 
précieuses,  on  les  appelait  quelquefois  orfèvres- joailliers. 

Les  orfèvres  rouennais  excellaient  surtout  dans  la  fabri- 
que des  vases  sacrés,  tels  que  ciboires ,  calices ,  ostensoi- 
rcs  à  larges  rayons ,  enrichis  de  magnifiques  bas-reliefs  re- 
présentant quehiues  traits  de  la  vie  du  Sauveur  ou  des 
apôtres.  Ils  aimaient  encore  à  rappeler  en  petit  les  formes 
gigantesques  des  basiliques  dans  les  châsses  et  les  reliquai- 
res qui  décoraient  naguère  les  autels  et  les  chapelles  de 
presque  toutes  les  églises  de  Rouen.  La  fameuse  châsse  de 
Saint-Romain  a  mérité  une  notice  particulière  par  un  sa- 
vant antiquaire,  H.  Langlois.  Il  n'a  survécu  aux  désastres 
delà  révolution  que  de  rares  fragments,  témoignages  pré- 
cieux de  l'habileté  de  nos  orfèvres. 

Lorsque  la  ville  de  Rouen  fut  prise  par  les  Calvinistes, 
en  1562,  la  maison  des  orfèvres  fut  pillée  et  saccagée  de 
fond  en  comble.  L'ancienne  table  sur  laquelle  étaient  gra- 
v&  les  noms  des  maîtres  disparut  ;  c'est  pourquoi,  après 
que  Charles  IX  eut  repris  la  ville  sur  les  Calvinistes,  il  or- 
donna aux  orfèvres  de  former  une  nouvelle  table  destinée 
à  recevoir  le  nom  et  la  marque  des  maîtres  futurs.  Cette 
table  ou  lame  de  cuir  de  0  mètre  55  cent,  de  haut,  sur 
•  mètre  30  cent,  de  largeur  et  0  mètre  003  millim.  d'épais- 
seur, se  voit  encore  aujourd'hui  au  Musée  des  antiquités  de 
notre  ville  ;  les  noms  des  maîtres  y  sont  rangés  sur  quatre 
colonnes  avec  les  initiales  du  prénom  et  l'empreinte  de 
leurs  poinçons.  Nous  en  devons  la  connaissance  et  la  trans- 
cription à  l'obligeance  du  savant  M.  Dcville,  fondateur  de 


—  210  — 

ce  musée.  On  nous  pardonnera,  en  faveur  des  orfèvres,  de 
citer  ici  ce  long  catalogue  de  leurs  ancêtres.  Le  préambule 
d'ailleurs  renferme  des  dates  historiques  qui  concernent 
notre  ville  entière. 

«L'an  de  grâce  lS6â,  le  vingt-sixième  jour  d'octobre 
«  fut  prinse  cette  ville  de  Rouen  et  furet  pillés  toutes  les 
"  eitëcilles  de  la  maison  des  orfebvres  et  pô  tenir  l'ordre 
<•  de  l'ordonnance  du  roy,  il  estait  nécessaire  de  faire  ceste 
«  présente  pour  marquer  les  merqz  des  orfebvres  ainsi  que 
<•  decoustume,  et  fut  commencée  le  vingt-septième  jour 
><  de  janvier  1563,  au  temps  des  gardes  Charles  Dumont, 
«  Jacques  de  Tourry 'et  lo  Duclos  pôle  décebzde  guillë 
"  Poullaï  pô  jeune  garde  Adam  Desresques  et  Pierre 
«  Roussel,  clerc  du  dict  estât  » 
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E.  Caillot. 
M.  Dumontg. 
L.  Lorget. 

D.  Dereancourt. 
J.  Daroult. 

N.  Desmarete. 
P.  Yon. 
N.  Lesire. 
J.  Du  mont. 
J.  Lesire. 
J.  Delarocque. 
P.  de  Houpperille. 
Z.  Hnet 

G.  de  Houppe? lUe. 
J.  Henry. 

B.  Delahaye. 
G.  AUeaume. 
J.  Dcriencourt. 


T.  Driencooft. 

D.  Leroy. 
P.  Collet. 

P.  Dnbnisson. 
Z.  Belachesnaie. 
M.  Lovis. 

E.  Tilleren. 
N.  Leclerc. 
G.  Divory. 
P.  Desleqnes. 
S.  LotIs. 

A.  Lasnier. 
A.  Roussel. 
A.  Yver. 
D.  Dumont. 
Josias  Gueroult. 
J.  Mortel. 
J.  Morderet. 

C.  Derymont. 

D.  Deyymont. 
S.  Toustain. 
N.  Yarin. 

A.  Yon. 

A.  Bréant. 

Isaac  Delachesnaie. 

N.  Donnest. 

S.  Guerente. 

Ruret. 

J.  Lanier. 

M.  Rabin. 

R.  Lefranc. 

N.  Salyart. 

G.  Rontens. 

P.  Quetelle. 

P.  Ruelle. 

A.  Lerelain. 

A.  Dumont. 

Y.  Grilloct. 

J.  Loys. 

J.  Chosel. 

David  Quellor 

Camme  leSenesch. 

De  la  Tour. 


F.  D.  Torres. 
Jacques  Sélûlle. 
A.  Dubosc. 
J.  Davonlt. 
J.  de  Camproger. 
R.  PoYllain. 
R.  PoYilain. 
S.  Michel. 

F.  Duglan. 
A  Le.  Sesne. 
P.  Leblanc. 

G.  LageneU 
N.  Martel. 
J.  Lemaigre. 
R.  Guillemme. 
N.  Rrifault. 
G.  Caillou. 

E.  Caillou. 
Pierre  Langlois. 
N.  Cappelect. 
T.  Yatel. 

C.  Glanard. 
S.  Lesoif. 

P.  Delamare. 
G.  James. 
G.  Rotillon. 
J.  Toutain. 
P.  MaUle. 
N.  PeUot. 
J.  Cottart  le  jeune. 
P.  Leflament. 

F.  Panthin. 
P.  Bertin. 
J.  Maille. 

G.  Chefdrre. 

D.  Patriarche. 
J.  Tardif. 

E.  Lepaige. 
T.  Dubuc. 
P.  Leyillain. 
S.  Pinchon. 
Guillaum.  Rocque. 
C.  Maille. 
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Le  total  des  maîtres  est  de  265  ;  1 38  d'un  cûté  de  la  table 
et  127  de  l'autre.  Les  noms  des  maîtres  orfèvres  inscrits 
sur  le  tableau  annuaire  de  Rouen,  en  1777,  ne  se  trou- 
vent point  sur  cette  table,  ce  qui  semblerait  indiquer 
qu'elle  a  été  interrompue  ou  changée  à  une  époque  anté- 
rieure. 

Leur  maison  commune  '  située  rue  de  la  Grosse-Hor- 
loge, n"  2,  avait  été  donnée,  en  1441,  par  Guillaume  Lalle- 
mand,  dont  ils  placèrent  le  buste  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations  avec  cette  inscription  : 


Prions  Dieu  que,  pour  récompense. 
Donne  une  maison  dans  les  deax, 
A  celai  qni ,  pour  l'utilité  commune , 
Nous  en  a  bien  voulu  donner  une. 


Cette  maison  était  ornée  de  beaux  vitrages  qui  rappe- 
laient^plusieurs  traits  de  la  vie  de  saint  Eloi,  d'un  côté  le 
roi  Clotaire  visitant  le  saint ,  de  l'autre  le  saint  lui-même 
sacré  évêque  de  Noyon.  Due  de  ces  verrières,  datée  de 
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FONDEURS. 


Les  maîtres  du  mëtier  de  fonderie  s'appelaient  fondeurs 
en  terre,  sable,  pierre ,  cire  perdue  et  brique.  Leurs  pre- 
miers statuts  remontaient  à  1299,  mais  beaucoup  d'objets 
de  leur  art  ayant  été  inventés  ou  perfectionnés  depuis  cette 
époque,  ces  statuts  devenant  insuffisants,  ils  en  rédigèrent 
de  nouveaux  en  1646,  sanctionnés  par  Louis  XIV  dans 
les  premières  années  de  son  règne. 

La  fonte  des  cloches,  que  Ton  sait  être  en  usage  dans 
les  églises  de  l'Occident  depuis  le  vu*"  siècle ,  constituait 
une  partie  importante  du  métier  des  fondeurs ,  d'autant 
plus  que  les  nombreuses  églises  de  Rouen  mettaient  une 
certaine  ambition  à  se  surpasser  dans  la  grosseur  et  les 
dimensions  de  leurs  cloches. 

Nous^  possédons  dans  la  tour  du  beffroi  deux  spécimen 
intacts,  de  l'art  des  fondeurs  au  xiii^  siècle  :  la  Rauvelet 
la  Cache-Ribaut ,  fondues  par  Jehan  d'Amiens,  par  les 
ordres  de  Rogier  Le  Feron  et  de  Martin  Pigache,  maires 
de  Rouen.  En  1467,  *  Guillaume  d'Estouteville ,  arche- 
vêque de  Rouen,  fit  fondre  pour  la  cathédrale  une  très- 
belle  cloche  qui  coûta  1,918  livres.  Pierre  Chapuzot,  fon- 
deur de  Rouen,  reçut  pour  son  travail  douze  écus  d'or. 
La  cloche'  du  cardinal  Georges  d'Amboise  dépassa  de 
bien  loin  ses  devancières.  Fondue  en  1501  et  baptisée  du 
nom  de  son  donateur,  cette  cloche  fameuse  pesait  trente- 
six  raille  livres,  avait  trente  pieds  de  circonférence ,  dix  de 
diainètre  et  dix  de  hauteur ,  y  compris  les  anses.  Il  fallait 
seiase  hommes  pour  la  mettre  en  branle.  Quoique  fondue 


féê  itotim  JanTÎer  1847,  Cloches  du  Beffroi ,  par  M.  Ricuard. 
'  DiTiLU,  Tombeaux  de  la  Cathédrale, 
^  Faiik,  Biitoire  de  Bouen,  t.  3,  p.  10. 
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pots  et  des  chaudières  de  fonte  de  fer.  Les  fondeurs  rdcla- 
nièrent  et  firent  rendre  un  arrêt  qui  obligea  les  chaudron- 
niers à  n'exercer  cette  partie  de  commerce  que  sous  l'ins- 
pection des  gardes  fondeurs. 

Malgré  leur  sollicitiide  à  maintenîir  l'exacte  obser- 
vance de  leurs  règlements  vis-à-vis  des  autres  artisans,  les 
fondeurs  ne  demeurèrent  pas  toujours  eux-mêmes  exempts 
de  reproches.  L'appât  d'un  large  bënëfice  les  porta  à  falsi- 
fier le  franc  cuivre ,  et  à  y  mêler  du  fer,  du  piomb  ou  du 
mëtal  défectueux.  Le  public  s'en  plaignit  ;  d'où,  en  1745,- 
la  création ,  par  édit  de  Louis  XV,  de  préposés  spéciaux 
pour  la  marque  et  la  vérification  des  oiivres.  Cet  office 
nouveau  causa  un  vif  déplaisir  aux  fondeurs  :  il  n'était 
cependant  que  le  frein  légitime  d'une  loi  sage  imposé  à 
leurs  coupables  manœuvres. 

ÉTAIMIERS.  -  POTIERS  D-ÉTAIN.  —  PLOMBIERS. 


La  corporation  des  étaimîers-plombiers  ne  manquait 
pas  d'importance  dans  un  âge  où  le  plomb  et  l'étain 
étaient  d'un  usage  général ,  non-seulement  pour  les  travaux 
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servir  à  Tusage  journalier,  on  aura  soin  des  assiettes  de 
bois.  » 

Les  vaisselles  de  faïence  et  de  porcelaine  ont  entièrement 
remplacé  les  produits  de  l'industrie  ëtaimière ,  qui  ne  gar- 
nissent plus  guère  que  les  buffets  de  quelques  fermiers  de 
la  campagne. 

La  ressemblance  des  procédés  de  travail  et  des  matières 
employées ,  unit  naturellement  les  étaimiers  et  les  plom- 
biers qui  travaillaient  concurremment  à  la  confection  des 
objets  de  table  et  des  tuyaux ,  gouttières ,  pignons ,  cou- 
rertores ,  fonts  baptismaux  et  bénitiers  d'église.  Nous  de- 
Tons  remarquer  ici  que  ^  ce  furent  Jacques  Halle  et  Nicolas 
Dumontier,  qui  couvrirent  en  plomb  la  fameuse  flèche 
bil^  en  1 544  par  Robert  Becquet.  Quatre  gardes ,  dont 
deux  étaimiers  et  deux  plombiers  veillaient  à  l'exécution 
des  statuts  du  métier,  modifiées  à  diverses  époques ,  entre 
autres  par  Pierre  Daré,  lieutenant  du  bailli,  en  1499, 
renouvelés  et  confirmés  par  François  P"^,  en  1 544.  Comme 
ils  fabriquaient  beaucoup  de  pots  et  vases  d'étain ,  on  les 
uppeiait  quelquefois  potiers  d'étain. 

Avant  d'employer  une  pièce  d'étain  ou  de  plomb,  le 
maître  devait  en  détacher  quelques  parcelles  pour  vérifier 
sa  qualité  en  présence  des  gardes.  Chaque  maître  devait 
avoir  sa  marque  particulière ,  dont  on  gravait  l'empreinte 
sur  une  table  d'étain  déposée  au  coffre  de  la  corporation. 
Cette  règle ,  du  reste ,  était  commune  à  tous  les  corps  de 
métiers ,  tenus  d'estampiller  leurs  produits ,  pour  en  sup- 
porter la  responsabilité  publique. 

Saint  Michel-Archange,  sainte  Marie-Madeleine  et  sainte 
Catherine  étaient  les  patrons  de  leur  confrérie,  érigée  à 

■  ïhnfihhE  ^  Revue  dei  Architectes  de  la  Cathédrale. 


l'abbaye  de  Saint-Ouen,  dans  la  chapelle  de  la  Madeleine , 
que  plusieurs  membres  se  plurent  à  décorer  à  leurs  frais. 
La  belle  verrière  de  cette  chapelle  provenait  d'un  don  de 
Pierre  Louis  et  de  sa  femme ,  pour  souvenir  de  leur  entre'e 
dans  la  confrérie,  en  I5KS.  La  même  année,  Thomas  Lefo- 
restier, autre  étaimier,  donna  une  riche  nappe  paréede  satin 
cramoisi  ronge,  sur  laquelle  on  avait  brodé  les  images  des 
patrons.  Voici ,  selon  l'ortographe  du  temps ,  le  préambule 
des  règlements  de  leur  confrérie  : 

«  Pour  la  bonne  et  sotîalle  dévotion  que  nous  avons  à 
«  Dieulecréateur,  à  sa  très-sainte  Mère,  au  glorieux  saint 
«  Michel ,  à  sainte  Magdeleine  et  à  sainte  Catherine ,  nous 
u  nous  sommes  associez  ensemble  du  dict  mestier  de  plom- 
c(  bier  et  estaimier,  en  invoquant  Dieu  et  les  bons  sainct^ 
«  etsainctes,  que,  en  notre  rie  et  en  la  fin  de  nos  jours , 
«  il  leur  plaise  estre  médiateurs  et  intercesseurs  envers 
•<  notre  saulveur  et  rédempteur  Jésus-Christ,  qu'il  nous 
«  donne  grâce  que  nous  ne  soyons  séduits  du  cautelleux  et 
«  malin  esprit  à  l'heure  et  article  de  notre  mort,  raesme 
«  de  nous  garder  de  mal  fortune  ;  le  tout  selon  le  bon 
«  plaisir  et  vouloir  de  nostre  Dieu,  auquel  soit  toute 
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«  Par  quoi  Dinant ,  a  dît  un  historien  ^  moderne ,  était- 
«  elle  Dinant  pour  tout  le  monde  ?  Par  ses  batteurs  en 
«  cuivre,  parce  qu'on  appelait  le  métier  de  la  batterie.  Ce 
ff  métier  avait  fait  la  ville  et  la  constituait.  Le  reste  des 
«  habitants,  quelque  nombreux  qu'il  fût,  était  un  accès- 
«  soire ,  une  foule  attirée  par  le  succès  et  par  le  profit.  Il 
y  avait,  comme  partout,  des  bourgeois,  des  petits  mar- 
chands qui  pouvaient  aller,  venir,  vivre  ailleurs.  Mais  les 
batteurs  en  cuivre  devaient ,  quoi  qu'il  pût  arriver,  vivre 
là,  mourir  là  ;  ils  y  étaient  fixés,  non-seulement  par  leur 
lourd  matériel  d'ustensiles ,  grossi  de  père  en  fils ,  mais 
par  la  renommée  de  leurs  fonds,  achalandés  depuis  des 
siècles,  enfin  par  une  tradition  d'art  unique  qui  n'a  point 
survécu.  Ceux  qui  ont  vu  les  fonts  baptismaux  de  Liège 
et  les  chandeliers  de  Tongres,  se  garderont  bien  de 
comparer  les  dinandiers  qui  ont  fait  ces  chefs-d'œuvre , 
à  nos  chaudronniers  d'Auvergne  et  de  Forez.  Dans  les 
mains  des  premiers ,  la  batterie  de  cuivre  fut  un  art  qui 
le;,  disputait  au  grand  art  de  la  fonte.  Dans  les  ouvrages 
de  fonte ,  on  sent  souvent ,  à  une  certaine  rigidité ,  qu'il 
y  a  un  intermédiaire  inerte  entre  l'artiste  et  le  métal. 
Dans  la  batterie ,  la  forme  naissait  immédiatement  sous 
la  main  humaine ,  sous  un  marteau  vivant  comme  elle , 
un  marteau  qui,  dans  sa  lutte  contre  le  dur  métal,  de- 
vait rester  fidèle  à  l'art,  battre  juste  tout  en  battant 
fort  » 

En  1299,  Le  Loquetier,  maire  '  de  Rouen,  imposa  aux 
dnodronniers  des  statuts  qui,  étant  bientôt  tombés  en 
désuétade,  soit  à  cause  de  leur  sévérité ,  soit  par  la  négli- 

*  Mkhilbt,  Hist,  de  France  «  t.  6. 

'  A.  Cb^vel  ,  Histoire  communale  de  Rouen. 
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geace  des  maîgnants ,  furent  rétablis  dans  leur  vigueur  pi-i- 
mitive  par  Guillaume  de  Siherville,  maire  en  1357.  Ur 
nombreux  abus  s' étant  de  nouveau  introduits  dans  le  métier 
de  la  chaudronnerie ,  tes  anciens  statuts  ayant  été  d'ail- 
leurs perdus  dans  te  temps  des  guerres,  Jean'  Dav}', 
bailli  de  Rouen ,  rédigea  de  nouveaux  règlements  en  1 407, 
confirmés  l'année  suivante  par  Charles  VI.  On  les  renou- 
vela en  1726,  en  y  ajoutant  de  nouveaux  articles,  néces- 
sités par  les  progrès  du  métier. 

Les  objets  du  négoce  du  chaudronnier  consistaient 
surtout  eu  poêles,  bassins,  chaudières ,  chaudrons,  chau- 
drettes ,  cannes ,  canquemars ,  bédanes,  coqs  de  clocher, 
cors  de  chasse  et  trompettes  de  guerre. 

L'aspirant  à  la  maîtrise  devait ,  pour  son  chef-d'œuvre , 
fabriquer  une  fontaine  avec  buffet  à  deux  eanx ,  une  lampe 
d'église  ornée  de  son  bouton  avec  son  panache  tout  d'une 
pièce ,  et  un  alambic  portant  son  rafraîchissoir. 

Le  cuivre ,  la  tôle ,  l'airain  dont  ils  se  servaient  pour  la 
plupart  de  leurs  ouvrages,  étant  également  employés. par 
les  maîtres  fondeurs,  de  vives  contestations  s'élevèrent 
fréquemment  entre  eux  sur  les  droits  réciproques  de  leur 
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fondeurs,  mécontents  du  premier  arrêt,  renouvelèrent 
leurs  attaques ,  à  propos  d'une  fontaine  de  cuivre  saisie 
chez  le  maignant  Hardy  ;  ils  échouèrent  une  seconde  fois. 
Le  Parlement  confirma  la  sentence  de  1492,  et  les  obligea 
à  restituer  l'objet  saisi. 

Les  dinants ,  de  leur  coté ,  ne  demeurèrent  pas  inactifs 
dans  le  soutien  de  leurs  droits.  En  1596,  Lefebvre,  fon- 
deur, fut,  sur  leurs  poursuites,  condamné  à  l'amende ,  pour 
usurpation  de  leurs  privilèges.  Les  maréchaux  et  les  serru- 
riers contestèrent  aux  chaudronniers  le  droit  de  fabriquer 
eux-mêmes  les  soutiens  ou  enjolivements  de  fer  nécessaires 
à  la  confection  de  leurs  ouvrages  de  batterie.  Les  dinants 
en  appelèrent  au  Parlement,  qui,  par  arrêt  de  1659,  dé- 
cida, contrairement  aux  prétentions  de  leurs  rivaux ,  qu'ils 
jouiraient  du  droit  d'employer  le  fer  nécessaire  à  leur 
travail ,  sans  être  soumis  à  l'inspection  des  maréchaux  et 
serruriers. 

Les  merciers ,  qui ,  par  la  nature  de  leur  négoce ,  ven- 
daient des  objets  en  tout  genre,  voulurent  aussi  entraver 
le  trafic  des  chaudronniers.  Ils  peuvent,  alléguaient-ils 
dans  leur  projet  d'opposition,  vendre  les  ouvrages  fabri- 
qués par  eux-mêmes ,  mais  nullement  ceux  qu'ils  tirent  des 
contrées  étrangères.  Les  maignants  regardèrent  l'attaque 
des  merciers  comme  une  nouvelle  occasion  d'assurer  leurs 
droits  ;  ils  soutinrent  le  procès  avec  ardeur  et  réussirent 
complètement.  Dans  une  pièce  de  la  défense ,  on  y  voit  çà 
et  là  percer  le  dédain  des  dinants,  qui  déclarent  emphati- 
quement ne  rien  attendre  ni  craindre  de  la  part  de  mar- 
dumds  merciers,  vulgairement  appelés  :  «  vendeurs  de 
tout,  faiseurs  de  rien.  » 


ArcUTes  départementales ,  section  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 
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I.a  race  pauvre  Pl  voyageuse  des  Auvergnats,  usurpanl 
rjuc-lqiicfois  les  privïlifges  des  chaudronniers  rouennais,  firt 
opiniàlréiitcnt  traquée  par  les  gardes  du  métier.  Ces  mal- 
heureux ouvriers  se  rtffugiaicnt  ordinairement  chez  quel- 
ques fermiers  des  faubourgs  ou  de  la  hanlicue  de  Rouen. 
Les  chaudronniers  obtinrent  un  arr^t  en  1 75 1 ,  qui  défen- 
dait à  tout  laboureur  ou  aubergiste  de  recevoir  les  Auver- 
gnats, sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres,  ou  tout  ait 
moins  de  les  loger  plus  de  vingUiuatre  heures.  Un  de  ce^. 
pauvres  auvergnats,  sorti  de  l'hôpital  depuis  h  peine  silc 
semaines,  ayant  (Hé  pris  par  les  gardes,  dans  la  rue  Mal  — 
palu,  au  moment  où  il  criait:  Ok!  cfmiidronnier i  fut  impr- 
toyablement  condamné  à  quitter  la  ville  sous  trois  Jours, 
triste  victime  du  despotisme  des  corporations. 

Les  chaudronniers  établirent  leur  confrérie  à  Saint- 
Martin-sur-Rcnelle ,  sous  le  titre  de  Sainl-Qurntin ,  dont  ils 
solennisaienl  la  fi!te  avec  une  scrupuleuse  esactitude.  En 
ce  jour  Ih  tout  marchand  devait  s'absicnir  de  vaquer  à  son 
tomraerce.  En  1652, Gilles  Dubreuil,  dinant,  transgressa 
cette  prescription  en  exposant  quelques  chaudières  sons 
les  halles.  Surpris  par  les  gardes .  il  fut  condamné  à  trente 
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depnis  la  fin  du  xvii®  siècle ,  quoiqu'il  fût  connu  en  Saxe  * 
dès  1610.  Le  ministre  Colbcrt  appela  dans  le  royaume  les 
premiers  manufacturiers  en  fer-blanc*  qu'on  y  ait  vus. 
Mais  ces  premiers  ouvriers ,  ne  trouvant  pour  les  soutenir 
ni  une  intelligence  ni  une  protection  telles  que  celles  qui  les 
avaient  attirés ,  n'obtinrent  aucun  succès  et  se  retirèrent. 
Oane  tenta  ensuite  de  nouveaux  établissements  en  ce  genre 
que  vers  1725.  Depuis,  cette  industrie  a  prospéré,  et 
chaque  ville  a  vu  se  former  dans  son  sein  une  corporation 
de  ferblantiers ,  dits  également  lampistes ,  parce  qu'ils  fai- 
saient des  lampes  et  des  lanternes,  concurremment  avec 
leurs  autres  ouvrages  en  fer-blanc. 

En  1777,  la  corporation  des  ferblantiers  de  Rouen 
comptait  seize  membres ,  sous  la  direction  de  deux  gardes 
et  le  patronage  religieux  de  saint  Éloi. 

I  Manuel  des  Dates, 

*  DkUormaire des  Arts  et  Métiers. 
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b  i  la  eoulitwUffi  des  Édifices. — Co^i  d'dl  géiiTil.  —  ■•Uret  I 
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COUP  WOElJj  GÉNÉRAL. 

La  ville  de  Rouen ,  riche  en  splendides  monuments  der 
tout  genre ,  nous  onVe  de  nombreux  et  magnifiques  témoi- 
gnages de  t'habiletë  de  nos  anciens  maitres-maçons-archi— 
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de  Tépoque  même  de  la  domination  romaine  en  Norman- 
die, car  chaque  siècle  y  avait  élevé  les  siens ,  construits 
dans  des  proportions  si  solides,  avec  un  mortier  si  fort  et 
des  pierres  si  carrées,  que,  sans  l'atteinte  dévastatrice  des 
hommes,  ils  auraient  bravé  les  intempéries  de  toutes  les  sai- 
sons pendant  d'innombrables  années,  et  nous  seraient  par- 
venus, à  travers  les  siècles ,  comme  de  brillants  médaillons 
antiques ,  portant  sur  leur  face  le  nom ,  la  date ,  le  ca- 
ractèi'e  de  leur  époque. 

A  la  base  des  hauteurs  de  Sainte-Catherine ,  nous  ver- 
rions un  temple  païen  des  Romains  ;  au  centre  de  la  cité, 
la  première  église  chrétienne,  bâtie  au  v^  siècle  par  l'ar- 
chevêque Victrice;  sur  les  bords  de  la  Seine,  le  palais 
ducal ,  élevé  au  x^  siècle  par  le  preux  duc  Richard  ;  dans 
les  jardins  de  Saint-Ouen ,  un  monument  du  xi^  siècle 
dont  il  ne  reste  qu'un  fragment  mutilé  ;  sur  la  Seine ,  le 
beau  pont  de  l'impératrice  Mathilde ,  du  xii^  siècle;  ail- 
leurs, les  palais-forteresses,  construits  aux  xiii^  et  xv^siè- 
dcs  par  Philippe- Auguste  et  Henri  V  d'Angleterre.  Tous 
ces  édifices  d'âges  si  divers  sont  tombés ,  bien  moins  par 
les  ravages  du  temps,  que  par  l'incurie  ou  la  politique  des 
hommes.  Philippe-Auguste,  maître  de  Rouen,  voulant  effa- 
cer toute  trace  de  la  domination  des  ducs  normands,  rasa 
leur  palais  de  fond  en  comble.  Plus  tard ,  une  autre  politi- 
que et  le  besoin  d'air  et  d'alignement  firent  subir  le  même 
tnntement  à  la  fameuse  forteresse  de  Philippe- Auguste. 

Les  monuments  religieux  ont  été  généralement  plus  heu- 
reux. Le  xiii^  siècle  peut  encore  s'enorgueillir  de  sa 
pande  cathédrale;  le  xiv*^  revendiquer  à  juste  titre  l'hon- 
neur d'avoir  commencé  la  basilique  de  Saint-Ouen  ;  le  x\*^ 
mter  son  diamant  de  Saint-Maclou  :  le  brillant  xvi^  siè- 
cle, ï  nul  autre  comparable  par  la  fécondité  et  la.  richesse 
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(le  ses  prodiicliotis,  nous  présente  ;i  la  fois  des  lontainos, 
des  mausoléfts,  des  palais,  une  foule  d'ouvrages  tous  plus 
merveilleux  les  nus  que  les  autres  :  le  xvii'',  moins  favo- 
thé,  ne  nous  offre,  h  son  commence  ment,  que  l'église  du 
collège,  et,  vers  sa  fin,  celle  de  Saint-Romain:  le  XVI^^ 
plus  fécond,  n'apoint  cependant  imprimé  le  cachet  d'une 
grande  ép0(]uc  sur  son  hôtel  de  la  Bourse,  sa  chapelle  du 
Bureau,  sa  caserne  de  Mai"tainville  et  autres  constructions. 

Ce  rapide  coup  d'œil  nous  montre  combien  les  monu- 
ments de  Rouen  sont  précieux,  puistiuc  par  eux  nous  pou- 
vons suivre,  pas  à  pas,  le  mouvement  général  de  la  gran- 
deur ou  de  la  décadence  des  arts  en  France.  <^hacun  d'eus 
présente  le  cachet  indélébile  de  son  siècle,  et  devient,  pour 
ainsi  dire,  la  preuve  vivante  des  récits  des  historiens. 

Cela  posé,  on  aperçoit  aisément  l'importance  de  l'étude 
historique  de  l'arcliitccturc,  de  la  sculpture,  de  la  pein- 
ture à  Rouen.  Un  tel  sujet  mériterait  un  livre  spécial  :  néan- 
moins, comme  celte  matière  appartient  essentiellement  au 
cadre  général  de  notre  ouvrage,  nous  n'avons  pu  l'oniel- 
tre,  et  nous  avons  essayé  de  décrire ,  dans  un  pai-agraphe 
proportionné  à  notre  plan ,   les  anciennes  coi-poralions 


homme  également  versé  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  Fart 

de  bâtir  ;  la  pensée ,  à  cette  époque,  ne  se  séparait  pas  de 

la  main.  Le  maître  maçon  d'alors  était  l'architecte  de  nos 

jours.  On  en  peut  juger  par  ce  passage  des  registres  capi- 

tulaires  de  1398,  relatant  l'institution  de  Jehan  Salvart 

cmnme  maçon  de  la  cathédrale.  Le  doyen  du  chapitre  dit 

à  cet  artiste  :   «  Tu  feras  bien  et  fidèlement  travailler  les 

m  ouvriers,  et  tu  feras  toutes  les  autres  choses  que  doit  faire 

«  on  bon  et  fidèle  maçon  en  telle  matière,  mettant  de  côté 

«K  faveur ,  crainte ,  amour  et  haine  en  tout  ce  qui  touche 

«*  ledit  office.  » 

La  corporation  des  maçons  nous  ofTre  la  preuve  de  son 
^i^rganisation  régulière  dès  le  xii^  siècle ,  dans  la  grande 
^■manifestation  de  zèle  qu'elle  déploya  vers  1145  pour  aller 
â  Chartres  concourir  à  la  construction  de  cette  cathé- 
drale devenue  depuis  si  fameuse.  On  vit  alors ,  ainsi  que 
l'écrivait  l'archevêque  de  Rouen,  Hugues,  à  Théodoric 
d*Amiens,  d'immenses  compagnies  normandes  organisées 
«n  vaste  corporation ,  sous  la  conduite  d'un  chef  nommé 
Prince ,  se  transporter  en  foule  au  pays  Chartrain.  A  leur 
retour  ces  mêmes  compagnies ,  au  rapport  de  Haimon , 
abbé  de  Saînt-Pierre-sur-Dive ,  bâtirent  et  réparèrent  un 
grand  nombre  d'églises  de  Rouen  et  de  la  province.  L'his- 
toire générale  nous  atteste  en  effet ,  que ,  vers  ce  temps , 
on  rivalisait,  en  tous  lieux ,  d'ardeur  et  d'habileté  dans  la 
construction  des  édifices  en  tout  genre. 

Si  nous  jetons  nos  regards  sur  les  siècles  précédents, 
Hous  ne  trouvons  que  de  rares  souvenirs  et  quelques  frag- 
ments mutilés.  Les  Romains ,  pendant  leur  domination  à 
Rouen ,  y  bâtirent  plusieurs  temples  paiens ,  dans  le  style 
de  cette  belle  architecture  qu'ils  avaient  hérité  des  Grecs, 
les  gracieux  chapiteaux  des  colonnes  placées  h  rcxtérieui' 
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de  l'abside  du  chœur  de  l'église  Saint-Gervais  et  les 
(juelques  restes  d'ua  temple  païen  attenant  à  la  nouvelle 
église  Saint'Paul,  sont  de  précieux  vestiges  de  l'architec- 
ture des  Romains  à  Rouen. 

Vers  960,  Richard  I*' ,  duc  de  Normandie ,  ayant  ter- 
miné les  guerres  avec  les  rois  de  France,  voulant  employer 
le  reste  de  sou  règne  à  embellir  sa  ville  capitale ,  fit  ëlever 
sur  les  bords  de  la  Seine,  à  peu  près  sur  l'emplacement  des 
halles ,  un  vaste  palais,  connu  depuis  sous  le  nom  de  Palais 
Ducal,  détruit  par  Philippe-Auguste  en  1205.  Sa  forme 
guerrière  laissait  peu  entrevoir  les  nuances  de  son  archi- 
tecture. 

Il  existe  à  Rouen  '  un  fragment  du  style  du  premier  âge 
de  l'architecture  gothique  en  France.  Ccfragment,  appelé 
vulgairement  la  chambre  aux  clercs,  placé  à  l'angle  de  la 
croisée  de  Saint-Ouen ,  à  l'extrémité  de  l'Hôtel-de-Ville , 
dans  le  jardin ,  est  généralement  attribué  au  xi'  siècle. 
Son  effet  pittoresque  est  d'autant  plus  saillant,  qu'on 
trouve  réunis  sous  un  même  coup  d'œil  trois  styles  d'ar- 
chitecture différente:  les  formes  lourdes  de  la  chambre 
aux  clercs ,  la  hardiesse  et  l'élé|;ance  de  Saint-Ouen ,  les 
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En  1204 ,  Philippe-Auguste,  devenu  maître  de  Rouen  et 
désii^ant  y  assurer  sa  puissance ,  fit  bâtir  un  palais-forte- 
resse y  occupant  l'espace  compris  entre  le  boulevard  actuel 
de  Bouvreuil ,  la  rue  et  la  porte  Bouvreuil ,  la  place  du 
Sailliage  et  le  passage  Saint- Patrice.  D'épaisses  murailles , 
des  tours  inexpugnables ,  des  toits  élevés ,  en  constituaient 
ic  principal  caractère.  La  tour  dite  du  Donjon  en  est  encore 
le  témoin. 

Mais  des  monuments  d'une  autre  nature  allaient  s'élever 
dans  nos  murs  avec  le  xiii^  siècle.  Le  style  ogival  apparu 
n  France  vers  la  fin  du  xi^  siècle,  fut  si  vivement  admiré 
u'un  siècle  après ,  on  l'adoptait  partout ,  en  sorte  que  les 
^mdennes  proportions  grecques ,   romaines ,  lombardes 
tarent  céder  la  place  d'honneur  à  l'ogive  victorieuse  et  sou- 
veraine. 

A  dater  de  cette  époque,  nous  rencontrerons  çà  et  là  avec 
bonheur  les  glorieux  noms  de  nos  anciens  maîtres  maçons. 
Avec  l'année  1208 ,  nous  apparaît  le  nom  d'Ingelram ,  l'ar- 
chitecte de  la  colossale  église  métropolitaine  de  Rouen, 
que  la  majesté  de  son  plan ,  l'originalité  de  ses  détails ,  la 
solidité  de  sa  construction  placent  entre  les  œuvres  magis- 
trales du  moyen-âge ,  de  même  qu'elles  mettent  Ingelram  au 
rang  des  *  plus  grands  bâtisseurs  du  xiii^  siècle ,  époque 
où  l'architecture  religieuse  parvint  en  France  à  son  plus 
haut  degré  de  perfection.  Ce  même  Ingelram  a  travaillé  à 
la  célèbre  abbaye  du  Bec,  aux  chroniques  de  laquelle  nous 
devons  la  révélation  de  son  nom.  Disons  cependant  que  ce 
ne  fut  pas  son  œuvre  à  lui  seuL  Plusieurs  autres  architec- 
tes ont  concouru  avec  éclat ,  à  l'achèvement  de  ce  grand 
édifice.  En  1280,  le  maître  maçon  Jehan  Davi  construisit 

'  Bktilli  ,  Revue  des  Architectes  de  la  Cathédrale  de  Rouen, 
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te  portail  septentrional  ;  en  1 487 ,  Guillaume  Pontifz  cooi- 
mença  la  tour  de  Beurre ,  achevée  par  Jacques  Leroux , 
tous  deux  maîtres  maçons  en  titre  de  la  cathédrale.  Peu  de 
temps  après,  RouUant  Leroux  renouvelait  et  terminait  le 
porche  principal. 

Le  fameux  abbé  de  Saint-Ouen,  Jean  Roussel  Marc- 
d'Argent ,  entreprit  de  lutter  avec  la  métropole  en  cons- 
truisant une  église  presqu'dgale  en  grandeur  et  en  majesté, 
supérieure  mâme  par  l'unité  de  son  architecture.  £n  1319, 
aidé  et  encouragé  par  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe- 
le-Bel ,  il  jeta  les  fondements  de  la  basilique  de  Saint-Ouen, 
qu'il  conduisit  presqu'à  moitié.  Sa  mort  arrivée  en  1339, 
interrompit  ses  travaux.  Abandonnés  pendant  de  longues 
années,  on  les  reprit  ensuite  lentement  et  il  fallut  toute  l'ac- 
tivité d'un  successeur  de  Marc-d' Argent,  d'Antoine  Bohier, 
surnommé  le  grand  bâtisseur ,  pour  achever  vers  1510  ce 
somptueux  monument.  Remarquons  qu'à  la  même  époque, 
en  Italie ,  Jean  de  Pise,  bâtissait  le  Campo-Santo  si  re- 
nommé de  Pise  en  1320;  et  Giotto,  te  célèbre  Campa- 
nile de  Florence  en  1326.  On  sait  que  dans  ces  temps,  tes 
moines  étaient  presque  toujours  les  architectes,  les  peintres 
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Bans  la  dernière  moitié  du  xiv^  siècle  et  le  commence- 
ment du  X v^ ,  les  guerres  avec  les  Anglais ,  les  factions  et 
les  divisions  des  seigneurs  français  ralentirent  singulière- 
ment l'ardeur  de  bâtir.  On  ne  s'occupait  guère  que  d'élever 
de  sombres  châteaux- forts ,  des  donjons  à  tourelles  mena- 
çantes. Jehan  de  Bayeux ,  célèbre  maître  maçon  aux  gages 
de  la  ville ,  reconstruisit  vers  1389  une  partie  de  l'enceinte 
militaire  de  Rouen ,  la  tour  Guillaume-Lion,  et  commença 
la  porte  crénelée  de  Martaînville. 

Henri  V  d'Angleterre ,  entré  triomphant  à  Rouen ,  en 
1418,  s'empressa  d'y  élever  un  vaste  palais,  dont  la  rue  du 
Vicox-Palais  rappelle  le  nom  et  la  place  :  Jehan  Salvart  en 
fiit  l'architecte.  Henri  V  en  avait  acheté  les  terrains  par  un 
acte  notarié  que  M.  Barabé,  laborieux  archiviste  du 
département,  a  retrouvé  dans  les  archives  des  notaires, 
acte  sur  lequel  nous  trouvons  mentionnés  comme  experts 
estimateurs,  Jehan  Salvart,  Alexandre  de  Berneval,  archi- 
tectes ;  Colin  Uuquemin ,  Thomas  Deshomes ,  plâtriers  et 
couvreurs  ;  Jacques  de  Sotteville ,  Jehan  Rivière ,  maîtres 
charpentiers. 

L'époque  de  la  domination  anglaise  à  Rouen  ne  paraît 
pas  avoir  été  très-défavorable  aux  arts ,  car  ce  fut  en  1432 
qu'on  projeta  la  gracieuse  église  de  Saînt-Maclou,  com- 
mencée en  1437  *  sur  les  dessins  de  l'architecte  Pierre  Ro- 
* 

bin,  digne  émule  d'Ingelram  et  de  Marc-d'Argent.  Néan- 
moins, sa  construction  marcha  lentement  et  ne  s'acheva 
qqe  sous  les  rois  de  France,  redevenus  maîtres  de  Rouen, 
après  l'expulsion  des  Anglais. 

Vers  1455,  le  roi  Charles  VII,  désirant  noblement  ho- 
norer la  mémoire  de  sa  libératrice^  anoblit  sa  famille 

'  Ocin-Lacroix,  Histoire  de  Saint-Maclou ,  p.  10. 


et  fit  dresser,  sur  ta  place  même  '  où  les  Anglais  l'avaient 
iu humainement  brûlée,  un  monument  splendiile,  dans  le 
goût  du  temps,  à  colonnes  hardiment  superposées  sup- 
portant une  légère  coupole  sous  laquelle  ou  voyait  la  glo- 
rieuse Jeanne  d'Arc  se  jetant  respectueusement  aux  pieds 
de  sou  roi. 

Ou  s'acheminait  à  grands  pas  rers  une  des  époques  les 
plus  glorieuses  pour  les  arts  en  général.  On  doit  à  un 
archevêque  de  Rouen,  au  cardinal  Georges  d'Amboise, 
premier  du  nom ,  ministre  du  roi  Louis  XII ,  d'avoir  con- 
tribué puissamment  à  faire  naître  cette  belle  époque  géné- 
ralement connue  sons  le  nom  de  renaissance.  Tandis  que 
le  grand  Léon  X  et  les  Médicis,  en  Italie ,  encourageaient 
arec  magnificence  les  artistes  en  tout  genre,  Louis  XII 
et  tes  d'Amboise  leur  accordaient  la  même  protection  en 
France  et  surtout  à  Rouen ,  car  ce  fut  sous  ce  roi,  et  par 
les  soins  de  ce  ministre,  qu'on  commença,  en  1499,  le 
merveilleux  Patais-de-Justice  de  cette  vitle,  *  à  la  construc- 
tion duquel  Roullant  Leroux,  maître  maçon,  a  largement 
concouru.  Cet  habile  maître  maçon  a  été  également  le  cons- 
tructeur du  mausolée  des  d'Amboise',  du  porche  princi- 
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émaux,  tout  s'y  distingua  par  l'élégance  de  la  forme  et  la 
délicatesse  des  ornements.  C'est  alors  que  parurent  les 
plus  célèbres  architectes  français ,  les  Pierre  Lescot ,  les 
Philibert  Delorme ,  les  Jean  Goujon ,  les  Germain  Pilon , 
les  Pierre  Bontemps ,  les  Jean  Cousin  ;  en  Italie ,  Bra- 
mante et  Michel-Ange.  Alors  aussi  on  construisait  le  mau- 
solée des  d'Amboîse  à  la  Cathédrale,  les  galeries  funéraires 
de  Saint-Maclou,  l'arcade  de  la  Grosse-Horloge,  Thôtel 
du  Bourgtheroulde  et  plusieurs  autres  monuments  sur 
lesquels  nos  maîtres  maçons  gravèrent  la  trace  profonde 
de  leur  génie. 

Antoine  Bohier,  abbé  de  Saint-Ouen,  outre  Tachève- 
ment  de  l'église,  poursuivait  encore  la  construction  de  la 
maison  abbatiale,  riche  ouvrage,  honteusement  détruit  en 
1817,  qui  luttait  de  beauté  avec  le  Palais-de-Justice,  avec 
lequel  il  avait  quelque  ressemblance  par  ses  longues  toi- 
ture$  ombragées  par  les  élancements  dentelés  de  la  fa- 
çade. 

En  1 530,  le  cardinal  Cibo,  neveu  de  Léon  X  et  abbé  de 
Saint-Ouen,  désireux  sans  doute  de  suivre  les  traces  de  son 
oncle,  entreprenait  l'édification  du  grand  portail  de  Saint- 
Ouen.  Ses  tours  demeurèrent  inachevées  et  ont  été  rasées 
en  1846  pour  faire  place  au  beau  portail  actuellement  en 
construction  sur  les  dessins  de  M  Grégoire,  architecte  du 
département. 

En  1542,  on  élevait  la  chapelle  de  Saint-Romain  sur 
le  fronton  des  halles.  Cet  ouvrage,  d'ordre  corinthien 
dans  toute  son  élévation,  se  distingue  par  l'heureuse  jus- 
tesse de  ses  proportions. 

Les  troubles  religieux  étant  survenus ,  on  ne  s'occupa 
presque  plus  de  bâtir,  et  les  arts  subirent  en  France  une 
première  décadence.  Au  style  brillant  du  xvi^  siècle,  suc- 
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C(1da,  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  un  style  donl  on  peut 
apprL'cici'  la  cliffereoce  en  comparant  aux  édifices  préct'- 
denls  IVglise  du  Collège  donl  Marie  de  Médicîs  posa  la 
première  pien-e  en  1614,  et  pour  IVdification  de  laquelle 
Louis  XIII  donna  aux  Ji?suiles  une  partie  des  matériaux 
provenant  des  d(!uiolitions  du  Cliûteaa-Gaillard  des  An- 
delys. 

En  1626,  Nicolas  LeLourgeois,  moine  Augustin,  donna 
le  plan  du  t'aiiiens  pont  de  bateaux,  regarde  par  les  étran- 
gers comme  l'une  des  curiosités  de  notre  ville. 

Sons  Louis  X!V,  les  arts,  en  général,  reprenant  leur 
ancienne  splendeur,  l'architecture  revêtit  aussi  des  formes 
plus  savantes  et  plus  riches.  Nous  possédons  un  modèle  du 
goût  des  architectes  de  ce  règne  dans  l'église  de  Saint- 
Romain,  commencée  en  1678,  et  terminée  en  1G87  par  les 
soins  et  la  libéralité  de  l'antique  famille  des  Bec-de-Lièvre. 

Vers  la  même  époijue,  Claude  Perrault  et  Hardouin 
Mansard  bâtissaient  la  colonnade  du  Louvre,  l'hôtel  des 
Invalides,  h  Paris,  cl  le  palais  de  Versailles. 

Sous  LotiLs  XV,  l'architecture  éprouva  une  seconde 
décadence  et  suivit   les  errements  d'un  goût  faux  et  dé- 
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A  part  ce  mauvais  goût  d'ornementation ,  la  ville  de 
Rouen  doit  à  ses  architectes  du  xviii^  siècle,  de  nom- 
breux édifices ,  plus  utiles,  il  est  vrai,  que  remarquables. 
De  1713  à  1729,  Cotte,  architecte  du  roi,  bâtit  les  ca- 
sernes de  Saint-Sever  destinées  d'abord  à  servir  de  gre- 
niers à  sel.  On  commença  en  1717  Thôtel  de  la  Prési- 
dence, derrière  le  Palais-de-Justice,  et  en  1735  celui  de 
la  Chambre  de  commerce. 

En  1755,  J.-B.  Descaraps  donna  les  dessins  de  la  fon- 
taine actuelle  de  la  Pucelle  pour  remplacer  le  beau  mo- 
nument ébranlé  que  Charles  YII  avait  jadis  élevé  à  sa 
libératrice. 

L'architecte  Defrance  commença,  vers  le  milieu  du 
XVIII*  siècle,  la  maison  abbatiale  de  Saint-Ouen,  convertie 
aujourd'hui  en  maison  de  la  commune,  dont  les  galeries 
et  les  salles  se  distinguent  par  l'ampleur  assez  majes- 
tueuse de  leurs  proportions.  Les  escaliers,  construits  sur 
les  plans  de  Lebrument,  continuateur  de  l'œuvre  de  De- 
france, sont  d'une  coupe  très-hardie  et  très-élégante.  Ce 
même  Lebrument  élevait  l'église  de  la  Madeleine  en  1767, 
édifice  qui  fait  également  Féloge  de  son  talent. 

Les  vastes  bâtiments  de  l'Hôtel-Dieu  furent  construits 
en  1758  sur  les  dessins  de  l'architecte  Fontaine. 

En  1 785 ,  Yauquelin  bâtissait  la  spacieuse  église  de 
THôpital-Général.  La  porte  Guillaume-Lion  et  la  caserne 
llarbdnville  datent  du  même  siècle ,  l'une  de  1749 ,  l'autre 
de  1775.  C'était  en  ce  temps,  1764,  que  Jacques  Soufïlot 
élevait  la  belle  coupole  du  Panthéon  de  Paris. 

Les  maisons  particulières  de  la  ville  suivirent  en  général, 
comme  les  édifices  publics ,  les  phases  de  bon  ou  de  mau- 
vais goût  régnant  à  l'époque  de  leur  construction.  Plu- 
sieurs d'entre  eUes  se  font  remarquer  par  de  belles  façades 
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ûnement  ouvragées.  Les  nécessités  d'une  civilisation  nou- 
velle impatiente  d'air,  de  liberté  et  d'alignement  mena- 
çaient de  les  faire  disparaître  presque  toutes  ;  mais  grâce 
à  l'heureuse  inspiration  d'un  savant  antiquaire ,  M.  Dela- 
.quericre ,  si  elles  sont  abattues ,  leur  souvenir  ne  pourra 
plus  désormais  périr,  car  ce  patient  investigateur  en  a 
minutieusement  recueilli ,  il  y  a  peu  d|années,  les  précieux 
vestiges  dans  un  livre  auquel  il  est  de  notre  devoir  de  ren- 
voyer le  lecteur;  il  y  trouvera  une  narration  intéressante  à 
côté  de  très-fidèles  dessins  des  maisons  de  nos  devanciers. 
Nous  pourrions  peut-être  adresser  aux  architectes  et  maî- 
tres maçons  qui  les  construisirent,  un  grave  reproche  au 
sujet  de  la  singulière  disposition  de  quelques-unes  de 
leurs  façades.  En  faisant  dépasser  les  bases  de  l'étage  supé- 
rieur au-delà  des  murs  de  l'étage  inférieur,  on  voit  évi- 
demment qu'ils  voulaient  gagner  de  l'espace  en  s'étendant 
sur  la  rue,  mais  on  ne  peut  nier  qu'un  tel  mode  de  cons- 
truction ne  soit  extrêmement  vicieux  et  n'entratne,  malgré 
l'adroit  enchevêtrement  de  toutes  les  pièces,  vers  une  mine 
beaucoup  plus  prompte  que  dans  les  maisons  à  murs  ver- 
ticaux de  la  base  au  sommet. 
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conseil  municipal  et  portait  un  costume  distinctif  presque 
semblable  à  celui  des  échevins. 

Jehan  de  Bayeux  occupait  cette  place  en  1 389,  aux  gages 
de  dix  livres  par  an.  En  1 562 ,  Pierre  de  Maromme ,  élu 
maître  des  ouvrages  en  remplacement  de  Robert  Le  Hany- 
vel ,  nomme  échevin ,  recevait  soixante-quinze  livres  par  an. 
En  lS91y  il  fut  ordonné,  parle  conseil  de  ville,  que  les 
magasins  d'approvisionnement  de  matériaux  de  tout 
genre  seraient  fermés  à  deux  clés ,  dont  l'une  aux  mains 
des  échevins ,  l'autre  au  maître  des  ouvrages. 

En  1598,  au  Te  Deum  solennel  chanté  en  réjouissance 
de  la  réconciliation  du  duc  de  Mercœur  avec  le  roi,  Lucas 
Boulays ,  maître  des  œuvres ,  fut  chargé  de  préparer  un 
feu  de  joie  sur  la  place  de  la  cathédrale ,  et  de  tenir  prêtes , 
pour  rallumer,  deux  torches ,  dont  il  offrit  une  au  duc  de 
Montpensier,  gouverneur  de  la  ville ,  et  l'autre  au  premier 
échcTÎn. 

En  1608,  Jehan  Donnest,  maître  des  œuvres,  remon- 
trant au  conseil  de  ville  la  convenance  pour  lui  d'habiter 
dans  les  enclaves  de  l'hôtel  de  la  commune ,  obtint  la  per- 
mission de  se  bâtir  une  maison  dans  les  jardins,  en  pro- 
mettant toutefois  de  ne  rien  demander  pour  le  loyer  pen- 
dant l'exercice  de  sa  charge. 

Comme  plusieurs  contestations  s'élevèrent  entre  les  offi- 
ciers royaux  et  la  ville ,  sur  le  droit  de  nomination  à  la 
charge  de  maître  des  ouvrages,  un  arrêt  du  Parlement  de 
1639  maintint  la  ville  dans  la  possession  de  ce  privilège.  En 
1692»  eUe  confia  cet  office  à  Nicolas  Le  Carpentier,  avec 
àcs  gages  de  quinze  cents  livres  par  an ,  un  boisseau  de 
sdy  deux  jetons  d'argent  aux  assemblées  municipales,  et 
exemption  de  toutes  charges  publiques.  C'était  une  somme 
assez  ronde ,  suffisante ,  ce  semble ,  pour  faire  vivre  hono- 


rablement  le  maître  des  ouvrages.  Il  paraît,  cependant, 
qufi  Nicolas  Le  Carpeiitier  ne  s'en  contenta  pas  et  voulut  y 
ajouter  certains  bénéfices  quelque  peu  illégitimes ,  car  nous 
voyons  qu'en  1703  les  échevîns  le  condamnèrent  à  rap- 
porter h  l'Hùtel-de-Ville  l'argent  qu'il  avait  reçu  en  vendant 
sans  droit  plusieurs  arbres  du  Cours;  et,  en  outre,  h 
planter  vingt-quatre  jeunes  arbres  sur  le  m^me  cours ,  en 
compensation  des  branches  des  anciens  arbres  qu'il  avait 
trop  prudemment  fait  porter  à  sa  propre  demeure. 

Le  titre  de  maître  des  ouvrages  subsistait  encore  en 
1777.  L'architecte  Fontaine  remplissait  alors  cet  onice,  ri 
demeurait ,  selon  l'ancien  usage ,  dans  la  cour  de  l'Hôtel-dc- 
Ville. 

La  ville  de  Rouen  comptait,  au  xvin'  siècle,  quinze  oii 
seize  architectes,  réunis  sous  une  administration  com- 
mune, dont  le  bureau  était  dans  la  rue  Saint-Patrice. 

En  1610,  Taillepied,  docteur  en  théologie,  dans  son 
livre  des  Antiquilés  de  la  ville  de  Rouoi,  rapporte  que  les 
maçons  avaient  une  confrérie  en  l'église  de  Saint-Maclnn . 
sous  le  titre  de  Saint-Simon  et  de  Saint-Judc. 
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en  1348,  tous  maires  de  Rouen,  rédigèrent  ou  reformè- 
rent les  statuts  des  plâtriers.  La  multiplicité  de  ces  ordon- 
nances ayant  jeté  de  l'incertitude  en  quelques  points  du 
métier,  Guillaume  Gombaut,  vicomte  de  Rouen,  en  1456 , 
crut  devoir  réviser  les  statuts  des  époques  précédentes  ; 
mais  comme  il  avait  omis ,  contrairement  à  l'usage ,  d'ap- 
peler en  consultation  quelques-uns  des  maîtres  du  métier, 
ceux  qu'il  avait  ainsi  négligés ,  j  ugeant  leurs  prorogatives 
offensées*,  réclamèrent  vivement  contre  cette  manière  d'agir 
insolite. 

Les  plâtriers  réprouvèrent  entièrement  l'œuvre  du  vi- 
comte Gombaut ,  et  ne  se  donnèrent  point  de  repos  qu'ils 
n'en  eussent  obtenu  du  roi  la  complète  abolition.  Plusieurs 
années  s'écoulèrent,  lorsqu'en  1478 ,  Jacques  de  Croix- 
mare,  lieutenant  du  bailli  Jean  de  Montespédon ,  fit  enfin 
droit  à  leurs  réclamations,  et  après  plusieurs  délibérations 
prises  avec  les  maîtres  du  métier,  Regnault  de  V  illeneuve, 
Harados  Gorin,  avocats,  Guillaume  Picard,  procureur  du 
roi ,  annula  toutes  les  précédentes  ordonnances ,  en  pro- 
mulgua de  nouveUes  en  trente-deux  articles,  confirmées  la 
même  année  par  Louis  XL 

A  l'époque  de  ces  règlements,  le  plâtre  tenait  une 
grande  place  dans  la  constmction  des  maisons ,  pour  la 
plupart  à  jambages  et  colombes  de  bois.  Une  maison  de 
lierre,  chose  foit  rare  alors ,  appartenait  seulement  aux 
grands  seigneurs  et  aux  riches  bourgeois.  C'était  pour 
ceux-ci  un  titre  de  gloire.  Dans  plusieurs  de  leurs  actes 
aux  xiii^  et  xiv^  siècles ,  ils  mentionnent  avec  or- 
giml  ^  leurs  maisons  de  pierre. 

Ce  qoi  pourrait  encore  pt*ouver  que  la  généralité  des 

I  A.  Cbébvbl  ,  HUtoire  communale  de  Rouen  «  t.  2 .  p.  86. 
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maisons  de  ce  temps  (ftaïl  de  bois,  ce  sont  les  incendies  fïv- 
(|iients  dont  on  ne  pouvait  que  dïnicileiuent  arrêter  les 
progrès  di?sasti-cux.  En  1238.  le  feu  détora  toutes  les 
niaïsuiis  qui  s'ëlendaient  de  la  rue  aux  Juil's  à  la  source  de 
Galaor.  En  12i8,  le  feu  exer^-a  des  ravages  beaucoup  pins 
terribles;  il  consuma  presque  tout  ce  qui  se  trouvait  entre 
la  porte  Bcauvoisine  ,  le  Grand-Pont,  la  Kcnelle  et  la  ri- 
vière de  Uobec. 

Le  plAtrc  servait  h  remplir  les  intervalles  des  colondies 
de  toutes  ces  maisons,  les  planchers  des  appartements  et 
les  degr(fs  des  escaliers.  Quand  on  le  destinait  it  ces  deiiv 
derniers  objets,  il  .subissait  une  manipulation  particulière 
([ui  lui  assurait  une  duretiî  presque  égale  à  celle  des  pavés 
actuels.  Lorstju'il  l'tait  encjire  humide,  on  le  divisait  eu 
compartiments  ornés  quelquefois  de  (leurs  et  de  dessins, 
dont  quelques  anciennes  maisons  nous  offrent  d'iiit(?res- 
sauts  vestiges. 

Les  statuts  s'appesantissent  particulièrement  sui'  les  rè- 
gles k  suivre  dans  la  construction  des  chemin(?es  pour  les 
Innir  ri?guUères  et  à  l'abri  du  feu.  Les  plâtriers  oc  pou- 
vaient iamais  s'écarter  de  ces  règles  sans  encourir  une 
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des  maisons  se  faisaient  toujours  en  bois  ou  en  pierre. 
Aujourd'hui,  par  une  méthode  vraiment  absurde,  on  les 
exécute  en  plâtre.  Evidemment ,  nos  ancêtres  raisonnaient 
mieux  que  nous;  car,  (luoiqu'on  puisse  dire,  ces  fines 
sculptures  de  plâtre  dont  on  décore  nos  maisons  actuelles, 
exposées  aux  intempéries  de  Tair,  n'auront  jamais  qu'une 
existence  bien  éphémère  comparativement  aux  magnifiques 
ornements  de  bois  ou  de  pierre  qui,  après  de  longs  siècles, 
enrichissent  encore  de  nos  jours  plusieurs  des  anciennes 
maisons  de  notre  ville.  Funeste  conséquence  des  systèmes 
du  bon  marché  et  du  rabais  ! 

L'usage  de  recouvrir  en  plâtre  Jes  constructions  de  bois 
ou  de  brique  date  à  peu  près  de  cinquante  ans. 

Les  plâtriers  avaient  une  confrérie  du  Saint-Sépulcre  à 
Tf^Iisedu  même  nom. 

COUVREURS. 

La  toiture  des  édifices  dans  nos  contrées  septentrio- 
nales, si  exposées  aux  neiges  et 'aux  pluies  de  longs  hivers, 
demande  nécessairement  d'être  construite  sur  un  plan 
beaucoup  plus  incliné  que  dans  le  Midi  où  le  climat  plus 
sec  permet  des  toits  plats.  Aussi  voyons-nous  que  no? 
vieilles  églises,  les  tourelles  des  donjons,  les  forteresses  et 
les  châteaux  ont  des  toitures  très-élevées ,  couronnées  de 
denticules  en  plomb  ou  en  fer ,  d'épis  représentant  des 
gerbes,  des  fruits  ou  des  vases.  C'est  là  une  des  beautés 
artistiques  des  pays  du  nord. 

Le  chaume  et  le  jonc,  couvraient  les  chaumières  de  bois 
éi  petit-peuple  ;  les  bourgeois  employaient  la  tuile,  dont 
Tosage  s'est  conservé  jusqu'à  nous.  L'ardoise,  absolument 
ignorée  des  anciens,  ne  fut  d'abord  employée  (|uc  pour 


les  grninis  édifices:  les  statuts  des  couvreurs  de  1399  en 
font  mention  et  nous  apprennent  que  dès  cette  époque  on 
reniplojait  k  Ronen.  En  elTet,  ces  statuts  donnés  alors 
par  Hugues  de  Donquiene,  bailli  de  Rouen,  confirmés  par 
Charles  VI,  appellent  les  couvreurs  du  nom  de:  con- 
Treurs  eo  ardoise,  tuile  '  et  estère,  sorte  de  natte  de  jonc 
qui  servait  aux  constructions  provisoires  ou  de  maigre 
valeur. 

En  1410,  Carradasdes  Quesnes  concéda  aux  couvretirs 
le  droit  de  travailler  le  plâtre  conjointement  avec  les 
maîtres  plâtriers,  en  les  soumettant  touteToïs  à  la  surveil- 
lance des  gardes  du  métier  de  plàtrerïc.  Jacques  de 
Croiimare,  lieutenant  du  bailli,  les  maintint  dans  la  jouis- 
sance de  ce  privilège  en  1478. 

'  Le  bailli,  Charies  de  Rochechouart,  renouvela  leurs 
statuts  en  1 503,  A  cette  époque,  l'usage  de  l'ardoise  avait 
pris  une  plus  large  extension  ,  tandis  que  la  tuile  revo- 
tait un  plus  grand  luxe.  On  la  partageait  en  coniparli- 
nients  variés,  distingués  par  des  couleurs  difl'ércntos,  ga- 
ranties contre  les  vicissitudes  de  l'atmosphère  par  un  ver- 
nis brillant  et  presque  inaltérable.  L'effet  de  ces  toitures 
était    magnifique    sous    les  rayons  du  soleil.     Quelques 
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vreurs ,  «  parce  que,  selon  l'expression  d'une  des  ordon- 
«  nances  de  leur  métier ,  maîtres  et  varlets,  montant  sou- 
te vent  hault,  mectoient  leurs  corps  en  grant  péril  de  vie 
«  et  de  membres,  et,  pour  ce,  debvoient'  aux  lois  de  Dieu 
«  et  de  l'église  un  respect  plus  grant  que  tous  autres.  » 


CtUriTil  SEIZIfilE. 


ISlati  retalHi  i  U 
Imapiien.  —  Grave 
■îreitim,  Sorcon. 


dn  Édifius  cl  i  11  Verrerie.  —  Peialres ,  $«il|A«in , 
Lipdûrei.  —  Peinlres,  Vertieri ,  Tilfiwi.  —  Laoetien, 


PEINTRES.  —SCULPTEURS.  —  IHAGINIERS. 


Les  *  statuts  de  1 507  nous  présentent  les  peintres  et 
sculpteai^  de  Rouen  réunis  sous  une  même  administra- 
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les  mêmes  phases  que  l'architecture ,  dont  nous  avons 
esquisse  l'historique  dans  le  précédent  paragraphe.  Le 
lecteur  ne  devra  donc  pas  s'étonner  si  nous  lui  retraçons , 
d^une  manière  plus  isolée ,  les  ouvrages  de  nos  peintres  et 
sculpteurs. 

Le  premier  morceau  de  sculpture  de  quelque  importance 
dont  nous  trouvons  mention  dans  nos  archives ,  est  celui  de 
Hennequin  de  Liège  en  1 368.  *  Le  roi  Charles  V ,  ancien 
duc  de  Normandie ,  et  à  ce  titre  toujours  ami  de  cette  con- 
trée, voulant  avoir  dans  la  cathédrale  de  Rouen  un  mauso- 
lée ^  appela  cet  artiste  à  Rouen  et  le  chargea  de  l'exécution 
de  ce  monument  où  son  C(£ur  devait  être  déposé.  L'ouvrage 
était  magnifique,  si  nous  en  jugeons  par  la  somme  de  mille 
francs  d'or  donnée  à  Hennequin  pour  la  seule  sculpture. 

En  1407,  Jehan  Lehun,  Lemaire ,  Jehan  Lescot,  ima- 
giniers,  *  ornaient  je  portail  de  la  cathédrale  de  statues, 
dont  Jehan  Lehun  sculpta  dix-neuf,  encore  debout  du  côté 
de  la  tour  de  Saint-Romain. 

En  1439,  nous  voyons  Alexandre  de  Berneval  et  son 
apprenti  lutter  de  talent  dans  le  dessin  et  la  sculpture  de 
deux  rosaces  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen.  On  peut  juger 
combien  l'émulation  était  déjà  vive  parmi  les  artistes, 
puisque  le  maître  vaincu  ne  crut  pouvoir  mieux  venger  sa 
défaite  qu'en  immolant  à  sa  jalousie  son  apprenti  victo- 
rieux. D'un  autre  côté,  on  peut  dans  le  même  fait  découvrir 
craibien  on  portait  loin ,  en  ce  temps ,  le  respect  du  génie. 
Les  moines  de  Saint-Ouen  demandèrent  \  la  justice  le 
corps  de  leur  illustre  maçon-sculpteur ,  et  ^  malgré  l'hor- 
reur de  son  crime ,  l'inhumèrent  dans  leur  église.  «Les  moi- 

'  Archive» d»  la  Normandie,  tome  2. 

'  Dbvuxb,  BjBvue  des  Architecte»  de  la  Cathédrale, 


—  2*6  — 

lies  nVtaÎpnt  donc  point  d'une  t^troitessir  d'esprit  et  d'une 
intolérance  ignorante ,  telles  que  certains  hommes  leur  ont 
atlrihiK^. 

Les  sculptures  de  l'tîglise  Saint-Maclou  exc'cutëes  entre 
ll-ifiet  1170,  nous  montrent  combien  cet  art  avait  acquis 
de  perfection.  Vers  le  même  temps,  Philippot  Viart, 
maître  Imcher  et  sculpteur  en  bois  achevait  les  curieuses 
stalles  de  la  cathëd  raie  *  sur  lesquelles  les  artisans  de  divers 
états,  livrés  à  leur  travail,  sont  représente's  avec  une  verve  et 
une  facilité  admirables. 

Mais  voici  que  s'ouvre  le  xvi^  siècle,  âge  d'or  des  arts  en 
général.  La  dernière  année  du  xv^  avait  vu  jeter  h  Rouen 
les  fondements  du  Palais-de-Justice ,  h  peu  près  terminé 
vers  1 509  par  les  soins  de  Louis  XII ,  père  du  peuple  et  de 
si)n  grand  ministre  Georges  d'Araboise,  Ce  fut  donc  pen- 
dant les  premières  années  du  xvi^  siècle  que  le  ciseau  des 
sculpteurs  et  la  palette  des  peintres  décorèrent ,  peignirent 
ou  dorèrent  les  lambris  intérieurs  et  la  façade  de  ce  mer- 
veilleux palais. 

"  Voilà  quatre  ans,  disait  tm  de  nos  plus  délicieux  chro- 
«  niqueurs  modernes' ,  que  mes  nouveaux  destÎQS  m'atta- 
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En  1510^  les  imagiei*s  sculptèrent  plus  de  deux  cents 
figures  au  grand  porche  de  la  cathédrale  refait  sur  les  des- 
sins de  l'architecte  RouUant  Leroux.  Desaubeaulx  sculpta 
l'arbre  de  Jessé:  après  lui  venaient  Jehan  Théroulde, 
Pierre  Dulis,  Richard  Leroux,  Nicolas  Quesnel ,  Hance de 
Bony ,  Denis  Lerebours. 

En  ce  même  temps  et  par  les  ordres  du  même  Georges 
d'Amboise ,  créateur  de  tant  de  monuments  de  Rouen , 
on  bâtissait  le  château  de  Gaillon,  devenu  pendant  de 
longues  années  la  maison  de  plaisance  des  archevêques  de 
Rouen.  Les  sculpteurs  et  les  peintres  y  avaient  prodigué 
tant  d'ornements  que  ^  l'ambassadeur  vénitien  Lippomano 
le  comparait  aux  palais  enchantés  de  Morgane  et  d'Alcine, 
créés  par  l'imagination  des  romanciers.  «  Rien  de  plus  magni- 
«  fiqae  ^  écrivait-il  en  1 578 ,  que  le  château  du  cardinal  : 
«  on  y  voit  des  portiques ,  des  aqueducs ,  des  statues ,  des 
«  parcs,  des  étangs ,  et  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  dans 
«  une  demeure  royale.  » 

La  gracieuse  fontaine  de  la  Croix-de-Pierre,  ornée  de 
niches  et  de  statuettes,  date  de  la  même  époque. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer,  que,  précisé- 
ment au  moment  où  s'élevaient  ces  splendides  monuments, 
les  mattres  peintres  et  sculpteurs  de  Rouen  rédigeaient 
leors  statuts,  approuvés,  en  1507,  par  Charles  de  Roche- 
chouart,  alors  bailli,  et  par  Louis  Daré,  lieutenant  au 
Bailliage.  Les  signataires  de  ces  statuts  ont  tous  pris 
une  part  plus  ou  moins  active  à  ces  différentes  cons- 
tructions, entre  autres  Richard  du  Hay,  que  nous  voyons 
peindre  et  dorer  au  château  de  Gaillon,  au  Palais-de-Jus- 
tice,  et  plus  tard  au  mausolée   des  d'Amboise  V  Trans- 

I  BÊtued»  Rouen,  noinéro  d'ayril   1847. 

'  ArcbÎYM  départementales,  statuts  manuscrits. 
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rrivoHS  iliiiic  ici  ptmv  h  posteiilé U-s  noms  di;  ces  illusltcs 
sî^naUiiivs  ;  ' 

Jeliaii  Soudain. 

GuillaUlItC    DE    BULIKOES. 

WeiTC  liuxEL. 
Pierre  Hlillard. 

•Iclia»    TiF.SAn LNiF.lt. 

lUcliard  DU  Hay. 
Pierre  Leplastui  KB. 
Giiillaunio  Quesnel. 
Denis  LereboL'KS. 
Jehan  Testefubt. 
Jehan  Delion. 

Los  cardinaux  d'Aniboise,  infatigables  prolccleurs  des 
arts,  vdulurcnl  co  rdunir  sur  leurs  tombeaux  les  plus  su- 
perbes trophées".  Houllant  Leroux,  architecte  ,  ayant 
dress»'  les  plans  de  ce  niausolc'e,  placé  dans  la  chapelle  de 
la  Vierge  à  la  Métropole,  on  y  vil,  de  1520  h  1S2I,  jus- 
qu'à dix-huit  sculpteurs  travaillant  à  sa  décoration.  Le 
premier  est  Pierre  Désauhcauix,  sculpteur  des  ligures  d'à- 
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En  1518,  on  commença  la  poétique  fontaine,  dite  de  Li- 
sieax,  composition  pyramidale,  représentant  le  Parnasse,  le 
cheval  Pégase,  Apollon,  jouant  de  la  lyre,  et  les  neuf  Muses. 
En  1 520,  Pierre  Grégoire,  maçon-sculpteur  ciselait  le 
ravissant  escalier  de  Torgue  et  dressait  le  hardi  clocher  de 
Saînt-Maclou  ^ 

En  1 526,  Adam  Lesselin,  Gaultier  Leprévost,  et  princi- 
palement Denis  Lesselin,  sculptaient  la  sombre  et  instruc- 
tive danse  des  morts  sur  les  piliers  de  l'aître  funéraire  de 
Saint-Maclou  *. 

En  1535,  Diane  de  Poitiers,  épouse  de  Louis  de  Brézé, 
msdtresse  de  Henri  II ,  écrivait  au  Chapitre  de  Rouen  pour 
hâter  l'érection  d'un  mausolée  à  la  mémoire  de  son  mari. 
Ce  monument,  érigé  dans  la  chapelle  de  la  Vierge,  à  la 
Métropole,  remarquable  par  une  imitation  pure  et  en- 
tière du  style  antique,  est  attribué  généralement,  quoique 
d'une  manière  équivoque,  à  Jean  Goujon,  un  des  plus  fa- 
meux artistes  français  du  xvi^  siècle.  Qu'on  juge  par  là  de 
la  perfection  de  l'ouvrage. 

Jean  Goujon  dressait,  en  1541,  à  Saint-Maclou,  deux 
colonnes  en  marbre  noir  à  chapiteaux  d'albâtre  pour  sou- 
tenir le  buflet  de  l'orgue,  sculpté  par  Nicolas  Que^nel, 
adroit  imaginier,  qu'on  croit  avoir  aussi  travaillé  au  tom- 
beau de  Louis  de  Brézé.  Goujon  acheva  les  belles  portes  de 
&iint-Maclou  en  1557,  ainsi  que  l'attestent  les  chiffres  que 
nous  avons  découverts  au  sommet  d'une  de  ces  portes. 
Pierre  et  Jacques  Desès,  peintres  et  doreurs,  furent  plu- 
sieurs fois  employés  par  Goujon  dans  ses  travaux  à 
Rouen 

>  Ch.  Ocih-Laceoix,  Hittoire  de  Saim-Maclou,  p.  67. 

>  ArchiTes  départementales,  reg.de  Saint-Maclou. 
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Comme  on  le  voit,  le  xvi"  siècle  a  été  exlrâmcmciil 
fécond  en  créations  monumentales  de  tout  genre  à  Rouen. 
De  1-199  h  1560,  cette  ville  voit  s'diever  dans  ses  murs  les 
pins  magnifujues  monuments  :  le  Palais-de-Justice,  la  fon- 
taine de  la  Croiï-de-Pierre,  le  mausoU^e  des  d'Amboise,  la 
fontaine  de  Lisieus,  l'escalier  et  le  clocher  de  Saiot-Ma- 
clou,  l'arcade  de  la  Grosse-Horloge,  l'hôtel  du  lîouglhe- 
roulde,  l'aître  de  Saint-Maclou,  le  monument  de  Louis  de 
Bre'zé  et  plusieurs  autres  ouvrages  également  remarquables. 

Tout  ce  beau  mouvement  artistique  fut  brusquement 
interrompu  en  1562,  par  la  désastronse  invasion  des  Cal- 
vinistes dans  la  ville  de  Rouen.  Il  est  rare  que  la  palette 
du  peintre  et  le  ciseari  du  sculpteur  puissent  demeurer 
avec  les  piques  et  les  hallebardes  des  gens  de  guerre.  Au- 
tant, pendant  le  commencement  du  xvi^  siècle,  les  arche- 
vêques, les  grands  seigneurs,  les  artistes,  avaient  déployé 
de  zèle  et  d'ardeur  pour  bâtir  des  palais  et  orner  des  tem- 
ples ,  autant  les  Calvinistes ,  poussés  par  un  déplorablv 
aveuglement,  mireut  d'acharnement  à  piller,  saccager  et 
détruire.  Tristes  excès  ^  jamais  regrettables  !  De  quel 
criiac  étaient  coupables  des  châsses  finement  travaillées. 
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fonestes  aux  arts.  Les  massacres  de  Charles  IX,  à  la  Saint- 
Barthélémy  ;  les  arquebuses  tuant  tout ,  jusqu'au  prince  des 
arts,  Jean  Goujon;  les  excès  des  religionnaires ;  les  orages 
de  la  ligue  ;'les  guerres  de  Henni  Y,  qui ,  pendant  plusieurs 
mois ,  fit  retentir  le  canon  sur  les  hauteurs  environnantes 
de  Rouen ,  laissèrent  peu  de  loisir  aux  artistes.  Cependant, 
Henri  IV,  étant  entré  victorieux  à  Paris  en  1 594 ,  s'em- 
pressa de  rendre  au  commerce  et  aux  arts  la  paix  indispen- 
sable à  leurs  succès.  Le  grand  Sully  l'aida  du  concours  de 
son  vaste  génie  dans  cette  œuvre  de  régénération. 

Mais  la  commotion  avait  été  si  profonde  que  Rouen  sem- 
blait avoir  perdu  la  tradition  des  beaux  monuments.  De 
1562  à  1610,  nous  ne  voyons  s'élever  dans  son  sein  aucun 
édS&ce  digne  de  remarque.  On  se  remit  lentement  à  l'œuvre, 
et  ce  fut  seulement  en  1614  qu'on  jeta  les  fondements  d'une 
noavelle  construction ,  l'église  du  collège  ;  mais  elle  offrait 
aux  peintres  et  aux  sculpteurs  peu  de  moyens  d'exercer 
leurs  talents.  Sa  façade ,  d'un  aspect  si  médiocre ,  ne  laissa 
de  place  que  pour  quatre  statues ,  celles  de  saint  Louis,  de 
Charlemagne ,  de  saint  Ignace  et  de  saint  François-Xarier. 
Ces  deux  derniers  saints  rappellent  les  jésuites,  bâtisseui*s 
de  cette  église. 

Les  troubles  de  la  Fronde ,  survenus  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIV,  suspendirent  de  nouveau  l'élan  que  les  arts 
semblaient  reprendre,  lorsqu'enfin  ils  se  relevèrent  avec 
édat  sous  le  règne  protecteur  de  Louis  XIV.  L'église  de 
Saint-Romain,  bâtie  en  1679,  possède  le  luxe  de  cette 
^oque ,  pilastres ,  chapiteaux ,  sculptures ,  médaillons , 
peintures ,  guirlandes  de  fleurs ,  anges  bouffis. 

Cependant,  Rouen  donnait  le  jour  à  d'illustres  peintres, 
baissaient,  en  1614,  à  Rouen  ou  aux  environs,  Letellier, 
neveu,  élève  et  ami  du  Poussin;  en  1644,  Jean  Jouvenet , 
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issu  d'une  ancienne  et  renommée  famille  de  peintres,  dont 
il  a  relevé  encore  plus  haut  les  vieux  titres  de  gloire;  en 
1692,  Jean  Restent;  en  1729,  Jean-Baptiste-Henri  Des- 
hayes;  en  1743,  Anicet-Charles-Gabriel  Lemonnier.  Lc- 
moine  date  du  même  temps.  Adrien  Sacquespée  peignait  à 
à  Rouen  entre  1659  et  1688.  Saint-lgny,  de  Rouen,  mort 
en  1630 ,  a  laissé  la  réputation  de  bon  peintre  en  cos- 
tumes ,  excellent  surtout  à  peindre  les  porte-queues ,  leurs 
toques  à  créneaux  et  leurs  perruques.  La  renommée  de  ces 
peintres  s'est  étendue  bien  au-delà  des  murs  de  Rouen  :  la 
France  les  a  placés  parmi  ses  plus  illustres  enfants  :  Jean 
Jouvenet  surtout  a  brillé  du  plus  vif  éclat. 

Géricault,  le  peintre  du  fameux  Naufrage  de  la  Méduse, 
enlevé  par  une  mort  si  triste  et  si  prématurée,  naissait  en 
1 79 1 ,  au  moment  oii  l'antique  corporation  légale  des  pein- 
tres rouennais  disparaissait  au  milieu  des  terribles  orages 
de  la  révolution  française.  Hâtons-nous  de  dire  qu'elle  n'a 
pas  emporté  dans  sa  ruine  les  traditions  de  la  belle  pein- 
ture, reprises  et  continuées  avec  splendeur  par  les  fils  de 
ce  siècle,  dont  les  noms  glorieux  sont  dans  toutes  les  bou- 
ches et  sur  tous  les  livres. 
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daillon  de  chaque  pilier  est  d'une  composition  symbolique 
trè»-heureuse.  * 

Gbude Leprince  sculptait,  en  1749,  les  emblèmes  de  la 
Marine,  de  la  Guerre  et  de  T Industrie ,  sur  les  larges  pilas- 
tres et  au  fronton  de  la  porte  Guillaume-Lion. 

Michel- Ange  Slodts  élevait,  en  1755,  la  statue  de  Jeanne 
d'Arc  sur  la  fontaine  actuelle  de  la  place  de  la  Pucelle. 
L'inspection  de  cette  statue  pourrait  faire  croire  que  les 
prénoms  du  sculpteur  Slodts  étaient  quelque  peu  orgueil- 
leiUL 

ATéglisede  la  Madeleine,  en  1767,  Jadoulle  ciselait 
plusieurs  ornements  presque  tous  détruits  à  la  révolution. 
Le  même  sculpteur  érigeait,  en  1782,  sur  le  piédestal-fon- 
tadne  de  la  place  Henri  IV,  une  statue  de  ce  monarque 
en  habits  royaux ,  couronné  de  lauriers ,  appuyé  sur  un 
bondi»,  avec  cette  devise  :  «  Ma  sûreté  est  dans  le  cœwr  de 
messigets,  »  devise  fatale  à  la  statue,  dont  elle  hâta  la 
mine  pendant  les  troubles  révolutionnaires,  qui  anéanti- 
rent paiement  la  vieille  corporation  de  nos  sculpteurs. 

La  confrérie  des  peintres  et  sculpteurs  ^  réunis  fut  fondée 
en  1472  par  Guerard  Louf ,  peintre  et  sculpteur  allemand, 
sons  les  titres  des  Agonisants ,  de  la  Résurrection  du  Sau- 
veur, de  Saint-Lazare  et  de  Sainte-Marthe ,  à  la  chapelle  du 
dmelière  de  Saint-Maur. 

La  sarprise  de  voir  un  allemand  fonder  à  Rouen  une 

WBihlable  confrérie,  cessera  si  on  observe,  comme  Fattes- 

tent  les  registres  capitulaires*,  qu'il  y  avait  alors  en  cette 

i3lt  btancoup  d'artistes  étrangers,  et  surtout  des  flamands. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale ,  manquant  de  sculpteurs  en 

*  f  Aim,  BitUfirede  Rouen,  «t.  Saint-Maor. 

'  H.LàMioii ,  Stallêi  de  la  Cathédrale. 
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buis,  envoya  en  146H,  Guillaume  Basset,  huchcr-scul|)- 
teur  en  bois,  chercher  de  ces  ouvriers  en  Flandre  et  autres 
contrées.  Peu  d'anne'es  après  on  rencontre  sur  les  registres 
les  noms  do  ces  e'trangcrs,  tels  que  Pol  Mosscliiien,  dit 
Flauienc;  Laurens  Ysbre,  dit  Flanicnc;  Gillet  Dnchaslel, 
dit  Flaiiicnc. 

Les  peintres-3cul|)teui-s  rouennais  et  étrangers  célé- 
brèrent la  foiidaticm  de  leur  confrérie  par  «ne  procession 
solennelle  à  latjuelle  on  porta  une  image  de  la  Vierge, 
ofTerte  par  un  des  associés  :  [dus  de  trois  mille  personnes 
y  assistèrent  avec  dévotion  ,  selon  le  rapport  des  chroni- 
ques. L'autorité  ecclésiastique  accorda  aux  nouveaux  frères 
plusieurs  privilèges,  entre  antres  celui  de  trois  processions 
annuelles  ;  une  au  premier  dimanche  de  Carême,  une  ao 
lundi  de  la  Pentecôte,  une  troisième  à  la  fête  de  la  Con- 
frérie.  célébrée  le  3  septembre  avec  indulgences  particu- 
lières pour  les  assistants. 

])ésireux  de  décorer  la  chapelle  de  Saint-Maur  d'une 
manière  digne  de  leur  art ,  les  frères  décidèrent  que  clia(|ue 
membre,  au  jour  de  sa  réception,  donnerait  trente  sols 
pour  son  embellissement.  L'historien  rie  la  Peinture  '  sur 
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Ncms  recommandons  à  l'attention  dn  lecteur  les  statuts 
de  nos  peintres  et  sculpteurs ,  remarquables  par  les  ndnu^ 
tieuses  prescriptions  imposées  à  tous  les  artistes  pour  as*-, 
snrer  la  beauté  autant  que  la  solidité  de  leurs  ouyrages^ 
S'agîssait-il  d'un  tableau?  ils  ne  pouvaient  l'exécuter 
que  sur  toile  neuve  à  fil  de  lin  ou  de  soie,  avec  fines  et 
loyales  couleurs.  EtaitH^e  une  statue  ?  ils  devaient  choisir 
une  pierre  de  bon  aloi  et  ne  jamais  se  servir  de  bois  vèr- 
moulo  ou  trop  vert.  Des  gardes  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel des  membres  visitaient  tous  les  ouvrages.  S'ils  y 
découvraient  quelques  imperfections  ,  ils  les  amélioraient 
quand  la  correction  était  possible.  Dans  le  cas  contraire 
ils  lacéraient  le  tableau  ou  brisaient  la  statue.  On  ne  peut 
nier  que  de  telles  prescriptions  n'aient  produit  une  heu- 
reuse influence  sur  ces  arts.  Nous  voyons  en  effet,  comme 
nousFavons  déjà  fait  remarquer,  que  le  xvi*  siècle,  dans 
lequel  on  les  rédigea ,  a  été  le  plus  fécond  en  magnifiques 
ouvrages  de  tout  genre. 

Après  l'examen  préalable  de  l'aspirant  à  la  maîtrise  d  e 
peintre  ou  de  sculpteur,  les  gardes  lui  proposaient  le  chef- 
d'oeuvre  ,  consistant  en  un  tableau  ou  une  statue.  Les  règle- 
ments *  accordés  par  Charles  VIII ,  en  1496 ,  aux  maîtres 
peintres  et  sculpteurs  de  Lyon ,  tracent  et  décrivent  ce 
Acf-d'œuvre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  7  et  8.  —  Le  paintre  sera  tenu  de  faire  chef- 
d'œurre  en  tableau  de  boys  de  deux  pieds  et  demy  de 
kiik  et  de  deux  de  large ,  et  non  pas  plus  petit ,  maïs 
phtttMt  plusgrant  se  le  compaignon  le  veult,  et  lui  baille- 
TWtks  gardes  en  escript  l'ystoire  qu'il  devra  faire  dedans 
!Ci|  k  dit  tableau,  et  le  dit  compaignon  fera  faire  son  tableau 

*  Orémnaneei  ropilei,  t.  30. 


de  bois  bien  sec ,  et  sora  cncolé  et  blanchy  bien  et  diiemetit, 
et  puis  pourctraict  et  ébauché  de  coullcurs  h  huyle ,  et 
achevé  de  bonnes  et  toyallcs  couleurs,  et  à  la  fin  bien 
Terny,  comme  l'œuvre  le  requerra,  ■• 

<-  Abt.  33  et  34.  —  Et  fera  le  sculpteur  ymag^er  l'un 
des  chef-d'œuvres  qui  ensuivent,  c'est  à  assavoir  :  un 
Jésus-Christ  de  pierre  tout  uni,  ino&traiU  ses  plaies,  un 
petit  linge  devant  lui,  ayant  les  plaies  aux  mains,  coté  cl 
pieds,  avec  une  couronne  d'épines  sur  son  chef,  en  bonne 
et  piteuse  contenance,  laquelle  image  sera  de  cinq  pieds 
et  denty  de  hault  et  tout  après  naturel  ;  ou  une  image  de 
Nostre-Dame ,  tenant  son  enl'ant  en  ses  bras ,  de  haidtcur 
naturelle,  bonne  contenance,  maintien  bien  accoutré,  bon 
drap ,  bonne  pïnseure  ;  ou  encore  un  ystoîre  de  deux  pieds 
et  demi  de  baulteur  et  trois  pieds  de  large ,  ^  huit  pei-son- 
nages  à  taille  ronde,  et  sera,  la  dite  ystoîre,  tirée  de  la  vie 
du  Saulvcur,  et  le  Lout  en  bonne  contenance.  ■* 

Ces  prescriptions  cachent,  sous  la  naïveté  de  l'expres- 
sion, une  admirable  profondeur  et  une  parfaite  intelligence 
des  qualités  constitutives  d'un  bas-relief,  d'une  statue  ou 
d'un  tableau.  N'oublions  pas  (|u'elles  datent  de  nos  bous 
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daient  de  la  corporation  des  orfèvres-joailliers  ;  mais ,  an 
commencement  du  xviii^  siècle,  les  graveurs  lapidaires  de 
Paris,  ayant  secoué  ce  joug  onéreux ,  ceux  de  Rouen  s'em- 
pressèrent d'imiter  cet  exemple,  et  demeurèrent  indépen- 
dants, s'intitulant  graveurs  en  taille-douce,  bois  et  métaux. 
Nous  possédons  encore  quelques  témoins  de  la  patiente 
habileté  de  nos  graveurs  dans  des  jetons  de  corporation , 
des  médailles,  des  agates,  des  cornalines  imitées  de  Fan- 
tiqae.  La  petite  dimension  de  leurs  ouvrages  est  sans  doute 
ane  des  causes  qui  leur  a  moins  permis  d'échapper  aux 
ravages  du  temps ,  pouvant  être  plus  aisément  soustraits 
aa  égarés.  Ajoutons  que  la  liberté  même ,  de  leur  art  leur 
est  devenue  funeste  pour  l'histoire;  car,  n'ayant  point  de 
corporation,  et  conséquemment  nuls  registres,  ils  n'ont 
laissé  après  eux  aucuns  documents  historiques. 

VERRIERS-VITRIERS. 

Qn'étaient-ils,  sinon  de  très-habiles  et  ingénieux  artistes, 
ces  verriers  qui  ont  rempli  nos  églises  du  ^  Nord  d'incom- 
pand>les  chefs-d'œuvre  souvent  égaux,  quelquefois  supé- 
rieurs pour  le  coloris ,  la  force  ou  la  naïveté  de  l'expres- 
»on,  et  même  le  dessin  à  la  plupart  des  tableaux  des  plus 
fameux  maîtres?  Les  peintures  ordinaires  d'ailleurs  souf- 
irent  toujours  beaucoup  du  voisinage  de  ces  superbes 
compositions  sur  verre,  que  les  rayons  d'un  brillant  soleil 
fittt  flamboyer  sous  les  voûtes  des  temples. 

Ge  court  préliminaire  nous  montre  que  nous  n'avons 
poiÉt  à  traiter  ici  un  simple  métier ,  mais  un  art  très- 
âevë.  Son  importance  nous  a  paru  telle ,  que  nous  avons 

•  Pb.  DB  PoiNTEL,  Becherekei  sur  qu€lque$i  Peintra  prov4meiaug  ^  1817. 
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jugé  convenable  et  intéressant  d'esquisser  le  rapide  exposé 
de  son  histoire  générale. 

Au  milieu  des  traditions  équivoques  de  l'origine  du 
verre,  on  peut  cependant  affirmer  que  plusieurs  anciens 
peuples  l'employèrent  fort  habilement,  tant  pour  leur  agré- 
ment, que  pour  les  besoins  domestiques.  Les  Romains 
excellèrent  dans  l'art  de  fabriqjier  avec  du  verre  des  pierres 
factices  très-brillantes.  Néanmoins ,  l'emploi  du  verre  aux 
fenêtres  des  édifices,  paraît  dater  seolement  des  m''  et 
iv^  siècles.  On  s'en  servit  tout  d'abord  *  pour  les  églises, 
ainsi  que  l'attestent  saint  Jérôme  en  440,  saint  Grégoire 
de  Tours  en  gSO,  Fortunat  de  Poitiers  en  601.  Ces  divers 
auteurs  parlent  de  verre  de  couleur,  dont  les  morceaux  de 
nuances  diverses  formaient  de  petites  marqueteries  qui  rap- 
pelaient tes  belles  mosaïques  des  anciens.  De  ces  timides 
essais,  sortit  peu  à  peu  la  peinture  sur  verre,  qui,  cepen- 
dant ne  produisît  des  ouvrages  de  quelque  prix  que  vers 
le  XI*  siècle.  Elle  paraît  être  déjà  très-recherchée  au  siècle 
suivant,  car  nous  voyous,  en  ce  temps,  Suger,  régent  du 
royaume  sous  Louis  VII,  appeler  à  Saint-Denis  plusieurs 
faiseurs  de  vitres  pour  orner  l'église  dont  il  était  abbé. 
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du  verre  aux  fenêtres  des  maisons  particulières,  au  lieu  de 
parchemin  ou  même  de  papier  huilé.  On  fit  alors  usage,  ce 
dont  nous  voyons  encore  quelques  vestiges  dans  de  vieux 
manoirs ,  de  petits  carreaux  de  verre  souvent  placés  en  lo- 
sanges, enchâssés  dans  du  plomb.  Aux  xv^  et  xvi*  siècles, 
on  orna  ces  vitrages  de  médaillons  en  grisailles  historiées 
ou  de  guirlandes  entrelassées  de  fleurs  et  de  feuillages. 
Les  fenêtres  se  partageaient  en  forme  de  croix,  d'où  le 
mot  croisée.  Sous  Louis  XIY ,  on  commença  de  placer  de 
fins  grands  carreaux  qu'on  encadra  dans  le  bois  d'abord 
avec  le  plomb  comme  autrefois,  puis  plus  tard  avec  le  mas- 
tic à  l'huile.  Les  fenêtres  à  espagnolettes  datent  de 
Lottis  XY.  Vers  1760,  on  augmenta  la  dimension  des  car- 
reau, devenue  aujourd'hui  réellement  prodigieuse.  Elle  ne 
peut  même  plus  suffire  au  luxe  des  splendides  boutiques  de 
nos  riches  marchands  qui  remplacent  les  carreaux  par  des 
glaces  d'une  proportion  colossale.  Que  les  anciennes  fenê- 
tres de  papier  huilé  ou  à  petits  carreaux  garnis  de  plomb 
nous  paraîtraient  chétives  et  méprisables  ! 

Ce  préambule,  quoique  général,  s'applique  cependant 
d'une  manière  particulière  aux  maîtres  verriers  de  Rouen, 
qni  ont  nécessairement  suivi  les  phases  diverses  de  l'art  de 
la  verrerie  peinte  en  France  et  en  Europe,  car  les  artistes 
en  ce  genre  étant  rares,  voyageaient  souvent  d'une  contrée 
en  nne  autre,  à  la  demande  des  princes ,  des  évêques ,  ou 
des  administrateurs  des  églises.  Leur  art  voyageait  ainsi 
wec  eux,  en  sorte  que  les  progrès  acquis  en  tel  endroit  se 
taaimaettaient  promptement  en  tel  autre  plus  éloigné. 

la  peinture  sur  verre  a  toujours  fleuri  à  Rouen.  Les  ver- 
lières  de  nos  églises  nous  en  offrent  les  plus  magnifiques 
preuves.  La  cathédrale  entretenait  à  l'année  des  maîtres 
verriers  pour  la  décoralion  de  ses  vitrages.  Dès  l'an  1 384 , 
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on  trouve  dans  les  registres  du  chapitre  le  nom  du  verrier 
chargé  de  ce  soin.  En  1462,  Germain  Tnrgis  avait  à  Rouen 
une  fabrique  de  verre  hlaoc  et  colorié,  dont  il  fournissait 
de  grandes  quantités  aux  églises  de  la  ville. 

A  ces  époques ,  les  verriers  n'étaient  pas  seulement  de 
simples  ouvriers  taillant  et  plaçant  un  morceau  de  veire  à 
une  croisée,  c'étaient  de  véritables  artistes,  créateurs  des 
plus  éblouissantes  verrières.  Toutes  nos  églises  en  possè- 
dent de  précieux  modèles  :  celles  de  Saint-Godard ,  de 
Saint-Vincent ,  de  Saint-Patrice ,  se  distinguent  entre 
toutes  par  l'éclat ,  la  beauté  et  la  richesse  de  leurs  verre- 
lies.  Les  couleurs  des  vitraux  de  Saint-Godard  sont  si 
vives,  que  le  vieux  peuple  rouennais  disait  proverbiale- 
ment d'un  vin  bien  coloré  :  «  Il  est  de  la  couleur  des  vitres 
de  Saint-Godard.  » 

La  plupart  de  ces  verrières  ont  été  reproduites  ou  dé- 
crites dans  l'intéressant  ouvrage  du  savant  H.  Langlois , 
Essai  sur  la  Peinture  sur  verre.  Nous  le  recommandons  à 
l'attention  du  lecteur,  désireux  de  plus  amples  détails  sur 
celte  matière. 

A  la  requête  des  maîtres  verriers  qui  se  plaignaient  des 
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les coatrastes  les  plus  varies  des  saisons,  était  le  mérite  le 
plus  envié  et  Tobiet  spécial  des  prescriptions  des  statuts. 

Voici  le  chef-d'œuvre  de  l'aspirant  verrier  en  1496  : 

«  Le  ccHnpaignon  verrier  sera  tenu  de  faire  ponr  son 
chef-d'œuvre  deux  panneaulx  de  voirres  contenant  cha- 
cun huit  pieds  en  querrore,  et  dedans  l'un  des  dicts  pan- 
neaulx sera  tenu  de  faire  ung  Mont-du-Calvaire  faict  de 
paincture  et  joincture,  et  en  l'autre  ung  trespassement  de 
Notre-Dame  ;  le  tout  painct  et  recuyt  comme  il  appar^ 
tient  » 

La  famille  des  Levieil,  de  Rouen,  a  fourni  à  cette  ville 
plusieurs  verriers  fort  habiles  et  à  l'art  tout  entier  un  his- 
torien célèbre.  Pierre  Levieil  qui  a  publié  au  XYiii^  siècle 
lliifltoire  de  la  peinture  sur  verre,  descendait  de  Guil- 
laume Levieil,  verrier  renommé,  qui  travaillait  aux  vitraux 
de  Sain^9laclott  en  1584. 

Les  Terriers-vitriers  de  Rouen  érigèrent  leur  confrérie 
au  couvent  des  Carmes,  sous  le  patronage  de  la  Sainte- 
Trinité  et  de  Saint-Luc.  La  planche  qui  rappelle  cette 
double  invocation ,  donnée  à  la  corporation ,  en  l'année 
1735,  par  Guillaume-Philippe  et  Jean  Levieil,  représente 
le  Saint-Evangéliste,  peintre,  et  les  trois  personnes  de  la 
Sainte-Trinité,  le  père,  portant  la  tiare  pontificale,  le  fils, 
la  croix,  le  Saint-Esprit,  sous  forme  de  colombe.  Nous 
devons  là  conservation  de  cette  planche  précieuse  aux 
SCM1I8  intelligents  de  l'honorable  M.  de  Glanville,  qui  s'est 
onpressé  de  nous  la  communiquer  pour  la  faire  reproduire 
et  en  rauer  notre  livre. 

LOHETIERS.  —MIROITIERS.  —DOREURS. 

Nous  devons  à  l'Italie  l'invention  des  lunettes  et  des  mi- 
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pouvaient  être  fabriqués  ou  joués  que  par  les  membres  de 
la  corporation ,  qui  veillaient  à  la  conservation  de  leurs 
prérogatives ,  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  leurs  bénéfices 
paraissent  avoir  été  toujours  très-restreints.  La  détresse 
pécuniaire  n'était  pas  rare  parmi  eux ,  ainsi  que  le  témoi- 
gnent leurs  registres.  Ils  payaient  difficilement  les  tributs 
que  les  rois  imposaient  à  toutes  les  corporations,  lors  de  leur 
avènement  à  la  couronne  ;  ils  déclarèrent  même  à  Louis  XV 
que  leur  pénurie  les  mettait  dans  l'impossibilité  absolue 
de  satisfaire  à  la  demande  qu'il  leur  avait  faite  en  cette 
circonstance. 

Remarquons ,  toutefois ,  à  leur  louange ,  que  la  médio- 
crité de  leurs  ressources  ne  les  empêcha  jamais  de  se 
secourir  mutuellement  avec  la  plus  affectueuse  sollicitude. 
Si,  par  maladie  ou  par  caducité  d'âge ,  quelque  membre  de 
la  corporation  ne  pouvait  plus  gagner  son  pain  quotidien , 
chacun  d'eux  se  cotisait  d'un  sol  par  semaine ,  et  le  plus 
ieune  portait  à  l'infirme  ou  au  malade  le  produit  de  la  coti- 
sation générale.  Beau  trait  de  touchante  confraternité  ! 

Ils  ne  manquaient  pas  non  plus  d'énergie  pour  soutenir 
leurs  droits ,  même  contre  les  plus  puissants  seigneurs.  Le 
duc  de  Luxembourg  voulut  créer  deux  maîtres  nouveaux  ; 
la  corporation  en  accepta  un  par  déférence,  et  refusa  obs- 
tinément le  second ,  malgré  les  instances  et  la  puissance  du 
duc ,  qui  dut  céder  devant  les  efforts  opiniâtres,  mais  légi- 
times de  la  société. 

Les  prescriptions  des  statuts  étaient  très-sévères.  Si  un 
maître  se  permettait  d'avoir  plus  d'un  apprenti ,  il  subis- 
sait une  amende  de  cent  livres  ;  s'il  prêtait  son  concours 
ou  son  nom  à  un  étranger  non  juré ,  on  le  condamnait  à  une 
semblable  amende,  en  outre,  à  la  déchéance  de  la  maîtrise. 
U  y  avait  peine  de  prison,  amende  de  trois  cents  livres,  et 
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confiscation  dos  instninients,  contre  les  gens  sans  aveu 
s'altroupant  dans  les  rues  ou  sur  les  places  puhliqurs  pour 
jouer  orgues ,  clavecins ,  dpi  net  tes  ou  autres  instruments. 
Les  munies  peines  s'appllfpiaîont  ans  usarpateurs,  qui, 
sans  qiialiltf  ni  droit  de  maîtrise,  ouvraient  des  salles  de 
danse ,  fabriquaient  des  instruments  ou  donnaient  des  con- 
certs à  ri'glise,  au  théâtre,  ou  dans  des  fêtes  de  noces  ou 
de  rdjouissances  publiques  on  particulières. 

La  confrfîric  des  joueurs,  faiseurs  d'instmments  et  maî- 
tres de  danse,  érigée  en  IVgli&e  de  l'Hôtel-Dieu  h  la  Made- 
leine, sous  le  patronage  de  saint  Germain  et  de  saini 
Julien,  obtint  en  1517,  de  François  de  Harlay,  arche- 
vêque de  Rouen,  des  règlements  dont  le  préambule  exalte 
en  termes  magnifiques  l'utilité  de  ce  corps  qui  peut,  dit 
l'archevêque,  concourir  si  merveilleusement  à  la  gloire  de 
Dieu  et  à  l'embellissement  du  culte  catholique.  Ils  céli-- 
braient  les  deux  fêtes  de  leurs  patrons  par  une  messe 
solennelle  à  laquelle  tous  les  confrères  devaient  assister, 
sous  pehie  de  deux  sols  d'amende.  Quatre  anciens  maîtres 
portaient  pendant  ces  messes  quatre  torches  ardentes, 
tandis  que  plusieurs  autres;,  placés  sous   le  portail  de 
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murailles ,  images  enluminées  représentant  des  saints  ou 
des  figures  grotesques,  au  bas  et  à  côte  desquelles  se 
lisaient  des  légendes,  des  proverbes ,  et  autres  semblables 
bagatelles.  La  vente  de  ces  images  grossières  les  fit  quel- 
quefois appeler  imagers.  Le  nom  de  dominotiers  leur  vint 
de  l'ancien  mot  domino ,  signifiant  du  papier  marbré  ou 
tout  autre  papier  diversement  peint  et  orné  de  figures. 
Aujourd'hui  ce  mot  a  une  toute  autre  signification  et  s'ap- 
plique à  un  jeu  composé  de  petites  plaques  de  bois ,  d'os , 
d'ivoire,  noires  et  blanches ,  marquées  par  des  points  qui 
déterminent  les  chances  du  jeu. 

Jean  d'Estouteville ,  bailli  de  Rouen ,  rédigea,  en  1540, 
les  statuts  de  la  corporation  ^  des  cartiers^feuilletiers- 
dominotiers,  confirmés  en  1650  par  Henri  II,  et  en  1588 
par  Henri  III.  Ces  anciens  statuts ,  devenus  insuffisants , 
furent  révisés  et  modifiés  en  1726  par  François  de  Houppe- 
viUe> lieutenant  au  Bailliage,  confirmés  par  Louis  XV,  en 
1730. 

Comme  les  cartes  à  jouer  formaient  la  partie  la  plus 
noble  de  leur  état ,  nous  croyons  devoir  offrir  au  lecteur 
quelques  détails  particuliers  sur  cette  industrie. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  rendu  en  1770,  en 
raconte  ainsi  les  phases  diverses  : 

«  Les  cartes ,  y  est-il  dit ,  ont  été  d'abord  imaginées  pour 
«  le  délassement;  elles  ont,  dès  leur  origine,  intéressé  la 
«  bonne  compagnie.  Insensiblement  elles  sont  devenues 
«  une  occupation  presque  nécessaire  dans  la  société. 
^  C'est  aujourd'hui  une  branche  de  commerce  très-împor- 
^  tante.  On  a  établi  des  droits  sur  la  sortie  et  sur  la  fabri- 
«  que,  lesquels  sont  devenus  si  considérables,  qu'ils  for- 

*  ArchiTes  départementales ,  sect.  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 
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■  ment  un  des  secours  les  plus  abondants  pour  l'entrelioii 
*  de  l'école  militaire  fondiSe  par  Louis  XV.  » 

Ce  roi  avait,  en  effet,  altribut!  à  cette  ^cole  nouvelle, 
nitipôt  d'un  sol  six  deniers  perçu  sur  chaque  jeu  de 
cartes;  impôt  existant  déjà  170t,  supprimé  en  1719,  puis 
rétabli  en  1751. 

Les  cartes  à  jouer  sont  connues'  en  France  depuis  de 
longs  siècles,  puisqu'une  ordonnance  de  saint  Louis, 
datée  de  Paris  eu  1254  ,  défend  ce  jeu.  Jusqu'au  règne  de 
Charles  VI ,  les  cartes ,  élant  peintes  et  non  gravées ,  se  ven- 
daient fort  cher.  En  1390,  la  chambre  des  comptes  paya 
une  somme  considérable  pour  le  jeu  de  cartes*  acheté  dans 
le  but  d'amuser  Charles  VI ,  lorsque  ce  malheureux  roi  lïil 
tombé  en  démence.  Sous  Charles  Vil,  le  peintre  Jaccpic- 
uiin  Gringonneur  inventa  des  cartes  particulières  pour  la 
France,  représentant  les  costumes  et  les  héros  dti  temps, 
sous  des  noms  étrangers ,  tirés  de  la  Bible  ou  de  la  Mytho- 
logie, comme  Judith  et  Pallas ,  David  et  Hector.  Les  quatre 
signes  distiuctifs  des  cartes  avaient  rapport  aux  quatre 
classes  principales  du  royaume  :  pique  à  la  noblesse ,  cteiir 
au  clergé,  trèfle  aux  cultivateurs,  carreau  ou  le  bout  de 
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En  1686,  Thomas  Guillotin,  mercier,  saisit  chez  Jean  , 
et  Guillaume  Larcannier  frères ,  cartiers ,  des  ballots  de 
papier  défectueux ,  et  leur  intenta  procès. 

En  1681 ,  les  merciers  et  les  papetiers ,  allant  beaucoup 
plus  loin ,  prétendirent  retirer  aux  cartiers  la  vente  des 
papiers.  Ceux-ci  résistèrent  énergiquement  et  invoquèrent 
l'autorité  du  Parlement,  qui  les  maintint  dans  leur  ancien 
privilège. 

Les  papiers  peints,  qui  ont  été  substitués»  dès  la  fin  du 
xvii^  siècle  ^  aux  étoffes  de  laine  et  de  soie ,  pour  décorer 
les  appartements ,  étaient  coloriés  à  Taide  de  manipulations 
peu  différentes  de  celles  employées  pour  les  étoffes.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  ce  fut  un  sieur  François, 
de  Rouen ,  qui  inventa  le  papier  velouté. 

Des  cartes  de  mauvais  aloi  ayant  été  introduites  dans 
Rouen,  les  cartiers,  jaloux  de  l'honneur  de  leur  métier, 
sollicitèrent  en  1688 ,  de  messire  Charles  de  Sainte-Maure  ; 
bailli  de  Rouen ,  une  sentence  qui  leur  assura  le  droit  de 
visiter  toutes  les  cartes  de  provenance  étrangère.  C'était, 
on  ne  peut  le  dissimuler,  un  spécieux  prétexte  pour  con- 
server l'intégrité  de  leur  monopole. 

Long-temps  la  fabrique  des  cartes  a  été  en  honneur  à 
Rouen.  Les  impôts  *  exorbitants  établis  sur  elles  la  paraly- 
sèrent ,  en  forçant  les  ouvriers  à  se  réfugier  en  Angleterre , 
pour  y  rivre  de  leur  travail.  Louis  XIII,  en  1623,  ayant 
tenté  une  mesure  fiscale ,  les  états  de  Normandie  réclamé- 
4nent  vivement  : 

«  Cet  impôt,  dirent-ils,  sera  la  ruine  d'une  foule  de 
^|[Miiivres  gens  qui  gagnent  leur  rie  à  la  manufacture  des 

>  J.  GiRAmmM,  Omride  Chimi». 

>  FUKUVT,  HitMrê  du  ParUment,  t.  4,  p.  547. 
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cartes.  La  seule  appréhension  de  cet  impôt  a  ili^jà  rclt'^m- 
en  pays  étrangers  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qui  ont 
mieuls  aimé  vivoter  en  enseignant  ledict  métier  aux  étran- 
gers, que  de  mourir  de  faini  parmy  les  leurs.  » 

Eu  1634,  Trotart,  délégué  de  LouisXllI,  vint  à  Rouen 
pour  établir  une  noiivcUc  taxe  sur  les  cartes.  Cela  faillit  lui 
coûter  la  vie  ;  on  le  roua  de  coups,  on  le  jeta  à  la  rivière  ; 
s'étant  sauvé  à  la  nage  à  Bonne-Nouvelle ,  le  peuple  furieux 
l'y  poursuivît,  menaçant  de  le  ttier.  Godard  du  lïecqticl , 
lieutenant-général ,  aidé  des  arbalétriers ,  put  seul  le  sauver 
delà  mort.  L'émeute  avait  pris  des  proportions  vraïraenl 
enrayantes,  près  de  vingt-cinq  mille  ouvriers  ayant  adopti^ 
le  parti  des  carliers.  Les  plus  mutins  furent  condamnés  .i 
l'amende,  à  la  prison ,  un  à  mort  ;  Louis  XIII  lui  accorda 
8a  grâce. 

Ils  érigèrent  leur  confrérie  au  couvent  des  moines  Jaco- 
bins, sous  le  titre  des  Rois-Mages,  dont  ils  reproduisaii-iil 
quelquefois  les  riches  et  brillants  costumes  sur  les  produils 
(le  leur  industrie. 

FAISEURS  DE   BALLES  A  JEU. 
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dans  les  mouvements  dn  jeu.  Leurs  plaintes  et  les  f^la- 
mations  des  faiseurs  de  balles  décidèrent  le  roi  Louis  XI  à 
donner  à  cette  corporation  des  statuts  pour  régler  la  pe- 
santeur des  balles ,  la  nature  des  matières  qui  devaient  j 
entrer,  la  qualité  du  cuir,  la  solidité  de  la  couture. 

Anciennement,  le  mot  balles  était  beaucoup  moins 
usité  que  celui  d'estœufs,  dérivé  du  mot  latin  stupa^  étoupe, 
une  des  principales  garnitures  intérieures.  L'aspirant  à  la 
maîtrise  faisait  pour  son  chef-d'œuvre  deux  douzaines  de 
balles  dont  il  devait  tailler,  ajuster,  coudre  les  différents 
morceaux  avec  le  plus  grand  soin.  Le  sablon,  la  craie  ou 
tontes  autres  matières  capables  de  durcir  outre  mesure, 
étaient  rigoureusement  défendues ,  sous  peine  d'amende  et 
de  confiscation  des  balles. 

La  gravité  minutieuse  des  statuts  des  faiseurs  d'estœufs 
excite  presque  le  sourire  lorsqu'on  les  voit  s'appesantir  sur 
des  objets  de  si  maigre  valeur.  Ces  statuts  étaient  néan* 
moins  regardés  en  leur  temps  comme  de  la  plus  haute  im- 
portance, si  nous  en  jugeons  par  la  grandeur  des  person-* 
nages  qui  les  rédigèrent.  Louis  XI  les  signa  de  sa  main , 
en  date  de  la  Motte-d'Esgry  en  Gâtinois.  L'évéque  d'Alby, 
le  comte  de  Beaujeu ,  le  comte  de  Dunois  les  contre-signe- 
rent.  Jean  de  Montespédon ,  bailli  de  Rouen,  en  fit  la  re- 
mise de  la  part  du  roi  aux  artisans  rouennais  en  1480. 

Ds  avaient  une  confrérie  de  saint  Louis  et  de  Notre- 
Dame  à  l'église  de  l'Hôpital. 

TBRGETIERS.  —  BROSSIERS.  —  RAQUETIERS, 

Les  artisans  appelés  aujourd'hui  du  nom  générique  de 
^^itMsiers,  n'étaient  anciennement  connus  que  sous  celui  de 
^rgetiers,  ainsi  que  le  témoigne  encore  la  rue  de  ce  nom 
à  ils  habitaient.  Les  vergettes  ou  brosses  affectaient  des 


formes  très-variées,  rondes,  carrées,  longues,  à  manche  on 
sans  manche,  à  double  crm  pour  les  cochers  et  les  frot- 
teurs.  Les  brosses  ordinaires  se  composaient  avec  des 
bruyères  ou  des  brins  de  chiendent  ;  celles  d'un  plus  haut 
prix  se  faisaient  avec  des  poils  de  sanglier,  que  les  verge- 
tiers  -tiraient  de  l'Allemagne,  et  surtout  de  la  Russie  ou  de 
la  Suède. 

Les  vergctiers  de  Rouen  possédaient  d'anciens  statuts 
remontant  au  xvi'  siècle  ;  mais,  à  cause  des  abus,  ils  jugè- 
rent à  propos  de  les  refaire  en  1716.  François  de  Houppe- 
ville,  alors  lieutenant  au  Bailliage,  les  approuva  -,  le  Parle- 
ment '  les  enregistra  en  1717.  Ces  statuts  prescrivaient 
tout  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  confection  des  ver- 
gcttes  en  tout  genre,  de  toilette  ou  de  travail  pour  les  dra- 
piers, toiliers,  chapeliers  et  autres  ouvriers;  les  aigrettes 
flottantes  pour  chapeaux  ou  équipages ,  les  balais  de  crin, 
de  plume,  de  jonc.  Les  statuts  déterminaient  aussi  par 
combien  de  clous  et  de  nœuds  de  Scelle  l'artisan  devait 
fixer  les  poils  de  la  brosse  sur  son  manche  de  bois. 

Les  raquettes  de  jeu  avec  leurs  volants  de  plume  dépen- 
daient également  du  travail  des  vergetiei'S,  ce  qui  tes  fit  ap- 


administrative ,  permettait  à  chaque  mattre  de  fabriquer 
seulement  les  ouvrages  pour  lesquels  il  avait  fait  un  ap-' 
prentissage  particulier. 

Us  élevèrent  leur  confrérie  à  la  cathédrale  sous  le  titre 
de  la  Sainte-Trinité 9  de  Saint-Sébastien,  Saînt-Roch  et 
Saint-Adrien. 

GAINIERS. 

Les  gaîniers  fabriquaient  des  étuis  pour  armes  et  cou- 
teaux ,  des  fourreaux  d'épées ,  des  écritoires ,  des  boîtes , 
des  écrins ,  de  petits  coffres  et  des  portefeuilles.  On  les 
appelait  quelquefois  gaîniers-fourreliers.  Les  maires  de 
Rouen  donnèrent  aux  gaîniers  des  statuts ,  observés  par 
eux  tant  que  la  mairie  subsista  ;  mais,  lorsque  celle-ci  fut 
tombée  sous  la  main  du  roi ,  en  1382,  et  gouvernée  par  les 
ofiteiers  du  Bailliage  et  de  la  Vicomte,  ces  statuts  ne  furent 
plus  respectés  n'étant  point  revêtus  de  la  sanction  royale. 
Les  gatniers  en  rédigèrent  donc  de  nouveaux ,  approuvés 
par  Hugues  de  Donquierre ,  bailli  de  Rouen ,  le  2  avril 
1402,  confirmés  peu  de  jours  après  par  Charles  YI  ^ 

Comme  ils  fabriquaient  surtout  des  étuis  pour  armes  et 
couteaux  de  chasse,  ils  adoptèrent  saint  Hubert  pour  pa- 
tron deleur  confrérie,*  à  l'église  de  Saint-Pierre-l'Honoré. 

PEIGNERS.  —  TABLETIERS.  —  LANTERNIERS.  — 

CORNETIERS. 

Les  peigners  ou  fabricants  de  peignes  employaient  le 
bob,  rivoire ,  les  écailles,  la  corne  et  quelquefois  le  plomb 
pour  la  confection  de  ces  instruments.  Savary  *  affirme  que 

'  OrëoiMuificef  royales  ,  i.  8. 

'  Satait,  DieUonnaire  du  Commercé, 
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la  ville  de  Rouen  faisait  na  grand  commerce  de  peignes 
avec  Paris  et  les  provinces  de  France.  Les  peigners  roneo- 
nais  tiraient  la  corne  de  l'Angleterre  et  les  bois  [M'écieux 
des  Hollandais  qui  les  apportaient  du  Levant.  On  ^  compté 
à  Rouen  jusqu'à  cent  vingt  ouvriers  peigners. 

Les  tabletiers  d'alors  Taisaient  des  ouvrages  analc^es 
à  ceux  des  ébénistes  de  nos  jours ,  avec  les  bois  de  buis, 
noyer,  olivier ,  ébène  et  autres.  On  voyait  à  leur  étalage 
des  tabliers  à  jouer  aux  échecs,  aux  dames,  au  renard  avec 
les  jetons  nécessaires  à  ces  jeux ,  billards ,  billes ,  cannes, 
fûts  de  lorgnettes,  tabatières  et  toutes  sortes  de  petites 
boites  enjolivées  d'élégants  dessins.  Ils  taillaient  aussi  des 
manches  de  couteaux,  ornés  de  jolies  figurines.  Les  cruci- 
fix et  les  statuettes  de  saints  constituaient  la  partie  la  plus 
relevée  de  leur  état.  Les  ouvrages  défectueux  étaient  dé- 
truits et  brûlés,  à  l'exception  de  ceux  qui  représentaient 
Jésus-Christ ,  la  sainte  Vierge  ou  quelqu'un  des  saints. 
Exception  respectueuse ,  digne  de  la  foi  des  siècles  do 
moyen-âge  ! 

Les  peigners-tabletiers  prenaient  également  le  titre  de 
lantemiers ,  parce  qu'ils  fabriquaient  les  minces  tablettes 
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encriers  qui  ne  se  faisaient  guère  qu'avec  de  b  corne,  d'où 
le  mot  de  coretiers  donné  aux  fabricants  de  ces  sortes 
d'écritoires.  Hugues  de  Donquierre,  bailli  de  Rouen,  rédi- 
gea, en  1399,  pour  les  artisans  coretiers,  des  statuts  dans 
lesquels  il  est  dit  que  l'ouverture  des  corets  devra  tou- 
jours être  ronde  et  que  nul  ne  pourra  en  vendre  s'ils 
sont  frauduleusement  enduits  de  cire  ou  de  tout  autre 
matière  incapable  de  résister  aussi  long-temps  '  que  la 
corne.  Charles  VI,  pendant  son  séjour  à  Rouen,  confirma 
ces  statuts  en  la  même  année. 

On  s'étonne  peut-être  qu'une  semblable  industrie  ait 
mérité  tant  d'attention  :  mais  si  on  réfléchit  qu'à  cette 
époque  reculée  les  encriers  de  faïence  ou  de  verre  n'é- 
taient point  connus,  et  qu'il  existait  une  foule  immense  de 
scribes,  qui,  par  le  lent  travail  de  la  main,  devaient  sup- 
pl&r  les  rapides  travaux  de  Timprimerie,  alors  inconnue, 
on  comprendra  aisément  ce  nombre  prodigieux  de  corets, 
dont  la  fabrication  occupait  à  Rouen  un  bon  nombre 
d'artisans. 

FAISEURS  DE  COURROIES. 

Les  faiseurs  *  de  courroies  formaient  aux  xii*  et  xiii* 
siècles  un  corps  assez  important  pour  que  plusieurs  maires 
de  Rouen  se  soient  occupés  de  leurs  règlements. 

Durand  Filleul,  maire  en  1280,  leur  donna  des  statuts, 
réyisés  et  confirmés  en  1339  par  le  maire  Robert  dé  Lau- 
noy. 

Le  négoce  des  courroies  de  cuirs  se  rattachait  à  la  con- 
fection des  machines  de  guerre,  de  la  lance,  du  bouclier, 
dont  ils  composaient  les  accessoires  indispensables  Lors- 


^a      '  A-  GatavBL,  Hiêtoire  communale  de  Rouen  M.  2 ,  p.  95. 
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que  la  substitatioii  des  armes  à  feu  aux  anciennes  armures 
eut  changé  entièrement  la  tacttqu<>  de  la  guerre,  ce  métier 
tomba  dans  une  prompte  décadence.  Vers  la  fin  du 
xiv"^  siècle,  le  nombre  des  faiseurs  de  courroies  devint  si 
minime,  que  les  maires,  pour  les  aider  dans  leur  détresse, 
durent  leur  remettre  une  partie  du  loyer  des  halles  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  payer. 

CORMERS. 

Il  n'était  permis  qu'aux  membres  de  la  corporation  des 
cordicrs  de  fabriquer  des  hunes,  cableaux  et  autres 
cordages  de  marine,  sangles,  licols,  traits  pour  charrettes 
et  charrues. 

Ils  employaient  dans  leurs  ouvrages  du  chanvre,  du  lin, 
entremêlés  de  poil  ou  de  crin,  selon  la  nature  ou  la  des- 
tination particulière  des  cordages 

Les  cordiers  de  Paris  formaient,  dès  1394,  snus 
Charles  Vï,  une  corporation  spéciale,  réglementée  par 
des  statuts  confirmes  el  revus  à  diverses  époques  par 
Louis  XI,  Charles  VIH.  Henri  II  et  Louis  XIII.  Les  cor- 
diers  de  Rouen  étaient  soumis  aux  mêmes  règlement.'ï. 
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le  temps  des  guerres  dont  la  Normandie  fut  souvent  le 
triste  tbéâtre ,  ce  qui  décida  les  ouvriers  du  métier  à  dé- 
puter quatre  d'entre  eux  et  cinq  bourgeois  auprès  de  Gau- 
Tain  Hanviel,  lieutenant  du  bailli,  pour  solliciter  de  nou- 
veaux statuts,  confirmés  en  1462  ^  par  Louis  XL 

Les  apprentis  de  ce  métier  servaient  trois  ans  et  payaient 
quarante  sols  de  droit  royal  lors  de  leur  réception  à  la 
maîtrise.  Au  xv^  siècle  \  les  artisans  meoliers  recevaient 
des  sommes  fixées  par  un  tarif,  pour  la  disposition ,  Tarron- 
dissement ,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  chaque 
meule  sur  les  quais. 

AHIDONNIER8. 

L'amidon,  employé  en  gi*ande  quantité  par  les  blanchis- 
seurs, curandiers,  épiciers,  cartiers,  parfumeurs,  toiliers, 
demeura  pendant  long-temps  un  commerce  libre  :  néan- 
mcuns,  le  Parlement  de  Rouen  restreignit  quelquefois  la 
permisrion  de  fabriquer  les  amidons,  surtout  dans  le  temps 
de  disette  de  blé,  parce  que,  les  amidons  consommant 
beaucoup  de  son,  il  advenait  que  la  consommation  exces- 
flâve  du  son  devenait  à  charge  aux  pauvres  en  faisant 
augmenter  le  prix  des  blés  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  usa  en 
1693;  mais  après  la  disette,  les  amidonniers  continuaient 
librement  leur  commerce. 

•  En  1699,  plusieurs  d'entre  eux,  séduits  par  l'appât  lu- 
cratif d'une  fabrication  protégée  par  le  monopole,  es- 
sayèrent de  former  une  corporation  spéciale,  hors  de  la- 
quelle nul  ne  pourrait  fabriquer  ni  vendre  d'amidon.  Ils 

*  Oràmmmeêt  royaU9, 1. 15. 

*  AnUfif  moniciptles,  regifire  S. 
'  iiMref  de  li  Chambre  de  Commerce,  article  correipondant. 
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rtEdigèrent  des  statuts  en  quinze  articles ,  présentiîs  aussi- 
lôlà  la  sanction  royale:  leur  projet  échoua  et  ils  n'ol>- 
tinretit  point  cette  fois  les  lettres  patentes  désirt^es.  Les 
hU%  (îtant  devenus  très-chers  en  1709  et  1710,  sept  ami- 
donniers  furent  forcés  d'abandonner  leur  métier.  Ceux  c)m 
résistèrent  à  l'orage  profitèrent  du  malheur  de  leur  con- 
frères pour  remettre  en  lumière  le  projet  des  premiers  sta- 
Uits  auxquels  ils  ajoutèrent  quatre  articles,  dont  un  limi- 
tait à  six  le  nombre  des  fabricants  d'amidon.  Plus  heu- 
reux en  celte  seconde  tentative,  il  reçurent,  de  Louis  XIV, 
les  lettres  patentes  qu'il  recherchaient  avec  tant  d'empres- 
sement. 

Les  boulangers,  épiciers,  parfumeurs  de  Rouen ,  les  lia- 
bilanls  de  Sotteville,  Qucvîlly,  Couronne,  élevèrent  alors 
de  vives  réclamations  contre  le  privilège  de  la  nouvelle 
corporation:  les  premiers  disant  que  les  amidonniers  de- 
venus seuls  maîtres  ,  voudraient  vendre  leurs  produits  à 
un  trop  haut  prix  ;  les  seconds  alléguant  que  les  amidon- 
niers accapareraient  inévitablement  les  sons  et  toutes  les 
issues  de  la  boulangerie,  et,  par  là,  leur  enlèveraient  une 
portion  essentielle  des  subsistances  nécessaires  à  l'engrais 
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gers  avaient  éprouvé  la  dure  ndccs^ité  de  conscrverpresque 
tous  leurs  sons,  au  nombre  de  près  de  dix-Dcuf  millt*  trois 
cent  quatre-vingts  boisseaux,  promptenient  gâtés  par  la 
sLignation  Un  si  grand  mal,  nuisible  au  public  et  surtout 
aux  pauvres,  qui  en  payaient  le  pain  b»aucoiip  plus  cher, 
ouvrit  les  yeux  des  inspecteurs  royaux.  On  remarqua 
en  outre  que  les  amidonniers  ne  formaient  de  coi'poratîon 
ni  à  Paris  ni  en  Hollande  ;  que  d'ailleurs  le  nombre  de  six 
était  insuflisant  pour  fournir  abondamment  les  marchés 
de  Rouen  et  de  la  province.  C'est  pourquoi,  après  l'avis 
du  conseil  royal,  Louis  XV  décida,  en  1717,  que  les 
lettres  patentes  de  1711  seraient  rapportées,  et  l'arrêt 
du  Parlement  rendu  en  1714  au  sujet  de  l'enregistre- 
ment serait  considéré  comme  nul.  Ainsi  se  termina 
la  courte  existence  de  la  corporation  des  amidonniers , 
dont  le  commerce  redevint  libre  comme  dans  les  siècles 
précédents. 

CHANDELIERS. 

Thomas  Nagaet,  maire  de  Roaen,  en  1291,  donna  aoz 
marchands  chandeliers,  des  statuts  auxquels  furent  faites 
plusieurs  additions  par  '  Jacques  du  Chatel,  en  1311,  et 
par  Guillaume  Legrand,  en  1360,  tous  deux  maires  de 
Rouen.  En  1403,  sur  la  représentation  des  gens  du  mé- 
tier, sire  Le  Diacre,  vicomte  de  Rouen,  qui,  depuis  la  sup- 
pression de  la  mairie,  jouissait  du  droit  de  juridiction  sur 
les  corporations,  ajouta  de  nouveaux  articles  à  leurs  sta- 
tuts, modifiés  en  1408  '  par  Jean  Auber,  aus^  vicomte. 

<  Archirei  départemenUlei ,  wct.  Arti  et  tKtien,  Uute  coireipoRdute. 
■  Ordonnanea  ragakt,  I.  10. 
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(iliarlcs  VI  saiictiuiitia  ces  diverses  iiioditications  dans 
les  oi(*nies  aimëcs 

Le  vicomte  Jean  Auber  appelle  les  chandeliere-ciriers, 
gens  de  menue-œuvre,  parce  qu'ils  ne  faisaient  que  des  cban- 
dcllesdcsuifeldcs  bougies  de  cire,  tandis  que  les  apo- 
Ihicaires-ciriere  fabriquaient  seuls  les  grands  cierges  d'é- 
glise. Il  dëtcntiina  la  grosseur  de  la  mèche  de  la  manière 
suivante  :  »  L'on  mectraen  la  dicte  chandelle  deux  fiz  de 
<■  couthon  et  deux  Hz  de  linge  en  la  mendre  chandelle  el 
i'  la  plus  grosse  sera  ame'chée  à  la  Talue.  <>  On  criait 
alors  les  chandelles  par  les  rues  :  mais  on  ne  pouvait  com- 
mencer celte  vente,  disent  les  statuts,  «  qu'après  le  pre- 
"  nilcr  hurl  de  la  cloche  de  none  à  Notre-Dame.  « 

Henri  IV,  en  1603,  et  Louis  XIII,  en  1622,  confirmè- 
rent les  statuts,  modifiés  et  augmentés,  de  la  coi-poration 
des  chandeliers.  Voici,  d'après  un  arrêt  de  IS72,  les  mar- 
chandises qu'ils  pouvaient  vendre,  conjointement  avec  la 
chandelle,  c'étaient  le  bcuiTC,  le  verjus,  le  sablon,  l'huile 
à  brûler,  le  saindoux,  le  vieux-oing,  le  foin,  l'avoine,  les  fa- 
gots, et  les  bourrues  de  menu  détail.  N<ianmoins,  ils  ne  de- 
vaient acheter  h  la  fois  que  cent  livres  de  beurre,  cinq 
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ar  une  opposition  réciproque,  et,  en  16S2,  ils  firent 
ondamner  la  veuve  Anne  Sermentot,  ëpicière,  pour  dé- 
it  illicite  de  chandelle. 

Le  chef-d'œuvre  de  réception  à  la  maîtrise  consistait  en 
quatre  broches  de  chandelle  de  forme  différente,  exécu- 
tées en  présence  des  gardes  dans  la  maison  du  prévôt. 
L'aspirant  devait  fournir  les  matières  nécessaires  à  la 
confection  des  chandelles,  qui,  après  son  admission,  étaient 
distribuées  aux  hôpitaux.  Philippe-le-Bel ,  en  1313,  dé- 
fendit .de  mêler  du  suif  avec  la  cire.  Charles  VI  ^  prescri- 
vit, en  1381,  que  l'aspirant  boucher  devait  offrir  aux 
gardes  de  sa  corporation  une  bougie  roulée.  Olivier  de 
Serres  rapporte  qu'en  1660  on  fondait -des  bougies  de 
tontes  couleurs,  jaunes,  vertes,  rouges,  jaspées:  il  ajoute 
cependant  que  tel  luminaire  ne  convenait  qu'aux  grands 
seigneurs ,  le  menu  peuple  brûlait  des  chandelles  de  suif 
Une  ordonnance  du  xiiï^  siècle  nous  apprend  que,  dès 
cette  époque,  on  fabriquait  de  la  chandelle  plongée  et 
moulée. 

An  temps  de  la  gaîté  franche  et  naïve  de  nos  aïeux,  alors 
que  les  fêtes  diverses  de  l'année  se  célébraient  avec  un  en- 
thousiasme général,  celle  des  Rois  brillait  surtout  par 
l'éclat  de  ses  illuminations.  Les  chandeliers  en  faisaient 
«presque  tous  les  frais  en  fournissant  à  leurs  acheteurs  ac- 
coatumés  la  fameuse  chandelle  dite  des  Rois.  Ils  lui  don- 
naient, par  distinction  des  autres,  une  forme  triangulaire 
J  (m  carrée,  la  fondaient  de  leur  meilleur  suif  et  l'or- 
^  naient  de  guillochis.  Mais  comme  on  remarqua  qu'ils  ne  la 
i  façonnaient  si  belle  et  si  pure  qu'au  détriment  de  la  chan- 
ààk  ronde  ordinaire  ,  un  arrêt   quelque  peu  sévère, 

* 

'  J.  GmAUDiDï ,  Cours  de  Chimie ,  art.  correspondant. 


renfiii  rn  1740,  la  supprima  pnlièrenienl  sous  peint-  d'une 
amende  de  vingt  livres. 

CARDIERS.  — PEIGNEURS  DE  LADÎE. 

Nous  réunissons  SOUS  immêmc  titre  les  artisans  qui  fa- 
briquaient les  cardes  et  ceux  qui  les  employaient  dans  la 
pri'-paralîon  des  laîaes.  Comme  la  fabrique  des  draps  a  otc 
florissante  à  Rouen  pendant  tout  le  mojcn-àge,  il  s'en- 
suit tiëcessaireraent  que  les  uns  et  les  autres  y  vécurent 
prospères  et  oombreux. 

Chacun  sait  que  la  carde  est  composée  d'un  grand  nom- 
bre de  petits  lils  de  fer  arrangt^s  symétriquement  sur  une 
lanière  de  cuir,  appelée  autrefois  cuir  d'assiette  ou  fût  de 
carde.  Plusieurs  abus  s'étant  glissés  dans  leur  fabrica- 
tion ,  les  cardicrs  adressèrent  leurs  plaintes  au  roi 
Charles  V,  qui  leur  donna,  en  l!i77,  des  statuts,  promul- 
gués la  même  année  par  Guy  Chrétien,  bailli  de  Rouen. 
Les  fraudes  ne  disparurent  pas  entièrement,  c'est  pounjuoi. 
sur  la  requête  des  mêmes  artisans,  Charles  VI,  en  1397, 
adressa  à  Jean  de  la  ThuUe,  bailli  de  Rouen,  des  lettres 
royales  portant  l'ordre  de  réviser  les  précédents   règle- 


Lfis  caniicrs  avaient  la  confriïrie  do  Saïnt-Andri!,  à 
Notre- Dariie-de-la-Rondc,  les  pcigticurs  rie  laine  celle  de 
Saint-Biaise,  à  Saint-Herbland.Ceuï-ci  avaient  le  privilège 
de  marcher  les  premiers  à  la  cëlcbre  procession  du  prison- 
nier délivré  '  par  le  Chapitre  de  Rouen  au  jour  de  l'Ascen- 
sion, portait  à  la  main  un  bouquet  de  fleurs. 

PELLETIEHS-FOURREtmS. 

Harlette,  qui,  par  le  duc  Robert,  donna  naissance  h 
Guillaurae-le-Conquérant,  était  fille  d'un  pelletier  *  de 
Falaise  :  ce  que  le  peuple  de  Rouen,  dans  ses  jours  de  co- 
lère contre  Guillaume,  lui  rappelait,  en  criant  derrière 
lui  :  La  pel,  lapel. 

Les  pelletiers-fourreurs  obtinrent  des  statuts  de  Hen- 
ri ï""",  en  i  (60,  et  des  privilèges  de  la  part  des  maires  de 
Rouen  et  des  magistrats  '  anglais,  à  l'ëpoque  de  leur  do- 
mination à  Rouen.  Gauvin  de  Manviel,  lieutenant  nu  Rail- 
liage,  révisa  leurs  règlements  en  1462,  confirmés  par 
Louis  XI  en  1470,  augmentés  encore  en  1474  par  Jean  de 
MoatespëdoD. 

Ils  soutinrent,  en  1652,  un  long  procès  contre  tes  gan- 
tiers, auxquels  ils  firent  défendre  par  le  Pariement  de  faire 
les  manchons  proprement  dits.  Les  gantiers  continuèrent 
néanmoins  de  fabriquer  ces  chaudes  moufles,  qui,  k  cause 
du  doigt  qui  les  ornait,  rentraient  ainsi  dans  le  ressort  de 
leur  état 

On  admirait  à  la  halle  des  pelletiers-fourreurs  ces  ma- 
gnifiques peaux  de  castor  et  de  martre  qui,  selon  l'ezpres- 

'  A.  ÀKCHisa,  PrivUégê  dé  Salta-Rtmain. 
'  Walsb,  ExplorationM  en  Itormandie. 
<  Ordonnaneet  royaltt,  I.  tT 
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sion  d'Adam  de  Brème,  écrivain  du  moyei-âge,  excitaient 
un  tel  plaisir  qu'on  en  devenait  presqu'amoureui.  Nous  sou- 
pirons après  les  robes  demartre,  disait  un  auteur  du  même 
temps,  comme  après  le  souverain  bonheur.  La  fonrmre  ap- 
pelée voir,  dont  on  garnissait  les  manteaux  et  le  bonnet 
des  chevaliers,  n'était  pas  moins  estimée.* Les  prêtres 
eux-mêmes  en  décoraient  leurs  vêtements  :  capa  chora- 
tis  pelUbits  variis  furrata. 

Les  pelletiers  employaient  aussi,  pour  des  usages  plus 
communs,  beaucoup  de  peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  Cette 
partie  de  leur  commerce  eut  beaucoup  à  souffrir  des  em- 
piétements frauduleux  de  quelques  autres  marchands.  En 
1740,il  firent  condamner  à  cent  livres  d'amende  Michel,mer- 
cier,  parce  qu'ils  saisirent  chez  lui  une  grande  quantité  de 
peauxdelièvrenon  encore  préparées,  ce  qui  leur  appartenait 
exclusivement  En  1 750,  par  suite  d'accaparements  illicites, 
ces  mêmes  peaux  s'élevèrent  à  un  si  haut  piîx,  qu'ils  du- 
rent présenter  une  requête  au  lieutenant  du  Bailliage, 
Adrien  Varnier,  pour  en  fixer  les  prix  d'une  manière  plus 
équitable. 

Les  pelletiers-fourreurs  érigèrent  leur  confrérie  sous  le 
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dre  aocnnes  fourrures  devant  le  portail  de  Notn^Dame 
le  jour  de  la  Circoncision  de  Notre-^gneur. 

■ARGHANDS  DE  BOIS  ET  DE  TOURBES. 

Les  marchands  de  bois  se  dÎTisaient  en  deux  catégo- 
ries comprenant,  Tune  les  marchands  de  bois  de  construc- 
tion ,  l'autre  ceux  des  bois  de  chauffage.  Les  premiers  ti- 
raient leurs  bois  non-seulement  des  forêts  de  la  province 
ou  du  royaume ,  mais  encore  des  contrées  septentrionales 
et  des  îles.  Au  moyen-âge,  ils  occupaient,  sur  la  rive  de 
Saint-Sever,  l'emplacement  où  Ton  a  construit,  au  com- 
mencement du  XYiii^  siècle,  les  greniers  à  sel, changés 
depuis  en  casernes.  Cette  place  s'appelait  autrefois  le  Clos- 
aux-Galées  ou  Galères,  parce  qu'on  y  construisait  ordinai- 
rraient  les  navires  et  les  bateaux.  C'étmt  là  qu'en  1386 , 
Charles  VI  fit  équiper  les  galères  qui  composai^Eit  la  flotte 
avec  laquelle  il  devait  attaquer  les  côtes  d'Ângletenre. 

Les  marchands  de  bois  de  chauffage  occupaient  une  par- 
tie des  quais  d'amont  et  d'aval ,  et  déchargeaient  les  bois 
en  face  de  l'ancienne  Romaine.  L'obstruction  que  ces  bois 
causaient  sur  les  quais,  alors  très-étroits ,  inspira  aux  éche- 
vins,  en  1717,  le  projet  de  les  déplacer.  Les  marchands  de 
bois  résistèrent ,  s'appuyant  sur  plusieurs  arrêts  du  Parle- 
ment et  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  qui  leur  assu- 
raient la  jouissance  de  places  fixes  sur  les  quais.  Les  éche- 
vins  revinrent  à  la  charge  en  1738,  et  fixèrent  le  déchar- 
gement des  bois,  non  plus  en  face  de  la  Romaine,  mais  aux 
deux  extrémités  des  quais,  où  un  arrêt  de  la  municipalité, 
en  1795,  transporta  définitivement  les  chantiers ,  les  uns 
non  loin  des  marchands  de  cidre ,  du  côté  de  la  Madeleine  : 
les  autres  au  Pré-aux-Loups ,  entre  la  chaussée  de  Saint- 
Paul  et  la  Seine. 


après  dans  une  proportion  indéfinie,  résultat  inéTÎtabli' 
des  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 

En  novembre  1784,  la  pénurie  des  bois  à  Rouen  était 
arrivée  à  un  tel  point  que  l'Hôpital-Général  se  trouva  n'en 
posséder  qu'une  seule  corde  pour  suffire  aui  besoins  de  ses 
deux  mille  habitants.  Le  peuple  exaspéré  par  les  rigueurs 
d'un  froid  extraordinaire ,  invoqua  les  secours  du  Parle- 
ment L'abbé  de  Ruallcnt,  conseiller  clerc,  dressa  un  mé- 
moire instructif  à  ce  siljet,  et  il  fut  décidé  qu'on  abattrait 
les  arbres  du  Grand-Cours  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  population. 

On  regretta  vivement  alors  de  n'avoir  pas  soutenu  avec 
persévérance  la  prévoyante  fondation  de  Louis  XV ,  qui 
avait,  en  1 764 ,  établi  un  chantier  de  réserve  pour  les  ap- 
provisionnements de  la  ville. 

La  disette  du  bois  continuant  en  1785 ,  Gt  rechercher 
d'autres  matières  de  chauffage.  C'est  alors  que  deiix  hom- 
mes ,  Glais  '  et  de  Mainieux ,  dont  les  noms  devraient  être 
plus  connus  des  pauvres  auxquels  ils  ont  procuré  un  com- 
bustible touiours  à  leur  portée,  firent  l'essai  des  tourbes 
pela  d'abord  tjuerris.  Le  (çoiiverncracnt  du 


maintenue  par  une  couche  plus  épaisse  de  cendres  protec- 
trices. 

MARCHANDS  UE  CHARBONS  DE  BOIS  ET  DE  TERRE. 

Les  marchands  de  charbon  de  bois  les  plus  anciens  à 
Rouen  étaient  plus  communément  appelés  charbonniers. 
Ce  genre  de  charbon,  connu  de  toute  antiquité,  a  toujours 
été  fabriqué  à  peu  près  de  la  même  manière.  Pline  décrit 
ainsi  sa  fabrication  :  On  coupait  des  morceaux  de  bois  de 
même  longueur  desquels  on  formait  un  bûcher  pyramidal 
recouvert  de  mottes  de  terre,  afin  qu'au  moment  de  la  com- 
bustion on  pût  étouffer  le  feu  et  obtenir  du  charbon. 

Les  charbonniers  de  Rouen  en  faisaient  un  grand  débit, 
et  formaient  une  corporation  nombreuse  et  importante.  Ils 
établirent  leur  confrérie  sous  le  titre  de  saint  Alexandre, 
à  l'église  des  Filles-de-Sainte-Claire  ^  où  ils  faisaient  célé- 
brer une  haute  messe  tous  les  deuxièmes  dimanches  du 
mois  et  aux  cinq  principales  fêtes  de  la  sainte  Vierge.  Au 
convoi  funèbre  d'un  des  membres  de  la  corporation ,  les 
quatre  derniers  reçus  portaient  le  cercueil ,  tandis  que  les 
quatre  plus  anciens  soutenaient  les  coins  du  drap  mor- 
tuaire, une  torche  ardente  à  la  main. 

Les  charbonniers ,  dont  le  métier  laisse  sur  leur  visage 
une  si  laide  empreinte ,  seront  satisfaits,  nous  l'espérons, 
de  voir  en  la  personne  même  de  leur  saint  patron  comment 
cette  noire  enveloppe  cache  souvent  une  grande  âme. 
Saint  Grégoire  de  N)  sse  nous  a  fourni  le-  beau  récit  de 
l'élection  à  Tépiscopat  d'Alexandre,  le  charbonnier.  On 
procédait  dans  la  ville  de  Comanes  au  choix  d'un  évêque. 
Les  notables  ne  voulant  choisir  qu'un  homme  distingué 

»  Archives  départementales ,  sect.  Arts  et  Métiers  ,  liasse  correspondante. 
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par  ses  talents  et  ses  richesses,  saint  Grégoire  qui  était  pré- 
sent, blâma  leurs  désirs ,  disant  que  souvent  Dieu  cachait 
ses  trésors  sons  de  chétives  apparences.  Un  de  ceux  qui 
présidaient  à  l'élection,  s'écria  d'un  ton  raUIéar  :  «  Allons- 
nous  donc  élire  Alexandre ,  le  charbonnier  ?»  Un  sourire 
dédaigneux  parcourut  l'assemblée.  Saint  Grégoii^  néan- 
moins fait  venir  Alexandre,  qui  parut  devant  lui  tout  cou- 
vert de  poussière  de  charbon.  Saint  Grégoire ,  ne  s' arrê- 
tant point  à  ces  dehors .  découvre  dans  les  yeux  de  ce 
charbonnier  quelque  chose  de  grand  et  d'extraordinaire. 
Il  ordonne  à  ses  serviteurs  de  le  conduire  au  bain  et  de  le 
couvrir  de  vêtements  honnêtes.  Alexandre  reparut  peu  de 
temps  après.  La  noblesse  de  son  visage,  la  modestie  de  son 
maintien,  frappèrent  si  vivement  le  peuple,  que  tonte  l'as- 
semblée s'écria  ;  «  Qu'Alexandre,  le  charbonnier,  soit  notre 
évéque.  »  Trait  magnifique!  bien  capable  d'inspirer  quel- 
que oipieil  h  nos  charbonniers 

Les  marchands  de  charbon  de  terre  semblent  avoir  tou- 
jours foiiné  une  catégorie  distincte  des  précédents.  L'em- 
ploi de  ce  charbon  est  d'ailleurs  peu  ancien.  Quoique  dé- 
couvert vers  le  xi'  siècle,  selon  l'opinion  de  *  plusieurs  sa- 


de  Litry  en  hassc  Normandie'  ;  vinrent  ensuite  cctis  d'Au- 
vei^ne,  de  Belgique,  d'Angleterre. 

En  1638,  il  existait  une  charge  privilégiée  d'inspecteur 
de  charbun  de  terre  anglais,  tenue  alors  par  Nicolas 
Deiliaii  *  auquel  elle  fut  retirée  par  an-ét  du  conseil  royal. 
sur  la  demande  dos  étals  de  Normandie. 

Le  charbon  de  terre  anglais  fit  un  tort  considérable  au 
débit  des  charbons  de  Litry  qui  brûlaient  avec  peu  d'ac- 
tinté,  et  par  leur  matière  sulfureuse  coiTodaient  les  chau- 
dières. Les  habitants  de  Litry ,  menacés  dans  leur  indus- 
trie, demandèrent  au  gouvernement  d'imposer  sur  les  char- 
bons étrangers,  des  droits  assez  élevés  pour  conserver  la 
préférence  au  charbon  national.  De  là,  un  édit,  en  1763, 
qui  ordonna  la  perception  de  douze  livres  de  droits  d'en- 
trée par  tonneau,  ce  qui,  avec  les  droits  de  port  et  les  huit 
sols  pour  livre  sur  tous  les  droits  d'entrée,  les  portait  à  dix- 
huit  livres;  en  sorte  que  la  mesure  de  charbon  anglais, 
pesant  dix-huit  cents  livres,  se  vendait  trente-six  et  ijua- 
rante  livres,  tandis  que  celle  du  charbon  de  Litry,  exempte 
de  droits,  ne  coûtait  que  nngt-sii  à  vingt-sept  livres.  Mal- 
gré cette  énorme  différence,  les  consommateurs,  surtout 
les  maréchaux,  taillandiers,  préférèrent  toujours  le  char- 
bon anglais  pour  leurs  travaux.  La  vente  du  charbon  prit 
un  vaste  développement  vers  la  fin  du  xviii*  siècle. 

En  1776,  une  seule  maison  de  Kouen  en  vendit  quatorze 
mille  barils.  A  cette  époque ,  il  ne  servait  encore  qu'aux 
manufacturiers  et  aux  artisans.  Depub  le  commencement 
du  xix"  siècle,  on  l'emploie  pour  le  chauffage  des  maisons 
particulières ,  et  dans  beaucoup,  il  a  remplacé  totalement 
le  bois. 

<  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce ,  au  Catalogne ,  mol  corrupondant. 
'  ArchiteamuiiR'i|iiiIes,  Uroir  lin. 


MARCHANDS-FABRICANTS  DE  TABAC  ET  DE  PIPES 
A    FUMER. 

Le  tabac,  plante  d'origine  américaine ,  fut  otTert,  pour 
la  première  fois  en  France  ' ,  vers  1560 ,  à  Catherine  de 
Médicis,  par  Jean  Nicot,  ambassadeur  français.  Le  com- 
merce en  était  d'abord  exempt  de  droits,  mais  son  usage 
devenant  plus  général,  et  sa  consommation  très-considé- 
rable, Louis  XIII,  en  1629,  le  soumit  à  un  droit  dédouane 
à  son  entrée  en  France.  Le  tabac  jouissait  déjà  d'une 
};rande  faveur  sous  Louis  XIY.  On  connaît  les  vers  du 
poète  : 

Qaoiqu'en  dise  Arislole  el  sa  docle  cabale. 
Le  tabac  est  divin,  il  nVsl  rien  qui  l'égale. 


L'achat  des  tabacs  en  feuilles,  la  fabrication  et  la  vente 
des  tabacs  en  poudre  étaient  des  branches  de  trafic  libres. 
Le  monopole  gouvernemental  ne  date  que  de  1810,  où 
l'empereur  Napoléon  l'attribua  exclusivement  à  la  r^e  des 
droits  réunis.  Rouen  possédait  deux  ou  trois  manufactu- 
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rouennaises  dans  les  provinces  dn  royaume  et  aux  îles  aux- 
quelles on  en  faisait  des  envois  nombreux.  Les  fabricants  de 
pipes  virent  plusieurs  fois  leurs  prérogatives  menace  par 
d'audacieux  envahisseurs.  Un  sieur  Montfalcon  obtint 
subrepticement  de  Louis  XIY ,  en  1669,  le  droit  exclusif 
de  la  fabrication  des  pipes.  Les  anciens  fabricants  récla- 
mèrent vivement  auprès  du  roi ,  et  Montfalcon  perdit  son 
droit  en  1664.  Un  sieur  Cottereau,  en  1693,  tenta  le  même 
projet,  mais  il  ne  réussit  pas  davantage  ;  les  anciens  arti- 
sans furent  maintenus' dans  leurs  privilèges,  et  on  défendit 
à  Cottereau  de  leur  susciter  querelle,  sous  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende.  Ils  furent  compris,  en  1691 ,  dans 
les  taxes  ordinaires  des  autres  métiers.  Ils  avaient  choisi 
sainte  Catherine  pour  patronne  de  leur  confrérie. 

PANETIERS-VANNIERS-YERRIERS-BOUTEILLERS. 

Ces  artisans  fabriquaient  des  paniers,  vans  pour  le  net-* 
toyage  des  grains,  corbeilles,  hottes  et  autres  ouvrages  en 
osier,  garnissaient  de  treillis  d'osier  des  flacons  de  verre 
et  autres  vases  employés  par  les  voyageurs  ou  par  les  mar- 
chands dans  l'expédition  de  leurs  produits ,  vendaient  des 
verres  et  des  bouteilles,  et  confectionnaient  ces  larges  pa- 
niers nécessaires  à  leur  emballage ,  ce  qui  les  faisait  quel- 
quefois appeler  panetiers-verriers-bouteillers.  Ils  obtin- 
rent desstatuts  de  Charles  VIII,  en  1492,  des  lettres  de  ^ 
confirmation  de  François  P"^,  en  1535  ,  de  Henri  IV ,  en 
1608 ,  de  Louis  XIII,  en  1616.  Le  Parlement  de  Rouen  en- 
registra leurs  nouveaux  statuts  en  1616.  Les  merciers 
jouissaient  concurremment  avec  eux  du  droit  de  vendre 
des  bouteilles,  mais  cette  concurrence  leur  paraissant  nui- 

*  ArchiTcs  dcpartemenUles,  scct.  Arts  et  Métiers,  liasse  correspondante. 
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sîble.  ils  essayèrent ,  en  1730,  d'enlever  ce  droit  aux  mer- 
ciers. Lear  tentative  fut  condamnée  par  une  sentence  du 
Parlement 

Un  vieux  n^tre,  conservé  aux  archives  du  Palais-de- 
Justîce ,  nous  apprend  que  les  panetière-vanniers  avaient 
une  confrérie  de  saint  Jean ,  saint  Pierre ,  samt  Paul  et 
saint  Eloi  à  la  cathédrale.  Ce  registre,  commencé  en  14-98, 
porte  sur  sa  couverture  en  bois,  garni  de  hasane,  no 
sceau  à  sujet  religieux,  qui  parait  être  le  modèle  de  celui 
de  la  confrérie. 

POnEHS-FAÏENCIEBS. 


Dans  les  feuilles  incomplètes  et  peo  nombreuses  de  Is 
liasse  des  archives  concernant  le  métier  de  faïencerie ,  nous 
n'avons  trouvé  que  de  rares  documents  sur  la  fabrication 
ou  le  commerce  de  la  poterie  et  de  la  faïence  dans  la  ville 
de  Rouen. 

L'art  de  la  poterie ,  appelé  par  les  Romains  FiguMne,  par 
les  Grecs  Céramique ,  atteignit  chez  ces  peuples  une  grande 
pericction,  témoins  ces  vases  étrusijucs ,  ornements  de  nos 
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établirent  vers  1 603  ;  la  première  que  Rouen  ait  possMée 
it  fond^  en  1644,  par  le  sieur  Poirel  de  Grandval ,  huis* 
er  du  cabinet  de  la  reine  régente.  Des  lettres  patentes 
atées  de  cette  année  lui  concédaient  le  privilège  exclusif 
e  cette  fabrication  ^  pour  trente  années.  Trouvant  ce 
trme  insuffisant ,  il  s'en  fit  délivrer,  en  1645,  de  nouvelles 
ai  portaient  son  privilège  à  cinquante  années.  Le  Parle- 
lent  de  Rouen  refusa  de  consacrer  un  monopole  dont  la 
orée  lui  paraissait  exorbitante ,  et,  de  sa  propre  autorité , 
réduisit  le  terme  à  vingt  ans.  Mais  le  conseil  royal  étant 
itervenu ,  il  y  eut  une  sorte  de  transaction ,  et  on  fixa  le 
rivilége  de  Grandval  à  trente  années. 
Nous  empruntons  ces  détails  à  une  savante  notice  de 

•  

L  André  Pottier,  lue  à  l'Académie  de  Rouen,  et  insérée 
[ans  la  Revue  de  la  même  ville,  en  1847. 

Un  demi-siècle  après  la  fondation  de  Grandval ,  Tindus- 
rie  faïencière  avait  acquis  à  Rouen  le  plus  haut  degré  de 
khesse  et  de  développement.  Les  faïenciers  rouennais 
nféàisaent  leurs  produits  par  tout  le  royaume ,  et  même 
\  fétranger,  ainsi  que  l'attestent  les  pièces  *  d'un  procès 
lOntenu  par  eux  en  1784,  dans  lesquelles  ils  se  disaient: 
>  posséder  depuis  plus  d'un  siècle  la  propriété  exclusive  de 
la  manufacture  des  faïences  blanches  et  coloriées  dont  ils 
roomissaient  même  l'étranger.  » 

Savary,  dans  son  Dictionnaire  du  Commerce ,  dit  :  «  Les 
pfais  belles  faïences  qui  se  fassent  en  France  sont  celles  de 
Nerers ,  de  Rouen  et  de  Saint-Cloud.  » 

La  plupart  des  manufactures  de  faïence  étaient  établies 
ï  Saint-Sever,  où  il  se  fabriquait  des  vaisselles,  pots, 

'  AsM  PoTTiSR ,  DoméTo  de  fénier  1847  de  la  JReotie  de  Rouen» 

'  AreUret  dépertemeDtales ,  »ect.  Arts  et  Métiers ,  Iia»e  correspondante. 
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vases  de  toutes  formes  et  de  toutes  couleurs.  On  rechcr 
chail  la  faïence  de  Rouen ,  surtout  pour  sa  pureté  et  si 
solidité.  Les  porcelaines  de  cette  ville  ne  jouissaient  pa, 
d'un  moindre  renom ,  et  il  y  a  cela  de  remarquable  qu'elle 
furent  les  premières  fabriquées  en  Europe.  M.  André  Pot 
tier,  dans  la  notice  précédemment  citée ,  a  prouvé  ce  fai 
d'une  manière  incontestable.  Louis  Poterat,  de  Rouen 
écùyer,  sieur  de  Saint-Etienne ,  a  été  l'inventeur  de  c 
produit,  l'un  des  plus  brillants  qu'ait  su  créer  l'industri 
moderne,  comme  le  prouvent  évidemment  les  lettres  pa 
tentes  de  Louis  XIV,  dont  nous  rapportons  textnellemen 
une  partie,  d'après  les  indications  de  notre  laborieiu 
bibliothécaire  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  Navarre, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

><  .Nostre  bien  amé  Louis  Poterat,  nous  a  très-humble- 
ment fait  remontrer  que ,  par  des  voyages  dans  les  pays 
étrangers  et  par  des  applications  continuelles ,  il  a  trooTé 
le  secret  de  faire  la  véritable  porcelaine  de  Chine  et  cdu; 
de  la  fayence  d'Holande  -,  maislay  estant  impossible  de  faire 
travailler  à  ladite  porcelaine  que  conjointement  avec  la 
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blable  à  celle  de  la  Chine ,  et  de  fayence  violette ,  peinte  de 
blanc  et  de  bleu ,  et  d'autres  couleurs  à  la  forme  de  celle 
d'Holande,  pour  le  temps  qu'il  nous  plaira,  pendant  ter- 
quel  il  pourra  vendre  et  débiter  lesdites  porcelaines  et 
fayences.  » 

Louis  XIV  accorda  les  permissions  demandées ,  et  dé- 
fendit à  toutes  personnes  de  troubler  Poter^l  dans  la  jouis- 
sance de  son  privilège ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 
C^  lettres  royales ,  conti'esignées  de  Colbert ,  furent  don^ 
nées  à  Versailles  le  dernier  jour  d'octobre  liSTS,  et  enre- 
gistrées par  le  Parlement  de  Rouen ,  le  9  décembre  de  la 
même  année.  Il  n'y  a  certes  aucune  objection  à  élever  contre 
la  validité  d'un  pareil  document.  Le  glorieux  inventeur  de 
la  porcelaine  française  est  bien  un  rouennais,  Louis  Po- 
tcrat ,  nom  trop  long-temps  ignoré. 

I^es  fabricants  employaient  universellement  le  bois  pour 
la    cuisson  des  faïences  ou  des  porcelaines,   lorsqu'un 
anglais,  Sturgeon,  tenta  d'introduire,  en  1783,  la  méthode 
de  la  cuisson  par  le  charbon  de  terre.  Il  en  fit  le  premier 
essai  dans  un  établissement  de  Saînt-Sever,  où  il  cons- 
truisit un  four  sur  des  proportions  nouvelles  adaptées  à  sa 
méthode.  Cette  innovation  effraya  les  partisans  de  l'ancien 
système  :  ils  suscitèrent  mille  querelles  à  Sturgeon ,  afin 
d'entraver   ses  opérations.  Le  Parlement  envoya,  pour 
assister  aux  premières  expériences,  des  délégués  qui  jugè- 
rent qu'elles  n'avaient  produit  aucun  heureux  résultat ,  le 
charbon  de  terre  donnant  une  chaleur  immodérée  et  irré- 
gulière ,  cause  de  gerçures  et  de  taches  sur  la  surface  des 
faïences.  La  méthode  de  Sturgeon  trouva  donc  peu  d'imi- 
tateurs. 

Ce  même  anglais  exécuta  un  second  projet  qui  devint 
bien  autrement  funeste  à  la  faïencerie  rouennaîse  :  il  exposa 
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sur  les  marchés  de  magnifiques  échantillons  de  poterie 
anglaise  ;  les  achetears  se  mirent  de  son  côté.  Vainement 
les  maîtres  faïenciers  loi  intentèrent  un  procès  devant  le 
Parlement,  en  1784,  prétendant  que  la  fabrication  et  ta 
Tente  des  faïences  leur  appartenait  exclusivement  Leur 
opposition  réussit  mal  :  l'engonement  de  la  mode  fit  né- 
gliger lears  produits ,  an  négoce  desquels  un  malencootreux 
traité  de  commerce  conclu  par  la  France  avec  l'Angleterre, 
en  1786,  acheva  de  porter  nn  coup  fatal.  Depuis  cette 
époque ,  les  fabriques  de  faïence  rouennaises  se  sont  difii- 
cilement  soutenues ,  et  sont  aujourd'hni  réduites  à  un  très- 
petit  nombre. 


BRODEDBS-GHASUBLIERS. 


L'industrie  des  châsubliers  ou  faiseurs  d'ornements 
d'église  ne  pouvait  manquer  d'être  prospère  h  une  époque 
où  l'on  comptait  à  Rouen,  plus  de  quatre-vingts  cha- 
noines, issus  de  hautes  et  riches  familles,  riches  eux- 
mêmes  par  d'immenses  bénéfices  ecclésiastiques  ;  trente- 
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fils  d'or  et  d'argent ,  la  soie  »  le  velours ,  étaient  presque 
les  seules  matières  qui  entrassent  dans  leurs  splendides 
ouvrages. 

Ils  établirent  leur  confrérie  au  couvent  des  Carmes , 
sous  le  titre  de  Notre-Dame-de-Recouvrance. 
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thédrale,  Marin  Lepigny,  prédicateur  du  roi,  homme  ha- 
bile, en  rhonneur  duquel  ses  collègues  firent  frapper  une 
médaille.  Il  fonda  à  la  Cathédrale  un  service  religieux  au 
jour  de  Saint-Luc,  patron  des  médecins,  dont  la  con- 
frérie se  trouvait  dans  la  même  église.  Cet  office,  selon  les 
prescriptions,  devait  être  du  rit  de  première  classe  ;  à  la 
messe,  on  devait  sonner  à  grande  volée  la  fameuse  cloche 
de  Georges  d'Amboise,  depuis  Tévangile  jusqu'à  la  fin  :  les 
médecins  devaient  assister  à  la  messe  et  à  la  procession  :' 
pour  cette  assistance,  on  donnait  aux  six  plus  anciens 
vingt  sols  tournois  :  en  les  recevant  le  médecin  disait,  pen- 
dant la  vie  de  Lepigny  :  Dominas  conservet  eum  (  que  Dieu 
le  conserve),  et  après  sa  mort  :  Requiescat  in  pace  (qu'il  re- 
pose en  paix). 

Le  nombre  des  médecins  a  subi  de  singulières  varia- 
tions :  il  y  en  avait  seize  en  1605,  trente  en  1669,  et  en 
1 777 ,  on  n'en  comptait  plus  que  neuf. 

L'agrégation  au  collège  médical  était  précédée  de  plu- 
sieurs formalités  qui  en  rendaient  l'accès  assez  difficile.  Cer. 
ficat  d'études  régulières  pendant  l'espace  réglé  par  les 
statuts  dans  une  des  Facultés  de  France  ,  Paris,  Caen  ou 
Montpellier  ;  certificat  de  philosophie,  diplômes  de  ba- 
chelier ès-lettres,  licencié  et  docteur  ;  attestation  d'exer- 
cice de  la  médecine  pendant  deux  ans  au  moins  ailleurs 
qu'à  Rouen  ;  telles  étaient  les  pièces  indispensables  à  four- 
nir par  le  candidat.  Il  devait,  en  outre,  exhiber  un  témoi- 
gnage de  religion,  prouvant  qu'il  était  catholique  ;  car 
Louis  XIV  avait  expressément  défendu  de  recevoir  dans 
le  collège  médical  plus  de  deux  membres  de  la  religion 
protestante  ;  ce  nombre  fut  même  réduit  à  un  seul  par  un 
arrêt  du  Parlement  en  1 674. 

Le  collège  nommait  une  commission  pour  examiner  les 
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titres  du  rdcipiendairc-,  si  elle  les  trouvait  en  fontic, 
«Ile  lui  proposait  une  thèse  h  traiter  par  c'crit,  dont,  après 
trois  mois ,  il  remettait  un  exemplaire  à  chacun  des  ciem- 
hres.  Alors,  on  désignait  ie  jour  de  l'examen;  des  afliches 
placardées  dans  les  carrefours  tes  annonçaient  au  public; 
on  invitait^te  président  du  Paricnicat ,  tes  conseillers,  les 
plus  hauts  personnages  de  la  cité.  En  un  mot,  on  ne  négli- 
geait rien  pour  donner  de  la  pompe  à  cet  examen.  Cha- 
cun des  docteurs  de  la  Faculté  interrogeait  successive- 
ment  le  candidat,  argumentait  contre  lui  ;  si  le  candidat 
répondait  doctement  à  toutes  les  questions,  on  l'admettait 
dans  le  collège  par  le  scrutin  secret.  La  cérémonie  de 
la  réception  se  faisait  avec  le  plus  éclatant  appareil.  L'exa- 
men terminé  et  l'admission  prononcée,  le  récipiendaire 
<juittait  la  salle  d'examen  et  revenait  bientôt  après  vêtu 
d'une  robe  noire  doublée  d'écarlate,  et  précédé  du  mas- 
sicr,  pour  prononcer  h  haute  voix  te  serment  d'usage, 
serment  ordinairement  appelé  le  serment  d'Hippocrate  : 

«  En  présence  des  maîtres  de  cette  école,  de  mes  chers 
'<  camarades  et  de  l'efligie  d'Hippocrate,  je  promets,  je 
<•  jure,  au  nom  de  Dieu,  d'être  tidèle  aux  lois  de  l'hon- 
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■  Monsieur,  après  avoir  parcouru  honorablement  votre 
rièrc  académique,  il  est  juste  que  vous  soyez  décoré 
;  insignes  de  votre  nouvelle  dignité.  » 
\Iorsil  lui  mettait  la  toque  sur  la  tête  et  passait  au  doigt 
el>ague  d'or. 

«  Voilà  les  œuvres  d'Hippocrate  que  vous  devez  sans 
ise  méditer.  » 

D  les  prenait  du  massier  et  les  lui  remettait  ;  puis  cou- 
inant : 

«  Asseyez-vous  dans  cette  chaire  (le  candidat  s'asseyait) 
où  je  vous  donne  le  droit  d'enseigner  la  médecine.  Re- 
cevez cet  embrasscmcnt  fraternel  (il  donnait  Taccolade) 
et  rendez  grâce  à  ceux  à  qui  vous  les  devez.  » 
Le  nonveau  docteur  ôtait  sa  toque,  s'inclinait  et  saluait 
ipectueusement  la  compagnie. 

Le  collège  avait  à  sa  tête  un  doyen  choisi,  dans  les  prc- 
iers  temps,  par  le  président  du  Parlement,  plus  tard,  élu 
T  les  suffrages  de  ses  collègues ,  ce  qui  paraît  beaucoup 
05  rationnel  et  plus  digne.  En  1692,  ce  doyen  prit  le  titre 
I  conseiller  médecin  du  roi,  charge  dont  l'acquisition 
iâtaît  quatre  mille  livres  et  une  rente  de  cent  vingt 
Tesàl'Hôtel-Dieu. 

Les  actes  des  délibérations  s'écrivirent  d'abord  en  fran- 
ôs  ;  puis,  pour  mieux  en  assurer  le  secret  ou  leur  donner 
le  forme  plus  scientifique ,  on  les  écrivit  en  latin.  Divers 
GtB  des  rois  et  du  Parlement  avaient  attribué  aux 
édedns  la  suprématie  sur  les  chirurgiens,  les  apothi- 
lires  et  les  sages-femmes.  Cette  suprématie  valait  au 
lyen  des  médecins  le  droit  d'assister  aux  examens  et  ré- 
|itioii8  des  candidats  de  ces  professions,  assistance  fruc- 
euse  lui  rapportant  six  livres.  Ce  droit  fut  souvent  con-* 
fté  par  les  chirurgiens,  qui  ne  s'expliquaient  guère  com- 
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menton  avait  pn  les  âonaKttre  à  la  îorîdictioD  de  ce 
qn'tls  rt^pntaient  noa  leurs  sapérieors,  mais  lears  ^;at 
de  là,  ane.  foale  de  procès  entre  les  denx  sociétés  rirai 
Voiri-tur  ce  sujet  de  si  délicate  discassion  an  fait  bi 
cnriraz  :  Ea  1 670,  des  chirurgiens  et  des  apothicaii 
administrèrent  des  remèdes  sans  ordre  des  médecû 
Six  chimrgiens  et  trois  pharmaciens,  re'pntés  cobi! 
hies ,  forent  sommés  par  huissier  de  comparaître  deva 
ie  collège  médical.  Le  président  les  interpella  riremei 
Les  accnsrâ  s'excnscreot ,  reconnurent  homblement  le 
faate  et  s'aToaèrent  passibles  de  réprimandes  et  d'amenc 
pécuniaires:  le  président  des  médecins,  fier  de  sa  tictoii 
termina  l'affaire  en  leur  recommandant  impérieusemc 
de  ne  pins  se  permettre  d'osarper  les  droits  de  son  coq 
ilont  ils  ne  devaient  jamais  oublier  la  suprématie. 

Une  longue  robe  écarlate  et  une  toque  de  même  co 
leur  étaient  les  signes  distinctifs  de  l'ordre  méflical. 
port  de  ce  riche  et  pompeux  costume  était  obligatoire  po 
charfue  nienil)re  dans  les  réceptions  des  candidats  et  da 
les  sfilennités  publiques. 
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nous  le  prouvent  clairement  Ainsi,  les  statuts  de  1452 
tracent  rigoureusen^ent  les  limites  des  deux  états,  n'accor- 
dant aux  simples  barbiers  que  le  droit  de  saignée  et 
d^étanchement  de  sang  d'un  blessé,  pour  une  fois  seule- 
ment, dans  le  cas  d'urgence.  Cette  distinction  de  métier 
nous  apparaît  encore  par  les  expressions  d'un  règlement 
de  Pierre  Daré,  lieutenant  du  bailli,  en  1502  :  ce  magis- 
trat ne  parle  pas  des  gardes  d'un  métier  unique,  mais  il 
mentionne  en  premier  lieu  les  maîtres  jurés  en  la  science 
et  art  de  chirurgie  ;  en  second  lieu,  les  gardes  de  barberie 
et  phlébotomie.  François  P**,  confirmant  les  règlements 
de  Pierre  Daré  en  1505,  observe  la  même  distinction. 

Du  reste,  ce  singulier  droit  de  barberie  fut  retiré  aux 
diinu^ens  par  Louis  XV,  en  1756,  qui  leur  défendit  éga- 
lement toute  profession  non  libérale  et  étrangère  à  leur 
art  Gmnne  dédommagement,  il  leur  accorda  la  jouissance 
des  privilèges  attachés  aux  arts  libéraux ,  les  droits  et  hon- 
neurs des  notables  de  la  cite,  et,  à  ce  titre,  exempts  de  la 
taille,  du  guet,  des  corvées  et  du  rôle  d'industrie  des 
métiers  mécaniques. 

D'après  une  pancarte  dressée  par  leurs  prévôts  en 
1766,  il  apparaît  que  les  chirurgiens  de  Rouen  furent 
érigés  en  corporation  par  Charles  VI,  en  1412.  Les  au- 
torités anglaises,  à  l'époque  de  leur  domination  en  Nor- 
mandie, révisèrent  ^  leurs  statuts,  et  Charles  VII  les 
QUifirniaen  1452.  Le  préambule  de  l'ordonnance  royale 
l^moigne  de  l'estime  dont  ils  jouissaient  à  cette  époque  :  leur 
Qtest  appelé  science  louable  et  utile.  «  Nous  avons,  dit 
K  Charles  Vil ,  reçu  la  supplication  des  cirurgiens  de 
■  Rouen,  contenant  que,  entre  les   affaires  touchant  le 
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«  corps  humain ,  (]uî  est  composé  de  matières  cticablcs 
«  et  subjccts  à  cnrcrmîtcs  et  passions  langoureuses,  suit 
u  requis  de  donner  provisions  et  remèdes  curables ,  en 
•<  telle  manière  que  la  durëe  des  jours  naturels  des  per- 
«  sonnes  soit  digëréc  et  conduite  en  bonne  ressource  qui 
«  vraisemblablement  se  peut  faire  par  la  louable  science 
«  de  cîrurgie.  » 

Par  un  usage  ancien,  qu'on  ne  saurait  expliquer  ni 
lëgitinicr  aux  yeux  des  chirurgiens,  les  médecins  avaient 
été  placés  au-dessus  d'eux.  Une  telle  suprématie  blessa 
toujours  profondément  l'orgueil  du  collège  chirur^cal,  et 
il  tenta  à  plusieurs  reprises  de  secouer  ce  joug  jugé  ausu 
avilissant  qu'importun.  Delà,  une  foule  de  procédures  nû- 
nenses  et  sans  cesse  renouvelées,  ce  qui  fit  essayer  par  le 
Parlement  de  rapprocher  et  réunir  deux  ordres  qui 
semblent  ne  point  pouvoir  âtre  séparés  sans  absurdité. 
Car,  comment  établir  une  délimitation  certaine  entre  des 
hommes  qui  réclament  une  étude  commune  dans  un  art, 
oîi,  comme  le  dit  M.  le  docteur  Avenct,  toutes  les  connais- 
sances sont  solidaires,  oîi  l'homme,  objet  de  tant  d'investi- 
gations, forme  un  tout  complet  et  homogène,  où,  consé- 
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dical  de  présider  à  l'examen  et  à  la  réception  des  chi- 
rorgiens,  d'interroger  le  candidat  même  avant  les  membres 
de  chirurgie.  Les  chirurgiens  irrités  troublaient  souvent 
l'examen  en  interrompant  le  doyen  des  médecins  au  mi- 
lieu de  son  interrogatoire  :  ce 'qui  attira  aux  chirurgiens  un 
procès  et  une  défense  sévère  de  renouveler  de  semblables 
impertinences.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  fauteuil  qui  n'ait  été 
f occasion  de  ces  luttes  orgueilleuses.  Une  transaction  de 
1709,  nous  apprend  qu'un  seul  fauteuil  destiné  uniquement 
anmédecin  du  roi,  devait  être  placé  dans  les  salles  des  cours 
diirurgicaux  ;  il  y  en  avait  deux  dans  la  salle  des  récep- 
tions ,  mais  le  médecin  du  roi  choisissait  le  fauteuil  à  son 
ffi.  Singulière  méthode  de  prouver  sa  suprématie  ! 

Les  chirurgiens  durent  aussi  défendre  leurs  droits 
eontre  les  envahissements  des  étrangers.  En  1734,  Dali- 
bonr,  chirurgien  de  Paris,  prétendait  être  agrégé  au 
cdlége  de  chirurgie  de  Rouen  sans  faire  de  nouvelle  expé- 
rience, ni  payer  les  droits,  ni  remplir  aucune  des  for- 
malités, prétextant  que  les  statuts  des  chirurgiens  de  la 
eqiitale  lui  donnaient  pouvoir  de  s'établir  dans  toutes  les 
files  du  royaume  (}u'il  jugerait  convenables.  Ceux  de 
RoiKn  s'opposèrent  énergiquement  à  une  entreprise  si 
ladacieuse  :  ils  intentèrent  un  procès  à  Dalibour  devant 
%  bailli ,  qui  condamna  ses  usurpatrices  prétentions  et 
fMÎntintle  collège  rouennais  dans  la  jouissance  exclusive 
*àie$  privilèges. 

VDès  le  XY^  siècle  tous  les  collèges  des  chirurgiens  du 
iljiimie  avaient  été  soumis  à  la  juridiction  souveraine  du 
ptaàist  chirurgien-barbier,  valet  de  chambre  du  roi, 
mpiiA  Louis  XI,  en  1461,  et  Louis  XIII,  en  1611,  attri- 
liBèrent  une  puissance  qui  paraît  exorbitante  à  en  juger 
par  le  premier  article  des  statuts  de  1611.  «  Nous  vou- 
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«  Ions,  (lit  Louis  Xlll,  que  notre  premier  barbier  et  valet 
«  de  chambre  et  ses  successeurs,  soient  maîtres  et  gardes 
«  de  l'état  de  barberie  et  chirurgie,  par  toutes  les  villes, 
«  bourgs,  boui^ades ,  villages  et  autres  endroits  de  notre 
«  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obëissaace; 
"  lui  donnons  plein  pouvoir,  puissance  et  autoiité,  de 
«  mettre  et  ordonner  en  chacune  des  villes  de  notre  dît 
«  royaume,  un  lieutenant  ou  commis  pour  lui ,  qui  aura 
•'  Visitation  sur  tous  les  barbiers-chirurgiens  et  auquel 
«  tous  seront  tenus  d'obéir  'comme  à  notre  premier  bar- 
«  bier.  Aucun  barbier-chirurgion  ne  pourra  prendre  ni 
«  s'attribuer  la  qualité  de  lieutenant  de  DOtre^  premier 
«  barbier,  s'il  n'a  pris  lettres  signées  de  sa  main  et  scellées 
«  de  ses  armes.  »  Quelle  puissance  ! 

Louis  XIY,  en  1671,  lui  conserva  également  ses  droits 
et  privilèges.  Ce  même  roi,  en  1691,  établit  dans  les  col- 
lèges de  chirurgie,  des  charges  de  syndics  autorisés  à  faire 
quatre  visites  par  an  et'  à  percevoir  de  chaque  maître  une 
livre  dix  sols  par  visite.  Les  chirurgiens  de  Rouen , 
pour  s'exempter  de  ces  visites  onéreuses,  demandèrent 
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Ces  statuts  attribuent  au  lieutenant  du  premier  chirur- 
pm  du  roi ,  au  greffier,  aux  prévôts,  doyens  et  autres  maî- 
tres examinateurs,  différents  droits  lors  de  l'examen  et 
du  chef-d'œuvre  des  aspirants.  La  caisse  du  collège  avait 
aussi  sa  portion  et  recevait  : 

Pour  les  apprentis. 1 00  liv. 

Pour  le  grand  chef-d'œuvre 300 

Pour  légère  expérience 24 

Pour  les  agrégations 300 

Pour  les  bandagîstes  ou  dentistes 24 

Pour  les  sages-femmes  de  Rouen 14 

Pour  celles  du  ressort  du  Bailliage.    •  .    .    .  6 

Ces  mêmes  statuts  de  1756  détaillent  très  au  long  les 
finrmalités  de  la  réception  des  candidats. 

Celui  qui  aspirait  à  une  simple  maîtrise  de  petite  ville 
OH  de  bourgade ,  après  avoir  fourni  ses  certificats  d'ap- 
prentissage de  deux  ans,  d'un  service  de  trois  ans  chez  un 
médecin  ou  dans  les  hôpitaux,  de  bonne  vie  et  de  catholi- 
cisme, ne  subissait  qu'un  examen  de  plusieurs  heures. 
Ceh  s'appelait  faire  la  légère  expérience.  Celui  qui  aspirait 
iume  maîtrise  dans  Rouen  avait  bien  d'autres  difficultés  à 
niicre.  Obligé  comme  le  précédent  à  produire  les  mêmes 
'  certificats,  il  devait  subir  les  épreuves  répétées  d'un  long 
simen  appelé  le  grand  chef  d'œuvre. 
En  premier  lieu ,  il  devait  choisir  un  des  membres  du 
;  <oD^ ,  comme  conducteur  pour  se  présenter  à  une  pre- 
wiht  assemblée  convoquée  pour  in3pecter  ses  pièces  et 
Tmtéer.  Si  le  candidat  réussissait  dans  cette  première 
ifÊmwe ,  il  faisait  avec  son  conducteur  une  visite  obliga- 
lobe  à  chaque  membre ,  adressait  au  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  trois  requêtes,  une  pour  l'immatricule, 
une  pour  entrer  en  semaine,  une  pour  la  dernière  épreuve. 
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Le  grand  chef-d'œuvre  lîtait  composé  de  l'immatricule, 
du  premier  examen,  des  actes  des  trois  semaines,  du  der- 
nier examen  et  de  la  prestation  du  serment. 

Quand  la  supplique  de  l'aspirant  était  admise,  le  lieute- 
nant et  les  prévôts  l'examinaient  sommairement  sur  la  chi- 
rurgie en  général  ;  s'ils  le  trouvaient  suffisant,  ils  ordon- 
naient qu'il  fût  iouaatriculé  sur  les  registres.  A  un  mois 
de  là,  le  lieutenant  faisait  tirer  au  sort  quatre  maîtres  pour, 
avec  les  prévôts  et  lui,  interroger  l'aspirant  sur  les  princi- 
pes de  la  science,  sur  les  plaies,  les  ulcères,  les  apostumes. 
Chacun  des  examinateurs  interrogeait  au  moins  une  demi- 
heure.  Un  mois  après  cet  examen  général ,  il  passait  h  une 
épreuve  particulière  appelée  semaines  :  la  première  d'os- 
téologic,  la  seconde  d'anatomie  et  d'opérations  sur  un  ca- 
davre délivré  gratuitement  par  ordonnance  des  juges,  la 
troisième  de  saignées  et  de  médicaments.  Les  épreuves  des 
trois  semaines  achevées ,  le  lieutenant ,  les  prévôts  et  six 
maîtres  tirés  au  sort  examinaient  en  dernier  ressort  le  can' 
didat  sur  toute  la  théorie  et  la  pratique  de  la  science. 

Tant  d'essais  si  différents,  si  multipliés  et  répétés  h  des 
intervalles  de  mois  successifs,  faisaient  assurément  acheter 


—  311  — 

et  des  démonstrations  anatomiqnes  ^  Ces  cours  commen- 
çaient le  20  octobre  et  finissaient  le  5  avril.  Plus  tard ,  le 
collège  des  médecins  délégua  bénévolement  aux  chirur- 
giens, pour  une  somme  annuelle  de  cinquante  livres  ,  le 
soin  de  professer  ces  cours ,  en  se  réservant  cependant  le 
droit  d'ouvrir  la  première  séance  par  un  discours  d'appa- 
rat ,  payé  cinquante  livres.  La  première  semaine  du  mois 
ëtait  consacrée  à  Tanatomie ,  la  seconde  à  l'étude  des  ma- 
ladies, la  troisième  à  celle  des  médicaments,  la  dernière 
aux  opérations  chirurgicales. 

Les  immunités  et  prérogatives  des  chirurgiens  de  Rouen 
étaient  considérables.  Eux  seuls  pouvaient  exercer  leur  art 
dans  la  ville  de  Rouen ,  et  il  était  défendu  à  toutes  per- 
sonnes ,  même  aux  ecclésiastiques,  médecins  ou  apothicai- 
res de  faire  aucune  incision ,  opération  ni  pansement. 
Toute  contravention  était  punie  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ;  la  récidive  entraînait  une  peine  beaucoup  plus 
grande. 

Un  article  des  statuts  leur  ordonnait  d'avertir  les  curés  • 
des  paroisses  du  danger  de  leurs  malades,  à  peine  d'a- 
mende selon  la  gravité  des  cas. 

Quand  le  collège  chirurgical  eut  réuni  les  offices  de  chi- 
rurgiens royaux ,  il  demeura  chargé  de  tous  les  rapports 
ordonnés  par  la  justice,  et  de  la  visite  des  cadavres  submer- 
gés^u  assassinés  dans  le  ressort  du  Bailliage.  Pour  ces 
opérations,  on  leur  fournissait  chevaux  et  voitures  aux  dé- 
pens des  domaines  du  roi ,  pour  se  transporter  à  quatre , 
cinq  ou  six  lieues  de  Rouen.  En  1 765,  le  collège  se  plai- 
gnit vivement  qu'on  lui  refusait  les  chevaux,  et  dès  lors 
regrettait  de  ne  plus  pouvoir  remplir  les  ordres  des  magis- 

'  AvENKL,  Collège  des  Médecins,  p.  40. 


trats.  Les  chirurgiens  qui  s'einliarquaîcnL  à  bord  d'un 
vaisseau  devaieat  être  prdalablemeat  examinés  par  le  col- 
lège. En  1721,  Jacques  Gravé,  près  de  s'embarquer,  fut  in- 
terrogé sur  la  construction  du  corps  humain,  sur  les  opé- 
rations incisives,  les  infirmités  corporelles ,  et  sur  la  qua- 
lité des  médicaments  contenus  dans  le  coffre  embarqué. 

Ils  avaient  une  confrérie  de  Saint-Côme,  Saint-Uamien 
et  Saint-Lambert ,  au  couvent  des  Carmes.  Alexandre  VII, 
par  un  rescrit  daté  de  Rome,  en  166G,  leur  accorda  plu- 
sieurs indulgences  particulières.  Des  personnes  étrangè- 
res à  la  chirurgie  pouvaient  être  membres  de  cette  con- 
frérie et  gagner  les  indulgences  du  pape  Alexandre. 

Plusieurs  chirui^iens  généreux  se  distinguèrent  par  des 
donations  remarquables.  Mous  citerons  entre  autres  ' 
Charles  Le  Hue,  qui ,  après  avoir  exercé  la  chirui^ie  avec 
capacité  pendant  cinquante  ans  comme  premier  chirur- 
gien de  l'Hôtel-Dieu ,  donna  dix  mille  livres  pour  être  em_ 
ployées  à  former  les  appointements  du  chirui^icn  ordi- 
naire de  l'Hôtcl-Dicu. 

Son  frère,  Simon  Le  Hue,  fonda  des  messes,  et  ordonna 
qu'aux  fdtes  de  Saint-Charles  et  de  Saint-Simon ,  leurs  pa- 
trons, on  donnerait  à  chacun  des  malades  un  quartier  de 
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tes.  Néanmoins,  on  en  parle  déjà  dans  des  ternies  qui  an- 
noncent que  la  distinction  existait  depuis  plusieurs  années. 

Voici  les  prescriptions  de  ces  statuts:  Ceux  qui  vou- 
laient exercer  la  partie  de  la  chirurgie  appelée  herniaire, 
ou  ne  s'occuper  qu'à  la  fabrique  des  bandages  ou  à  la  cure 
des  dents  dans  quelque  lieu  que  ce  fût,  dépendant  du  Bail- 
liage de  Rouen ,  étaient  tenus  de  se  faire  recevoir  dans  la 
communauté  des  chirurgiens.  Ils  subissaient  deux  exa- 
mens en  deux  jours  différents,  l'un  sur  la  théorie,  et  l'au- 
tre sur  la  pratique,  en  présence  du  lieutenant  du  premier 
chirurgien ,  des  prévôts ,  du  doyen  et  de  deux  autres 
maîtres.  Si  l'examen  leur  était  favorable,  on  les  recevait; 
ils  prêtaient  serment  et  payaient  au  corps  la  somme  de 
cent  livres.  Ils  étaient  tenus  dé  n'exercer  strictement  que 
la  partie  de  chirurgie  pour  laquelle  ils  étaient  reçus,  ne 
pouvaient  point  s'intituler  chirurgiens ,  mais  seulement 
herniaires,  bandagistcs,  dentistes,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende. 

Ils  faisaient  partie  de  la  confrérie  de  Saint-Côme  et  Saint- 
Damien ,  à  laquelle  ils  payaient  dix  livres  pour  leur  ré- 
ception. 

Les  sages-femmes  dépendaient  aussi  du  collège  chirur- 
{j^cal.  Anciennement ,  ces  femmes  s'appelaient  d'un  nom 
peut-être  moins  décent,  mais  beaucoup  plus  significatif 
que  le  mot  moderne  :  Ventrière ,  indiquait  celle  qui  s'occu- 
pait de  l'art  des  accouchements.  Elles  passaient  leurs 
eiamens  et  faisaient  les  épreuves  en  présence  des  chirur- 
giens. Au  moment  de  leur  réception,  elles  devaient  présen- 
ter un  certificat  d'apprentissage  d'une  année  chez  un  maître 
chirurgien,  appliqué  spécialement  aux  accouchements, 
ou  de  deux  ans  chez  une  maîtresse  sage-femme,  ou  encore 
d'une  année  dans  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville ,  une  attestation 
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(te  bonne  vie  et  de  catholicisme,  leur  acte  de  naissance 
prouvant  vingt-quatre  ans  accomplis,  leur  acte  de  célé- 
bration de  mariage,  si  elles  n'étaient  plus- filles;  on  exigea 
même  plus  tard  qu'elles  sussent  lire  et  écrire. 

Les  aspirantes  à  la  maîtrise  de  Rouen  étaient  examinées 
par  le  lieutenant  et  les  prévôts  pendant  quatre  heures  : 
les  aspirantes  à  une  maîtrise  de  petite  ville  ou  de  boui^de 
seulement  pendant  deux  heures  ;  les  premières  payaient  un 
droit  de  réception  de  soixante  livres ,  les  secondes  de  vingt 
livres. 

Les  unes  et  les  autres  étaient  membres  de  la  confrérie 
de  Saint-Cômc  et  de  Saint-Damien,  àlaquelle  elles  payaient 
une  livre  dix  sols  au  jour  de  leur  réception. 

APOTHICAIRE  S-CIBIERS-ÉPIGIERS-DROGUISTES- 
CONnSEURS  UNIS. 


On  s'étonnera  sans  doute  de  voir  réunis  dans  une  même 
corporation  des  états  qui  forment  de  nos  jours  des  catégo- 
ries si  distinctes.  Autrefois ,  apothicaires,  ciriers,  épiciers  ', 

conliscurs  c'taicnt  rpRÎs  par  les  mêmes  statuts  :  les  gardes 
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aaient  des  gelées,  des  marmelades ,  des  pastilles,  des 
3iiiîtures  sucrées ,  dans  la  vue  d'en  faire  des  médicaments 
icrés.  Ces  objets  étant  devenus  des  mets^de  table,  on 
ut  alors  en  fabriquer  de  plus  grandes  quantités ,  d'où 
*s  nombreux  et  habiles  confiseurs  qui-  s'occupent  de  la 
brication  des  dragées,  pastilles,  figures  de  sucre,  confi- 
ires,  bonbons,  et  de  toutes  sortes  de  sucreries,  dont  le 
diiisant  étalage  excite ,  surtout  aux  approches  des  pre- 
iers  jours  de  l'an ,  la  curiosité  autant  que  le  désir  des 
"omeneurs.  Chacun  sait  que  le  fameux  sucre  de  pomme 
mennais  jouit  d'une  réputation  presqu'européenne ,  et 
l'on  en  expédie  dans  les  provinces  les  plus  éloignées. 
L'union  des  épiciers  avec  les  apothicaires  n'avait  pas 
ic  autre  cause,  car,  dans  les  commencements ,  les  épices 
I  épiceries  étaient  si  rares  et  si  précieuses ,  qu'on  n'en 
imposait  guère  que  des  médicaments.  Ce  n'est  que  de- 
us  le  renouvellement  de  la  navigation,  par  l'invention 
;  la  boussole ,  et  surt(mt  depuis  que  les  Portugais  ont 
ivert  de  nouvelles  routes  pour  passer  aux  Indes,  en  dou- 
ant le  cap  de  Bonne-Espérance ,  que  les  épîces  du  Levant 
imt  devenues  d'un  usage  familier  en  Europe.  Néanmoins , 
demeurèrent  long-temps  à  un  prix  élevé,  de  telle  sorte 
{àks  faisaient  toujours  un  des  principaux  ornements 
tables  an  jour  des  grandes  réjouissances.  Dans  les  fes- 
de  noces,  l'épouse  en  présentait  à  toute  l'assemblée; 
les  réceptions  académiques ,  les  candidats  reçus  en 
it  à  leurs  examinateurs;  les  plaideurs  en  envoyaient 
magistrats,  aux  avocats,  pour  capter  leur  bienveîl- 
ou  les  remercier  d'un  succès  de  chicane.  De  là  est 
les  noms  d' épices  du  palais ,  payer  ou  gagner  les  épices. 
mis  cette  époque ,  le  trafic  d'épicerie  et  droguerie  a  pris 
telle  extension  qu'il  constitue  aujourd'hui  une  des 
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branches  les  plus  importantes  du  commerce,  et  une  cal 
gorie  bien  distincte  de  la  pharmacie.  On  sait  d'ailleurs  q 
le  négoce  des  épiciers  n'est  plus  uniquement  restreint  à  c 
deax  grands  objets,  ëpices  et  drogues  orientales,  mi 
s'étend  à  la  vente  d'une  foule  de  denrées  communes  et  < 
petit  détail ,  ce  qui  le  sépare  de  plus  en  plus  de  l'art  i 
l'apothicaire. 

Avant  ces  privés  et  ces  usages  nouveaux ,  l'anioa  d 
apothicaires,  épiciers  et  confiseurs  paraissait  doncratioi 
nelle  et  presqu'indispcnsablc.  Ils  prenaient,  en  outre, 
titre  de  cîricrs,  parce  qu'ils  fabriquaient  les  cierges  et  I 
bougies  de  cire  pure  à  l'usage  des  églises.  La  fabrique  à 
bougies  communes  et  des  chandelles  appartenait  exclnî 
vement  à  la  corporation  des  ciriers-chandeliers.  Dans  1 
registres  de  l'église  de  Saint-Maclou  et  de  plusieurs  anln 
églises  de  Rouen,  aui  xv"  etxvi"  siècles,  on  rencontre  fr 
qncmment  des  mentions  de  paiements  faits  à  des  apoth 
caires  pour  fourniture  de  cierges. 

La  société  des  apothicaires,  épiciers  et  confiseurs  n 
jouit  pas  néanmoins  d'une  concorde  toujours  parfaite  :  le 
uns  et  les  autres  se  faisaient  mutueUement  la  guerre 
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I  domination  souvent  partiale  do  leurs  rivaux,  rdclamaïcnt 
ans  cesse  contre  cette  exclusion ,  qui  les  privait  de  gdrer 
leur  tour  les  affaires  de  la  communauté.  Mais  étant  prtmi- 
nrement  au  nombre  de  vingt  seulement,  ils  ne  pouvaient 
imais  prévaloir  dans  des  assemblées ,  où  tout  se  réglait  à 
i  pluralité  des  voix. 

Quand  le  commerce  des  épiceries  eut  acquis  un  plus  large 
lérdoppement ,  leur  nombre  augmentant ,  leur  importance 
[naiâiten  proportion.  Dès  l'année  1658,  il  y  avaitàRouen 
ïhis  de  deu\  cent  cinquante  épiciers.  Ils  purent  alors 
"catiser  leurs  anciennes  prétentions.  Le  despotisme  des 
ipothicaires  tomba,  et  ta  corporation  fut  administrée 
conjointement  par  trois  épiciers  et  trois  apothicaires, 
Clément  honorés  du  titre  de  garde. 

Nous  recommandons  à  l'attention  du  lecteur  les  statuts 

communs  ,-iux  uns  et  aux  nutres ,  rédigés  en  1 508  à  l'Hôtel- 

de-Ville  do  Rituen  par  trois  docteurs  en  médecine  et  par 

s  apolhicaires-ciricrs-épiciers.  L'art  de  la  confi.serie 

lait  encore,  à  cette  époque,  si  peu  considérable,  que  ces 

lots  do  l')OS  mentionnent  à  peine  le  nom  de  confiseurs. 

Tiiiie  dniis  les  antres  corporations,  ils  étaient  soumis 

Ivisites  triiRcstrietles  des  gardes.    Ces  visites  étaient 

alement  beaucoup  plus  sévères  que  chez  les  autres 

bns:  elles  revêtaient  presqu'un  caractère  sacré,  puis- 

s  gardes  jr  portaient  le  livi-e  des  saints  Évangiles  sur 

)  ils  sommaient  le  marchand  de  jurer  qu'il  ne  recelait 

J  cndi-oil  de  sa  demeure  aucune  substance  prohibée 

s  statuts.  Ils  exigeaient  le  même  serment  solennel  de 

t  de  l'apprenti ,  pour  affirmer  qu'il  n'avait  prêté  sa 

lération  à  la  fabrication  frauduleuse  d'aucun  produit 

la,  car  tout  commerce  de  matières  dangereuses  était 

rM  «mime  un  délit  .sévèrement  punissable. 
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\xs  gardes,  dans  rassemlilév  aunuclU',  exposaient  le 
résultat  de  leurs  visites  ;  et,  s'ils  sigualaient  quelqu'abos 
s'introduisant  furtivement  dans  le  métier,  on  en  faisait 
l'objet  d'un  article  additionnel  aux  règlements  ddià  établis. 
Leur  vigilance  devait  surtout  porter  sur  la  qualité  et  la 
manipulation  des  produits  d'apothicairerie ,  pour  lesquels 
on  ne  pouvait  employer  que  des  substances  bien  saines  et 
bien  nouvelles.  Le  marchand  devait  avoir  sur  son  comptoir 
plusieurs  livres  d'apothicairerie  et  de  médecine ,  afin  que , 
de  temps  ea  temps ,  il  pût ,  par  une  lecture  sérieuse ,  rap- 
peler en  sa  mémoire  des  connaissances  réputées  si  impor- 
tantes pour  la  santé  et  la  sécurité  publique.  A  chaque 
visite,  les  gardes  pouvaient  exiger  de  lui  une  explication 
catégorique  de  la  nature ,  de  la  composition ,  des  propriétés 
des  herbes  et  des  drogues.  Nul  ne  pouvait  délivrer  au- 
cun médicament  que  sur  le  vu  du  billet  d'un  médecin;  et, 
s'il  lui  advenait  d'en  agir  autrement  ou  de  prescrire  lu^ 
même  h  des  malades  quelque  remède  particulier,  il  s'ex- 
posait inévitablement  à  une  amende  pécuniaire ,  ou  à  la 
confiscation  de  sa  marchandise. 
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«  termes  de  récriture  s.icrée  ou  des  prières  de  TégUsc ,  et 
«  voulons  que  ceux  qui  les  auront  enseignées  ou  prati- 
«  qnées  soient  punis  exemplairement,  selon  rcxigcnce  des 
«  cas.  » 

Tous  les  articles  de  cette  ordonnance  sont  de  la  même 
rijgueiir.  Nous  les  avons  rapportées  en  entier  à  la  suite  des 
statuts  des  apothicaires-épiciers  ;  car,  s'ils  contiennent  des 
menaces  sévères ,  résultat  inévitable  des  préjugés  de  ce 
temps ,  ils  renferment  aussi  les  plus  sages  prescriptions 
pour  la  confection  et  la  vente  des  substances  nuisibles  ou 
Ténéneuses. 

Les  statuts  généraux  du  métier  furent  renouvelés  et 
confirmés  à  plusieurs  époques  par  les  rois  de  France  ^ , 
Ctttre  autres  par  Louis  XV ,  en  1 741 ,  qui  y  fit  des  additions 
importantes ,  nécessitées  par  les  distinctions  que  les  pro- 
.  gpàs  de  la  pharmacie  et  l'agrandissement  du  commerce  des 
:  i^piders  introduisaient  chaque  jour  dans  l'exercice  de  ces 
âats.  Ces  statuts  de  1741  font  aussi  une  mention  plus  pré- 
cise des  confiseurs ,  qui  ne  laissaient  plus ,  comme  autre- 
USy  aux  seuls  apothicaires  la  confection  des  gelées  et 
^mcreries  de  toute  espèce.  Ils  figurent  au  titre  même  des 
riMuts  avec  les  apothicaires-ciriers-épiciers-droguistes  de 

viUe  de  Rouen. 

i  trois  des  articles  additionnels  de  1741  : 
Art.  17.  —  Les  marchands  épiciers  simples  ne  pour- 
se  mêler  d'aucunes  choses  comme  médecines ,  huiles 

i.mrop5  particulièrement  attribués  à  la  pharmacie. 

^  J^T.  18.  —  Nul ,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
,  ne  pourra  s'entremettre  de  vendre  médicament ,  à 
de  miUe  livres  d'amende. 


4a Palais-de-Juslice,  registres  du  Parlement,  année  t7it. 
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—  _if  .iputhicaires  et  dpîcicrs  Tendront , 
..  ^ua>  luipss.dit^es,  épiceries,  fruits sei 
--^«<>r<W']a  non  œuvrée,  peintures,  teinture 
u.:  -^ra.  graines,  fleurs,  feuilles,  rëgëtaui 
.  jiuMttx  entrant  dans  la  confection  des  remède 
dépendantes  du  inesticr,  confitures 


GHAPITKE  DIX-NEUVIfiie. 


Il  nhliEs  a  la  Barbe,  à  la  Coiffure  «  aux  Bains,  à'  la  Parfumerie. — Barbiers 
Permqoiers-Coiffeurs-BaigDeurs-Éluvisles.  —  Poudriers -Parfumeun. 


BARBIERS,  PERRUQUIERS,  COIFFEURS.— 
BAIGNEURS,  ÉTUVISTES. 

ht  on  mélange  singulier  de  prérogatives  opposées ,  les 
ftiers  pouvaient  saigner  et  purger:  de  là,  les  noms  de 
lîlÉfplens,  qu'on  leur  donnait  quelquefois,  à  cause  de 
boit  de  ph^botomie,  et  de  baigneurs,  étuvistes,  à 
iÉ  des  bains  et  des  étuves  qu'ils  pouvaient  tenir.  Néan- 
\têt  malgré  ces  privilèges  médicaux ,  les  barbiers  for- 
lik  toujours  une  corporation  distincte  des  chirurgiens 
praoïeBt  dits ,  qui ,  de  leur  côté,  par  une  anomalie  non 
hto  étrange,  joignaient  au  droit  de  faire  seuls  les 
lies  opérations  chirurgicales,  celui  de  raser  la 
|lrta»ijomtement  avec  les  barbiers.  Ce  point  de  contact 
|ieltt  chimrgieus  et  les  barbiers  expfique  l'origine  de 
iridiction  qui  se  trouva  établie  entre  eux ,  et  qui  donnait 
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sols  d'amende.  ^  Les  statuts  de  1407,  donnés  par  le  bailii 
Jean  Davy,  furent  confirmes  par  Charles  VI ,  en  1412  et 
revus  par  Henri  VI,  roi  d'angleterre ,  en  1424. 

Comme  il  était  facile ,  malgré  le  partage  légal ,  de  passer 
de  la  jouissance  de  petits  droits  à  l'usurpation  de  plus 
grands,  on  prescrivit  aux  barbiers  et  aux  chirurgiens 
d'affecter  aux  façades  de  leurs  boutiques  une  décoration 
spéciale,  que  le  chirurgien  ni  le  barbier  ne  pouvaient 
copier  l'un  sur  l'autre.  Les  chirurgiens  suspendaient  pour 
enseigne  des  bassins  jaunes,  les  barbiers,  des  blancs.  £n 
outre ,  leur  boutique  devait  être  peinte  en  bleu,  avec  châs- 
sis de  verre  et  cette  inscription  : 

0arbitr0)  ^txxnqnuvs^  fiaigneure^  tftuDtdt^: 

diam  on  (ait  le  poil  proprement 

et  on  tient 

6atn6  et  €tmts. 

Malgré  la  juridiction  qui  plaçait  les  chirurgiens  au- 
dessus  des  barbiers  et  soumettait  ceux-ci  *  à  Isf  puissance 
àa  premier  chirurgien  du  roi,  les  barbiers  n'en  demeurè- 
rent pas  moins  attentifs  à  conserver  leurs  droits.  Les  chi- 
rurgiens, quoique  faisant  la  barbe ,  ne  pouvaient  confec- 
tionner ni  perruques ,  ni  tresses ,  ni  frisons.  En  1 684 ,  deux 
diirargiens ,  Jacques  Défriches  et  Théodore  Bréhu ,  au 
mépris  de  cette  prohibition,  vendirent  subrepticement 
qadqnes-ûns  de  ces  articles  :  découverts  par  les  barbiers - 
perruquiers,  ils  furent  poursuivis  en  justice,  condamnés 

*  Manuicrit  sur  parchcmiu  aux  Archives  départementales. 

■»  ArdiiTe»  départenien laies ,  section  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 
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à  l'amende  et  à  la  confiscation  des  objcls  saisis.  L'acte  de 
condamnation  porte  qu'on  avait  aussi  pris  chez  eux  des 
ciseaux ,  des  métiers  à  friser  les  cheveux  :  ce  qui  n'appar- 
tenait qu'aux  seuls  barbiers-perruquiers  exclusivement. 

Quand  Louis  XI ,  en  1461 ,  donna  des  statuts  aux  bar- 
biers,il  établit  Olivier  Lemannais,  son  valet  de  chambre, 
premier  barbier  et  inspecteur  générât  de  la  barbcrie'du 
royaume.  Quelques  années  après,  en  147S,  le  même  roi 
accordant  des  statuts  aux  bonnetières- coifTeuses-enjoli- 
yeuses  de  Rouen,  leur  attnbua  le  privilège  exclusif  de 
coiffer  les  femmes  et  celui  de  faire,  concurremment  avec 
les  perruquiers ,  tous  ouvrages  de  cheveux  pour  les  femmes. 
Cette  concession  blessa  profondément  les  barbiers-perru- 
<|uiers,  et  devint  dans  la  suite  une  source  de  luttes  et  de 
procès  entre  ces  deux  communautés. 

Avant  1 6&S ,  le  nombre  des  barbiers  de  Rouen  ne  s'éle- 
vait qu'à  sept  :  maïs  l'usage  des  perruques ,  inventées  vers 
1616  pour  remplacer  les  anciennes  calottes ,  prenant  cha- 
que jour  un  développement  plus  important  et  les  longues 
chevelures  à  la  Louis  XIV  exigeant  des  soins  considéra- 
bles, ce  nombre  de  sept  ne  sufDsant  plus,  il  fut  permis  par 
Louis  XIV  à  Antoine  de  May,  bourgeois  de  Paris ,  d'éla- 
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nouvelles  de  perruquiers,  et  en  1725,  quatre  autres  à  Tocca- 
sîon  de  son  mariage.  Ces  créations  immodérées  excitèrent 
les  plaintes  et  les  murmures  des  barbiers-perruquiers,  qui 
portèrent  leur  cause  devant  le  conseil  du  roi  et  obtinrent 
de  lui  la  promesse  qu'à  l'avenir  on  ne  vendrait  plus  de  nou- 
velles charges  de  barberie  pour  Rouen. 

Ces  charges  étaient  d'abord  héréditaires,  passant  de 
droit  aux  membres  d'une  même  famille  ainsi  qu'un  bien 
immeuble.  Louis  XV,  en  1736,  supprima  cette  hérédité, 
laissant  toutefois  aux  possesseurs  la  jouissance  de  la  charge 
jusqu'à  leur  mort  ou  la  liberté  de  se  faire  rembourser  le 
prix  de  la  charge  qui,  en  1770,  se  vendait  encore  trois  mille 
cinq  cents  livres. 

Les  barbiers-perruquiers  furent  constamment  attentifs 
à  conserver  leurs  droits ,  surtout  ris-à-vis  des  chirurgiens. 
C'est  pourquoi ,  en  1 692 ,  ils  sollicitèrent  un  arrêt  du  Par- 
lement qui  condamnait  à  cinq  cents  livres  d'amende  celui 
qui  exercerait  frauduleusement  leur  commerce.  Jugeant 
même  que  cette  amende  était  trop  légère ,  ils  la  firent  éle- 
^er  en  1711  à  la  somme  de  trois  mille  livres.  Les  chirur- 
iens  de  leur  côté  entravaient  et  restreignaient  sans  cesse 
!S  petits  droits  médicaux  attribués  aux  barbiers.  Ils  leur 
rcnt  même  enlever,  par  un  arrêt  de  1687,  le  droit  de  pré- 
larer  aucuns  remèdes  pour  les  maux  de  dents,  remèdes 
afaillibles  qu'ils  se  vantaient  de  posséder. 

Les  garçons  perruquiers  étaient  de  la  part  des  maîtres 
m  objet  de  surveillance  attentive.  Craignant  qu'en  s'éta- 
ilissant  auprès  d'eux  dans  la  même  ville ,  ils  ne  leur  enle- 
assent  leurs  habitués ,  les  maîtres  dressèrent  un  règlement 
)ar  lequel  tout  garçon  perruquier,  voulant  s'établir  maître 
i  Rouen,  devait  avant  de  poser  enseigne  et  ouvrir  bouli- 
pie ,  s'exiler  de  la  ville  pendant  trois  mois.  Les  maîtres 


espéraient  par  là  déjouer  les  cabales  des  apprentis  et  con- 
server leurs  abonnes.  En  l7St ,  pour  avoir  refusé  d'obéir 
à  cette  prescription,  Savourct,  garçon  perruquier,  fut 
jeté  en  prison:  Dentin,  en  1752,  éprouva  le  même  sort 
pour  un  fait  semblable. 

La  profession  des  barbiers -perruquiers  a  souvent  souf- 
fert des  capricieuses  vicissitudes  de  la  mode.  Tantôt  les 
barbes  rasées,  les  Ipngues  chevelures  h  anneaux  grossirent 
rapidement  leur  fortune,  tantôt,  au  contraire,  les  cheveui 
courts  et  les  longues  barbes  les  réduisirent  à  la  détresse. 

S'il  nous  est  permis  de  jdter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire 
générale  de  celte  portion  capitale  de  la  toilette  humaine, 
nous  ne  pouvons  n'être  pas  frappés  des  bizarres  coutumes 
des  hommes  à  l'égard  de  la  chevelure  et  de  ia  barbe. 
Dans  certains  pays ,  en  signe  de  deuil .  on  la  laisse  pousser, 
en  d'autres  on  la  rase  avec  soin.  Ceux-ci  la  réputent  comme 
une  vile  excroissance  dont  il  faut  chaque  jour  arrêter  l'in- 
commode végétation;  d'autres,  au  contraire,  la  regardent 
comme  le  signe  de  la  dignité  que  nul  ne  peut  impunément 
insulter. 

«  Ma  barde,  dit  le  cid  à  son  ennemi  '  dans  le  Poèmo 
"  delcid,  oui,  elle  est  longue,  ma  barbe,  parce  tiu'ellc  a 


I 
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le  respect  de  la  barbe ,  qu'un  de  leurs  rois  dc^clara  la  guerre 
à  an  prince  étranger^  coupable  d'avoir  coupé  dérisoire- 
ment  la  barbe  de  ses  ambassadeurs. 

Assurément  les  officiers  perruquiers-barbiers  ne  seront 
jamais  de  cet  avis.  Nous  disons  officiers ,  car  ils  ne  s'intitu- 
laient jamais  autrement  et  portaient  l'épée ,  ainsi  que  le 
témoigne  la  vignette  du  livre  de  Hartmann  Schopper, 
auteur  du  xiv^  siècle.  En  souvenance  de  cette  épée,  ils 
doivent,  ce  nous  semble ,  porter  quelque  respect  au  grand 
Alexandre ,  qui  le  premier,  chez  les  grecs ,  s'avisa  de  faire 
raser  ses  soldats,  pour  ôtcr  aux  ennemis  la  facilité  de  les 
saisir  par  la  barbe  ;  au  consul  Ticinus ,  qui  introduisit  à 
Rome  les  barbiers  de  Sicile  ;  à  Scipion  l'Africain,  la  terreur 
des  Carthaginois,  qui  se  rasait  tous  les  jours.  Que  de  dé- 
dain, au  contraire,  ne  doivent-ils  pas  avoir  pour  ces  Turcs 
mécréants  qui  ne  coupent  jamais  leur  barbe  !  Il  est  vrai  que , 
par  compensation ,  ils  se  rasent  la  tête. 

Quelle  bizarrerie  d'usages  !  Quoiqu'il  en  soit ,  la  cou- 
tume de  la  longue  barbe  nous  plairait  fort.  A  quoi  bon  se 

raser?  Perte  de  temps!  Supplice  matinal  inutile!  Mais 

ne  disons  pas  cela  trop  haut ,  de  peur  d'attirer  sur  nous  la 
colère  des  maîtres  ès-arts  de  barbcrie  au  royaume  de 
France.  Saint-Louis  était  le  patron  de  leur  confrérie. 

POU  DRIERS-PARFUHEURS. 

La  prospérité  ou  la  décadence  de  cette  profession  sui- 
virent constamment  les  variations  des  goûts  du  temps  dans 
les  arrangements  de  la  toilette.  Les  longues  chevelures  h  la 
Louis  XIV  et  les  perruques  poudrées  à  queue  flottante  sur 
les  épaules,  demeurèrent  pendant  long- temps  la  principale  ^ 
source  de  la  richesse  des  poudriersrparfu meurs.  En  1779 

'  Archives  départementales,  sertion  Arts  et  Métiers,  liasse  correspondante. 


nn  en  comptait  i|uarante-htiît  à  Kouen.  Le  discrédit  des 
perruques  et  des  cheveux  frauduleasement  recouverts  de  la 
blancheur  usurpée  de  la  vieillesse,  de'truisit  promptement 
la  spécialité  de  lear  oégoce ,  et  les  confondit  avec  les  per- 
ruquiers. 

L'art  du  poudrier-parfumeur  avait  deux  objets  princi- 
paux :  le  premier,  la  préparation  des  parfums  et  des  ii^é- 
dicnts  propres  à  nettoyer  ou  embellir  ta  peau;  te  second , 
la  manipulation  des  savons ,  des  pommades  et  de  la  pou- 
dre k  cheveux.  On  sait  que  cette  poudre ,  si  usitée  autrefois, 
n'était  rien  autre  chose  que  de  l'amidon  réduit  en  poudre 
dans  des  mortiers,  et  passé  au  travers  des  tamis  de  soie 
très-serrés,  auquel  on  ajoutait  une  eau  de  senteur.  Ils  pré- 
paraient le  rouge  avec  du  talc  de  Hoscovie,  broyé  avec 
du  carmin.  Comme  ils  vendaient  des  gants,  imprégnés 
par  eux  de  différentes  odeurs ,  on  les  appelait  quelquefois 
gantiers-parfumeurs. 

Quoique  connus  à  Rouen  avant  te  xvi*  siècle,  ils  n'y 
formèrent  cependant  une  corporation  particulière  qu'en 
1692 ,  où  des  statuts  leur  assurèrent  la  préparation  et  la 
vente  exclusive  de  la  poudre  à  cheveux  avec  odeur  et  sans 
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1720  y  Marcel  composa  une  savonnette  marbrée ,  une  pas- 
tille aromatique  et  une  pâte  d'amandes. 

Les  apothièaires  leur  suscitèrent  plusieurs  querelles  au 
duiet  de  la  fabrication  des  essences,  dont  ils  prétendaient 
posséder  seuls  Tunique  débit.  Les  perruquiers  usurpèrent 
ÎTréquemment  quelques-uns  de  leurs  droits  sur  les  pom- 
jtnades  et  les  poudres,  mais  ils  les  surveillèrent  avec  acti- 
vité ,  et  même  firent  rendre  contre  eux  un  arrêt  rigoureux 
€fà  condamnait  à  trois  cents  livres  d'amende  le  perruquier 
criminel. 

Plusieurs  faux  ouvriers  causèrent  de  graves  dommages 
à  cette  corporation,  par  la  vente  illicite  et  secrète  de 
pommades  et  de  poudres  étrangères,  ce  qui  nécessita  en 
1744  une  assemblée  extraordinaire  des  poudriers-parfu- 
meurs, dans  laquelle  on  prescrivit  aux  gardes  la  plus  ac- 
tive et  la  plus  sévère  vigilance  pour  saisir  les  hardis  contre- 
bandiers. 

Les  charlatans  des  places  publiques  ne  manquaient  pas 
non  plus  à  cette  époque  :  on  voit,  en  effet ,  un  sieur  Crai- 
zet,  de  Paris,  qui  avec  une  lettre  remplie  d'offres  obsé- 
quieuses, envoie  au  bureau  de  la  parfumerie  rouennaise 
on  échantillon  de  beau  rouge  végétal  de  Portugal ,  dont  il 
▼ante  longuement  les  merveilleuses  propriétés  pour  em- 
bellir et  fortifier  la  peau  du  visage. 

Chacun  sait  que  le  Christ ,  étant  à  dîner  chez  Simon ,  au 
nUage  de  Béthanie ,  Marie-Madeleine  oignit  sa  tête  et  ses 
pieds  avec  les  plus  précieux  parfums.  Notre  corporation 
ne  pouvait  mieux  choisir  en  adoptant  cette  sainte  pour 
patronne  de  sa  confrérie ,  érigée  chez  les  Carmes ,  aux- 
Viels  elle  payait  une  rente  annuelle  de  douze  livres, 
comme  honoraires  des  services  religieux. 


CHiriTRE  VIKIGTie«E. 


ËlaU  rtlilili  aa\  papiers,  au\  ]i>Ki  et  û  l'^friliire. — Puiieliers.- 
Librairei' Relieurs.  —  Foniienrs  de  raroctîres.  —  Alficlienrs  —  GolporleiiRde  \\ym. 
—  Ërri>ains  Jnrés-E:iper(s-V«rîlirïlciirs-llailrr!i  d'ri'ole. 


PAPETIERS. 

Jean  de  Moges ,  lieutenaDt  aa  Bailliage ,  établit  les  règle- 
ments des  papetiers  en   1544.  Lcars  fabriques  étaient 
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corps  jurés  à  défendre  leurs  privilèges.  Les  juges  de  la 
haute  justice  de  Sain t-Martin-du- Vivier  s'étant  immiscés 
de  recevoir  un  maître  papetier  sans  la  consultation  et  l'as- 
sistance des  gardes  de  la  corporation  rouennaise,  durent 
subir  la  réprobation  du  bailli ,  qui  annula  leur  nomination. 
Un  sieur  Bloquet,  vinaigrier,  tenta,  en  1742  de  vendre 
subrepticement  des  papiers  qu'il  avait  fait  venir  du  Li- 
mousin; les  papetiers  l'ayant  découvert,  le  poursuivirent 

• 

devant  le  tribunal  du  Bailliage ,  Bloquet  fut  condamné  à 
Tamendc  et  à  la  coniiscation  des  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  rames  de  papier  saisies.  En  1752,  une  ordon- 
nance signée  par  l'intendant  Labourdonnaie ,  condamna 
Charles  Foulon ,  fabricant  de  papier,  à  cent  livres  d'amende 
pour  avoir  introduit  frauduleusement  des  feuilles  viciées 
dans  l'intérieur  des  rames  ;  et  en  plus  à  trois  cents  livres 
pour  n'avoir  pas  mis  sur  chaque  feuille  le  cachet  de  l'année 
de  la  fabrication ,  ainsi  que  les  statuts  le  prescrivaient.  Le 
même  Labourdonnaie  ne  se  montra  pas  moins  sévère ,  en 
1754,  contre  Louis  Cremont,  qui  exerçait  au  Pont-Authou  , 
l'état  de  papetier  sans  brevet  de  maîtrise.  Il  confisqua  les 
papiers,  chiffons  et  ustensiles  saisis  chez  lui,  le  condamna 
d'abord  à  onze  cents  livres  d'amende  pour  exercice  illégal 
du  métier,  et  ensuite  à  cinq  cents  autres  livres,  parce  que 
dans  l'acte  de  la  visite  judiciaire,  ses  ouvriers  avaient 
commis  des  violences  sur  les  gardes  papetiers  de  Rouen. 

Louis  XV  publia ,  en  1739 ,  de  nouveaux  règlements  pour 
la  fabrication  des  papiers  gris,  blancs,  gros  et  fins.  Jus- 
qu'en 1763,  les  règlements  leur  prescrivaient  l'usage  de 
machines  déterminées  sans  pouvoir  se  servir  d'aucuns 
ustensiles  nouveaux.  On  reconnut  alors  l'inconvénient 
d'une  semblable  prescription ,  et  on  leur  laissa  la  liberté 
de  choisir  telles  machines  qui  leur  paraîtraient  plus  conve- 
nables. 
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Ils  jouissaient ,  depuis  leur  création ,  du  droit  de  vendre 
en  gros  et  en  détail  les  papiers  de  leur  fabrication.  En 
1755,  les  merciers,  les  carticrs-feuilletiers-doiiiinotiers, 
prétendirent ,  mais  sans  succès ,  leur  retirer  la  vente  de  dé- 
tail. Les  fabricants  papetiers  de  Rouen,  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  avaient  leurs  manufactures  dans  les  vallées  voi- 
sines, s'élevèrent  jusqu'au  nombre  de  Irenltf-trois,  qui 
fournissaient  h  la  province  et  expédiaient  au  loin  leurs 
produita  Cette  industrie  tomba  peu  à  peu.  En  1776,  on 
ne  comptait  plus  à  Rouen  que  trois  ou  quatre  fabricants 
papetiers. 

Comme  chacun  sait,  l'industrie  papnticrc  est  moderne. 
Dans  l'origine,  on  écrivait  sur  des  feuilles  d'arbres,  des 
tablettes  de  cire,  d'ivoire  ou  de  plomb.  Les  Égyptiens  ima- 
ginèrent de  fabriquer  du  papier  avec  la  moelle  filandreuse 
des  tiges  d'une  plante  aquatique,  nommée  papyrus ,  qui  a 
donné  son  '  nom  au  papier.  Le  parchemin  fut  employé 
pour  la  première  fois  à  l'usage  de  l'écriture  à  Pergame , 
deux  cents  ans  avant  notre  ère.  Le  papier  de  chiffon  de  toile 
fut  inventé  par  des  grecs  réfutés  à  Bàle ,  en  1 1 70.  Néan- 
moins,  ce  fut  seulement  vers  le  xiv"  siècle  <iue  ce  papier 
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leUnUé  f  à  grands  ramages ,  jouissait  de  la  même 

papetiers  de  Rouen   érigèrent  leur  confrérie  à 
des  moines  Jacobins ,  sous  le  titre  de  Sainte-Croix. 


LDIEURS-LIBRAIRES-RELIEURS.  —FONDEURS 
LETTRES. — AFFICHEURS. — COLPORTEURS 

DE  LIVRES. 

)mmerce  de  la  librairie  devait  être  bien  restreint , 
ne  les  livres  ne  se  formaient  qu'avec  des  feuilles 
s  ou  des  peaux  apprêtées  et  écrites  à  la  main.  On 
uimoins  qu'il  existait,  ainsi  que  le  témoignent  plu- 
ers  d'Horace  dans  lesquels ,  s'adressant  à  son  livre , 
it:  «  Tu  as  l'air,  ô  mon  livre,  de  soupirer  après 
et  Vertumne,  pour  paraître  en  vente  orné  par  les 
Ses  sosies  : 

Vertumnum  Janumque ,  liber,  spectare  videris 
ScUicet  ut  prostes  sosiorum  pumice  mundus, 

lant  le  moyen-âge,  on  employa  généralement  le 
min  pour  écrire,  et  on  peut  juger,  spécialement  à 
y  du  soin  et  de  la  solidité  de  son  apprêt  par  les 
eux  et  magnifiques  cartulaires  conservés  aux  archi- 
cette  ville,  par  les  beaux  et  riches  antiphonaires  de 
irs  paroisses ,  et  surtout  par  celui  de  la  bibliothèque 
ae.  Mais  les  manuscrits  en  parchemin  devinrent  de 
n  plus  rares,  lorsque  l'imprimerie ,  s'emparant  du 
en  chiffons  de  toile,  augmenta  dans  d'immenses 
rtions  le  trafic  de  la  librairie ,  en  la  rendant  plus  ac- 
le  à  toutes  les  bourses,  et  par  suite  plus  populaire. 

iî 
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L'imprimerie,  découverte  :i  Maycncc,  vers  1440,  par 
Guttemberg,  importée  à  Paris  en  1470  par  trois  Alle- 
mands associés,  fut  établie  à  Rouen  peu  d'années  après, 
par  uu  jeune  homme  du  nom  de  Martin  Morin. 

Au  nombre  des  documents  qui  donnent  cette  certi- 
tude ,  dit  M.  Ed.  Frère ,  dans  son  intéressante  notice  '  sur 
cette  matière ,  nous  placerons  en  première  ligne  la  délibé- 
ration des  notables  de  la  ville  de  Rouen,  du  IG  juillet 
1494,  d'après  laquelle  nous  voyons,  d'une  manière incoo- 
testable,  que  l'iniprimcrie  fut  introduite  dans  notre  ville 
par  une  uobte  famille  allemande  du  nom  de  Lallemaot ,  qni 
y  résidait  depuis  loug-temps,  laquelle  voulant  faire  jouir 
sa  patrie  adoptive  des  bienfaits  de  l'imprimerie,  nouvelle- 
'  ment  découverte  en  Allemagne,  prit  sous  sa  protectioii 
plusieurs  artistes  sans  fortune,  particulièrement  Martin 
Morin,  homme  loijal  et  inventif  en  la  resserche  duditœuvre, 
et  Pierre  Maufer,  son  ami  et  son  compagnon. 

Au  retour  de  leurs  explorations  eo  Allemagne  et  à  Paris, 
la  famille  Lallemant  installa  à  ses  frais,  dans  son  hôtel, 
paroisse  Saint-Herbland ,  en  ses  maisons  situées  paroisse 
Saint-Nicolas,  et  dans  les  autres  quartiers  de  la  ville,  des 
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ser  en  vente  concurremment  avec  eux,  devant  les  divers 
portails  de  l'église.  Les  chanoines  rejetèrent  la  demande 
des  libraires  sédentaires. 

Cinq  ans  plus  tard,  au  mois  de  novembre  1488  y  le  cha- 
pitre appelé  à  délibérer  sur  cette  même  demande ,  modifia 
sa  première  détermination  ;  il  défendit  à  ces  débitants  de 
Tendre  leurs  livres  devant  le  grand  portail  de  la  métro- 
pole, mais  seulement  devant  celui  du  nord ,  qui  prit,  de  ce 
moment,  le  nom  de  portail  des  libraires. 

D'après  ces  deux  délibérations ,  il  demeure  donc  cons- 
taté que,  dès  1483,  le  commerce  de  la  librairie  et  de  l'im- 
primerie florissait  à  Rouen  ^  qu'il  y  avait  déjà  activité  et 
même  concurrence  dans  cet  te  branche  d'industrie  tout-à- 
iait  nouvelle. 

Nous  ne  pouvons  refuser  une  mention  particulière  à 
Martin  Morin ,  le  fondateur  de  l'imprimerie  à  Rouen.  Il 
naquit  en  cette  ville ,  vers  la  moitié  du  xv^  siècle.  Très- 
jeune  encore ,  il  montra  une  rare  capacité  pour  les  travaux 
de  la  librairie ,  ce  qui  décida  la  famille  Lallemant  à  l'em- 
ployer pour  l'établissement  des  nouvelles  imprimeries.  Les 
éditions  sorties  des  presses  de  Morin  ont  acquis  une  juste 
célébrité ,  par  leur  correction ,  la  qualité  du  papier  et  la 
beauté  des  types  et  du  tirage.  Ses  relations  commerciales 
étaient  très-nombreuses.  Nous  le  voyons  tour  à  tour  im- 
primant pour  plusieurs  provinces  de  France  et  pour  l'An- 
gleterre ,  des  livres  de  droit  et  de  théologie.  En  parlant  de 
loi  dans  leurs  avant-propos  et  leurs  préfaces ,  les  auteurs 
et  les  libraires  le  qualifient  toujours  d'habile,  d'honnête, 
d'illustre  citoyen  de  la  ville  de  Rouen. 

Son  ami  Pierre  Maufer  ne  séjourna  pas  long-temps  à 
Rouen  ;  il  passa  en  Italie ,  et  exerça  son  art  à  Padoue ,  à 
\érone  et  à  Venise. 
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La  municipalité  de  Rouen ,  Tonlant  rdcompenser  les  ar- 
tistes qui  étaient  allés  au  loin  s'enquérir  d'une  industrie 
nouTellc  pour  enrichir  notre  ville,  rendit,  en  149*,  un 
édit  plein  d'une  noble  générosité,  par  lequel  elle  les 
exempta ,  pendant  vingt  ans ,  du  guet  et  des  aydes. 

Les  imprimeurs  et  libraires  des  xv^  et  xvi'  siècles,  pour 
prévenir  plus  facilement  les  contrefaçons  d'ouvrages, 
avaient  en  usage  de  prendre  des  marques  particnlicres, 
qu'ils  apposaient  au  commencement  ou  à  la  fin  des  livres. 
Ces  marques,  sorte  d'armoirie  de  cette  nouvelle  noblesse 
de  l'intelligence,  se  composaient  de  signes  symboliques  et 
héraldiques,  de  figures  de  saints  et  de  métiers  faisant  allu- 
sion à  leurs  noms. 

La  marque  de  Martin  Morin  représentait  *  un  cercle 
divisé  en  deux  parties,  surmonté  d'une  croix,  et  terminé 
par  une  tête  de  maure. 

Celle  de  Pierre  Regnault,  imprimeur  en  1600,  à  Rouen 
et  à  caen ,  portait  les  armes  de  France ,  de  Bretagne  et  de 
Normandie,  avec  cette  devise:  Faire  et  taire. 

Celle  de  Jean  Huvîn,  libraire  en  1500.  représente  ses 
lettres  initiales  dans  un  écusson  supporté  par  deux  hommes 
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des  lettres  de  naturalitc  aux  trois  imprimeurs  qui  Tayaient 
apportée  dans  sa  capitale.  Le  peuple  leur  fut  d'abord  moins 
propice  :  il  les  regarda  comuie  des  sorciers  et  des  hommes 
dangereux:  les  copistes,  qui  fourmillaient  alors  et  dont 
rindustrie  était  menacée  de  ruine ,  ne  leur  épargnèrent 
pas  les  tracasseries,  les  insultes  et  même  des  procès  devant 
le  Parlement  Chose  remarquable  !  les  princes  de  ce  temps 
ne  partagèrent  nullement  ces  préjugés;  car  nous  voyons 
Louis  XII  accorder  à  l'exemple  de  son  prédécesseur  de 
grands  privilèges  aux  imprimeurs-libraires  par  des  lettres 
patentes  dont  l'une  se  termine  par  ces  mots: 

«  Voulant  qu'ils  jouissent  à  toujours  de  ces  privilèges 
«  pleinement  et  entièrement,  sans  permettre  qu'ils  leur 
«  soient  aucunement  diminués  ou  énervés,  pour  la  consi- 
«  dëration  du  grand  bien  qu'il  est  advenu  en  nostre 
«  royaume  au  moyen  de  l'art  et  science  d'impression, 
«  l'invention  de  laquelle  semble  être  plus  divine  qu'hu- 
«  maine.  » 

Les  premiers  actes  de  François  V^  furent  aussi  favo- 
rables à  l'imprimerie  ;  mais ,  sur  une  requête  de  la  Sorbonne 
en  1523,  et  les  remontrances  des  Parlements,  il  la  soumit 
à  des  règlements  sévères  et  restrictifs.  Georges  d' Amboise , 
tint  un  concile  à  Rouen,  en  1522,  où  on  décida  que  nul 
imprimeur  ou  libraire  ne  pourrait  publier  aucun  livre  sur 
la  foi  ou  les  mœurs  sans  l'approbation  des  docteurs  en 
théologie  et  la  permission  de  l'évêque.  ^  Depuis  cette  époque 
les  rois  et  les  peuples  ont  changé  de  rôle  vis-à-vis  de  cet 
art  dont  les  efTets  peuvent  être  magnifiques  ou  déplorables , 
adon  l'impulsion  qui  le  dirige.  Les  peuples  trouvaient  qu'on 
M  lui  donnait  jamais  assez  de  droits  et  de  liberté  :  les  rois 

*  Fakik  ,  Hiitoire  de  Rouen ,  t.  i ,  p.  63. 
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au  contraire  qu'on  ne  pouvait  le  charger  de  trop  d'entraTcs. 

Ces  luttes  contraires  sont  devenues  si  ardentes,  que, 
de  nos  jours ,  elles  ébranlent  les  empires  avec  l'impétaosîté 
irrésistible  de  la  foudre  et  décident  souverainement  du 
sort  des  nations. 

Henri  II  augmenta  les  premières  restrictions  de  Fran- 
çois I*'.  Charles  IX  promulgua  des  lois  de  plus  en  plus 
sévères.  En  1661 ,  il  ordonna  de  punir  du  fouet  pour  la 
première  fois  et  de  mort  pour  la  seconde ,  les  imprimeurs- 
libraires,  semeurs  de  placards  diffamatoires.  En  1565,  le 
Parlement  rendit  un  arrêt  qui  portait  peine  de  confisca- 
tion de  biens  contre  les  délinquants. 

Des  menaces  on  passa  vite  à  l'exécution.  Pierre  Conrant 
de  Rouen,  en  1579,  fut  condamné  à  une  grosse  amende 
pour  avoir  imprimé  des  chansons  diffamatoires.  En  1584, 
on  pendit  Belville,  imprimeur  de  Paris,  pour  publication 
d'un  livre  contre  le  roL 

En  1587,  plusieurs  libraires  de  Rouen ,  sur  les  instan- 
ces du  cardinal  de  Bourbon ,  archevêque  de  cette  ville ,  se 
virent  condamnés  à  l'amende  et  à  la  confiscation  pour 
vente  d'une  brochure  obscène  intitulée:  ••  Triomphesde 


rji 


—  339  — 

Non-seulement  on  punissait  les  imprimeurs-libraires  qui 
publiaient  des  livres  contraires  au  gouvernement,  aux 
mœurs,  à  la  religion ,  mais  encore  ceux  qui  les  imprimaient 
maladroitement  et  sans  observer  les  statuts  du  métier. 
Robert  de  Burges,  de  Rouen,  subit  en  1616,  une  amende 
considérable  pour  des  fautes  de  ce  genre 

G)nformémeut  aux  prescriptions  du  règlement  donné 
«n  1571  par  Charles  IX  à  tous  les  imprimeurs-libraires  du 
royaume,  ceux  de  Rouen  durent  en  rédiger  de  particu- 
liers, enregistrés  par  le  Parlement  en  1579,  renouvelés 
en  1603  par  Henri  IV,  augmentés  et  modifiés  par  les 
baillis  et  le  Parlement  de  Rouen  à  difîérentes  époques. 

D'après  ces  statuts,  nul  imprimeur  ne  pouvait  commen- 
cer l'impression  d'un  livre  quelconque ,  avant  que  la  per- 
mission demandée  par  lui  n'eût  été  enregistrée  sur  les 
cahiers  de  la  corporation ,  revêtue  du  visa  du  commissaire 
de  la  généralité ,  sous  peine  de  confiscation  des  exemplai- 
res, du  matériel  de  l'imprimerie,  de  trois  mille  livres 
d'amende  et  de  la  privation  de  la  maîtrise.  Ils  devaient  en 
outre,  remettre  entre  les  mains  du  plus  ancien  garde, 
chargé  d'en  tenir  registre,  les  copies  des  livres  imprimés. 

Malgré  toutes  ces  précautions  et  en  dépit  des  arrêts, 
de  nombreuses  fraudes  s'introduisirent  dans  le  commerce 
de  la  librairie.  Plusieurs  de  ces  fraudes  néanmoins 
étaient  loin  de  mériter  les  terribles  punitious  infligées  à 
leurs  auteurs.  Lors  du  mariage  de  Louis  XIV  avec 
M°^  de  Maintenon,  en  1685,  il  se  publia  divers  libelles 
ironiques  à  ce  sujet.  Un  compagnon  imprimeur  de  Lyon, 
nn  relieur  de  Paris ,  un  imprimeur  de  Rouen ,  la  veuve 
Cailloué,  accusés  de  cette  publication  coupable,  durent  en 
subir  les  lamentables  conséquences.  On  mît  à  la  question 
^ton  pendit  le  compagnon  lyonnais  et  le  relieur  parisien. 


L'infortunée  vcure  rouenuaise  mourut  dans  les  souter- 
rains de  la  Bastille.  On  frémit  à  la  rue  de  semblables  faits. 
Où  était  la  proportion  de  la  justice  entre  la  grarité  de 
l'ofTense  et  l'épouvantable  rigueur  du  châtimeat  ? 

D'autres  abus  se  commettant,  Louis  XIV  tenta  de  les 
arrêter,  et  les  imprimeurs-libraires  de  Rouen ,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  1706,  furent  obligés  de  comparaître  dcrant 
Urbain  de  Lamoignon,  intendant  de  la  généralitë,  qui, 
déclarant  l'insufllsance  des  anciens  statuts,  y  ajouta  de 
nouvelles  prescriptions. 

Le  nombre  des  règlements,  ordonnances,  arrêts,  rendus- 
pendant  deux  siècles  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  jetant 
beaucoup  d'hésitation  dans  la  législation  qui  les  con- 
cernait, on  crut  devoir  les  résumer  tous  dans  un  grand 
règlement  unique,  élaboré  au  consul  de  Loub  XY  en 
1723,  rendu  commun  k  tout  le  royaume  par  un  arrêt  du 
24  mars  1744.  En  cette  même  année,  Claude  Sangrain, 
syndic  des  imprimeurs-libraires,  de  Paris,  publia  ce  règle- 
ment général  avec  la  conférence  des  anciennes  ordon- 
nances, sous  le  nom  de  Code  de  la  Ubrairie  et  imprimerie. 
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L'article  20  et  les  suivants  jusqu'à  48,  règlent  ce 
qui  concerne  l'apprentissage ,  le  compagnonnage  et  la 
réception  des  maîtres.  Nul  ne  pouvait  être  reçu  à  la 
maîtrise  qu'après  un  apprentissage  de  quatre  ans,  un 
compagnonnage  de  trois  et  l'âge  de  vingt  accomplis 
n  devait  savoir  lire  parfaitement  le  latin  et  le  grec ,  être 
catholique  et  de  bonnes  mœurs,  subir  un  examen  sur  le 
métier  devant  les  gardes  et  les  syndics,  faire  chef- 
d'œuvre  ,  et  payer  mille  livres  pour  la  maîtrise  de  librairie 
et  quinze  cents  livres  pour  celle  de  librairie  et  imprimerie. 

Depuis  l'article  49  jusques  y  compris  l'article  54,  il  est 
traité  du  règlement  intérieur  des  imprimeries,  qui  devaient 
toujours  renfermer  quatre  presses  au  moins  et  neuf  sortes 
de  caractères. 

Les  articles  57,  58  et  suivants,  règlent  ce  qui  concernait 
les  fondeurs  de  lettres ,  les  afficheurs ,  les  colporteurs  de 
livres,  qui  dépendaient  tous  de  la  juridiction  des  impri- 
meurs-libraires. Les  fondeurs  devaient  jurer  de  ne  livrer 
aucunes  lettres  de  leur  fonte  à  nul  autre  qu'aux  maîtres  de 
rimprimerîe.  Les  afficheurs  et  colporteurs  devaient  savoir 
lire,  écrire,  et  se  faire  recevoir  par  le  lieutenant  de  police 
sur  la  présentation  du  syndic  des  libraires. 

Ce  grand  règlement  de  1 723 ,  dont  les  articles  s'élèvent 
au  nombre  de  115,  est  un  véritable  chef-d'œuvre  de  lé- 
gislation, où  tout  ce  qui  concerne  les  livres  est  prévu, 
réglé,  déterminé  avec  la  plus  minutieuse  attention.  Nous 
ne  l'avons  point  cependant  transcrit  intégralement  à  cause 
de  sa  longueur  et  aussi  parce  qu'il  est  facile  au  lecteur  de 
se  le  procurer.  Nous  avons  omis  les  articles  concernant 
les  fondeurs,  afficheurs,  colporteurs,  comme  étant  de 
moindre  importance,  nous  contentant  de  ce  qui  regarde 
surtout  les  imprimeurs  et  les  libraires. 


Les  relieurs-doreurs  de  livres  faisaient  partie  de  la 
corporatiou  des  précédeuts.  Ils  possédaieut  excluMTemeat 
le  droit  de  relier,  dorer,  orner  les  livres  imprimés  on  ma- 
nuscrits, les  registres  de  papier  blanc,  les  portefeuilles  en 
reliure  à  rrai  nerf.  En  1686,  un  e'dit  royal  sépara  les 
doreurs-relieurs  des  imprimeurs-libraires  de  Paris,  mais  à 
Rouen,  ils  demeurèrent  unis,  quoiqu'ils  eussent  des  statuts 
distincts. 

Chez  les  andeos,  où  les  manuscrits  ne  se  composaient 
point  de  papier,  la  reliure  n'existait  pas.  En  efTet,  lors- 
qu'on écrivait  sur  des  peaux,  des  feuilles,  du  linge,  des 
écon^es,  de  l'ivoire,  de  la  pierre,  des  métaux,  il  est  tout 
naturel  qu'on  ne  pensât  pas  à  relier  ces  matières.  Tout  au 
plus  pouvait-on  songer  à  rouler  les  peaux  de  parchemin. 
De  là  le  nom  de  volume,  du  latin  volvere,  rouler.  Quel- 
quefois aussi  on  insérait  le  parchemin  entre  deux  tablettes 
de  bois,  sur  lesquelles  on  incrustait  des  dyptiques  en  ivoire , 
des  pierres  précieuses  ou  des  fermoirs  d'ai^ent.  La  biblio- 
thèque de  Paris  offre  des  modèles  de  ce  genre ,  qui  remon- 
tent aux  VIII'  et  IX*  siècles. 

Mais  la  véritable  reliure  moderne  ne  commença  guère 
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En  1622  y  le  trésorier  GroUier  avait  pour  vingt  mille  écus 
de  reliâres  superbes. 

Au  xYii^  siècle  y  on  poussa  si  loin  le  goût  des  biblio- 
thèques nombreuses ,  garnies  de  livres  relies  en  cuir  de 
tout  genre ,  que  le  moraliste  La  Bruyère  les  appelait  des 
tanneries. 

La  bibliothèque  publique  de  Rouen  possède  de  précieux 
spédmen  de  l'impression  et  de  la  reliure  des  derniers 
sièdes,  qui  nous  donnent  des  preuves  frappantes  du  sa- 
Toir-faire  de  nos  anciens  imprimeurs-libraires  et  relieurs. 

Tous  ces  artisans  avaient  une  confrérie  commune  au 
prieuré  de  Saint-lô,  sous  l'invocation  de  Saint-Jean- 
Porte-Latine  ,  Sancti  Joanms  ante  Portam  Latinam. 

M.  Ed.  Frère,  archiviste  de  la  chambre  de  commerce, 
qae  nous  avons  déjà  cité,  prépare  en  ce  moment  un  vaste 
^t  curieux  ouvrage ,  qui  doit  présenter  le  tableau  de  tous 
cft  livres  imprimés  à  Rouen  et  en  Normandie.  Un  pareil 
ivre,  écrit  par  une  main  aussi  consciencieuse,  achèvera 
le  faire  connaître  les  progrès  et  l'activité  des  presses 
ronennaises  et  normandes. 

ÉCRIVAINS   JDRÉS-EXPERTS-VÉRIFICATEURS- 

MAITRES   DTGOLE. 

Cette  corporation ,  régie  par  trois  gardes ,  dont  le  bu- 
reau était  dans  la  rue  Écuyère,  comptait  trente-sept 
nembres  vers  la  fin  du  xviii^  siècle.  Ses  anciens  statuts, 
dbtenusde  François  V^  en  1  g20,  renouvelés  sous  Louis  XIV, 
en  1681 S  dans  une  assemblée  générale,  prescrivaient 
ounntieusement  les  devoirs  des  maîtres  et  les  formalités  à 

'  Ânhheê  de  la  Chambre  de  Commerce ,  mol  correspondant. 
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remplir  par  l'aspirant.  Les  écrivains  jurés  possédaient 
seuls  le  droit  d'enseigner  l' écriture  et  l'arithmétique.  Toute 
personne,  et  même  un  prêtre ,  précepteur  de  langue  latine, 
qui  auraient  usurpé  la  plus  légère  portion  du  droit  des 
écrivains,  encourait  une  amende  de  cent  livres. 

Ils  avaient  l'usage  de  suspendre  à  leur  porte,  en  guise 
d'enseigne,  dp.â  tableaux  d'écritures  diverses  de  leur  pro- 
pre dessin  et  façon.  £ux  seuls  pouvaient  tenir  des  écoles 
publiques  et  particulières  pour  l'enseignement  de  l'écri- 
ture et  de  l'arithmétique.  Toutefois,  ils  n'avaient  aucuns 
droits  restrictifs  sur  les  écoles  publiques  de  charité  insti- 
tuées pour  les  enfants  du  pauvre. 

Aucun  aspirant ,  à  moins  d'être  fils  de  maître ,  ne  pou- 
vait devenir  membre  de  la  corporation  qu'après  vingt  et 
un  ans  accomplis.  Il  subissait  un  examen  par-devaut  douze 
maîtres  écrivains,  exécutait  un  chef-d'œuvre  consistant 
dans  le  dessin  des  écritures  alors  usitées,  et  payait,  pour 
frais  de  réception,  un  écu  à  chacun  des  douze  examina- 
teurs, quinze  sols  aux  autres  maîtres,  quatre  écus  an 
coffre,  deux  écus  au  doyen,  et  deux  écus  aux  pauvres  du 
bureau.  Pour  éviter  les  cabales  des  parents ,  un  article  des 
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^renx  usages ,  si  des  hommes  experts  en  cet  art,  et 
igés  par  un  serment  solennel ,  n'étaient  spécialement 
"gës  de  vérifier  les  écritures  ou  les  signatures  douteuses, 
liancelier  de  L'Hospital  proposa  donc  l'établissement 
rérificateurs-experts ,  choisis  parmi  les  plus  habiles 
?ains  jurés.  Charles  IX  approuva  cette  sage  mesure,  et 
ois,  les  écrivains  ont  toujours  ajouté  à  leur  titre  pri- 
f  celui  de  vérificateurs. 

s  érigèrent  leur  confrérie  à  l'église  de  Saint-André, 
\  le  titre  de  Saint-Cassian ,  martyr  courageux  autant 
véque  renommé  par  sa  science. 


CHiriTU  f  INGT-liMtlI. 


ËUU  rtlttib an  CoDiiKKe  en  gtwni. — ■irchiods-NcsoeiaiiliRigni.  —  Ctutlien- 
Afenli  de  dungt. — Cbangtan-Bioquîen. — hoftan  njiai. — AoBion  jnrét. 
— ■eiQKDn,  Portenn  de  graiu,  de  tel,  de  voîde,  de  chariMU  de  lerre. — 
HiiLKi  de  la  Giive, — BnoeUien  royiiu.  —  Brtnenli  on  Anlean  de  lint.^ 
fiudet-!tnU  rar  lei  quii.  —  Bitelien-Pauean  d'ean,  Hirinien. — Hesagcis, 
Looennde  therain  et  de  tarronei ,  Gfaamtïen. 


HARCHAND8-NÉGOCUNTS  EN  GROS. 
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entières,  n'ayant  ni  boutique,  ni  enseigne,  ni  aucun  genre 
d'étalage  ou  de  détail.  C'étaient  eux  qui  faisaient  le  com- 
merce extérieur  avec  les  provinces  de  France  et  les 
contrées  étrangères.  Ce  mode  de  commerce  a  toujours  été 
en  honneur  à  Rouen.  Bien  éloignés  des  préjugés  ridicules 
qui  faisaient  regarder  le  négoce  comme  une  chose  hon- 
teuse et  servile  chez  les  Grecs  et  les  Romains ,  les  plus 
riches  bourgeois  de  Rouen  semblent  l'avoir  de  tout  temps 
considéré  comme  une  de  leurs  principales  gloires.  A 
l'exemple  des  citoyens  de  Tyr,  de  Carthage  dans  l'anti- 
quité, de  ceux  de  Venise  ou  Marseille  dans  le  moyen-âge, 
ik  surent  placer  leur  estime  dans  ce  qui  faisait  leur  ri- 
chesse particulière  et  la  puissance  de  leur  cité.  Aussi ,  dès 
le  douzième  siècle ,  voyons-nous  dans  Rouen  une  sorte  d'a- 
ristocratie commerciale ,  composée  de  marchands  opulente, 
parmi  lesquels  on  choisissait  les  paires,  les  maires  de  la 
ville.  Ces  marchands  enrichis  s'élevèrent  si  haut  qu'ils  se 
bâtirent  des  maisons  de  pierre  à  l'égal  des  plus  grands 
seigneurs  et  affectèrent  la  prétention  d'étaler  des  blasons 
à  champs  d'or  et  d'argent. 

Tant  de  faste  porta  ombrage  aux  artisans  du  petit  détail 
qui  »  constamment  en  défiance  de  ces  riches  marchands ,  ne 
laissaient  échapper  aucune  occasion  de  les  accuser.  Un 
exemple  suf&ra  pour  nous  montrer  la  nature  des  faits  qui 
exdtaient  souvent  de  graves  contestations  entre  ces  deux 
«lasses  de  marchands  séparés  par  la  richesse,  en  1330, 
les  marchands  ^  en  détail  adressèrent  au  maire  Godefroi 
Iisllemand  des  plaintes  très-vives  contre  les  marchands 
^CD.gros.  Ils  les  accusaient  d'accaparer  les  marchandises 
«t  les  denrées,  qu'ils  achetaient  par  grandes  masses  ren- 

*  A.  CotmiiKL,  Hiitoire  communale  de  Rouen,  t.  3,  p.  01. 
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feroit^cs  aussitôt  dans  leurs  magasins,  d'où  ils  les  tiraient 
ensuite  par  petites  portions  seulement:  «pourmielx  vendre 
à  leur  volonté  et  plus  chier,  »  ainsi  que  le  déclare  l'or- 
donnance du  maire  '  <■  et  par  ce  les  menus  marchdans  iic 
pevent  savoir  que  les  denrëes  coustcot  ne  que  ils  sont 
vendues.  »  Les  gros  marchands  faisaient  donc  peser  par 
leurs  iniques  accaparements  la  plus  dure  jaunie  sur  les 
petits  marchands  du  détail.  Le  maire  écoutant  avec  bien- 
veillance les  Intimes  doléances  de  ces  derniers,  rendît 
une  ordonnance  pour  arrêter  les  coupables  manœuvres  des 
accapareurs. 

Ces  n^ociants  avaient  coutume  de  se  réunir  dans  la 
Cathédrale  avec  les  marchands  étrangers  et  les  débitmts 
rouennais  pour  y  traiter  de  leurs  affaires  commerciales. 
Ces  assemblées ,  dont  l'objet  était  tout  profane  et  les  débats 
trcs-tumultueux,  tenues  dans  une  ^lise,  même  auxjonrs  des 
dimanches  et  des  fêtes,  excitèrent  plusieurs  fois  les  réclama' 
tions  du  chapitre  et  des  fidèles.  «  Car,  dit  Collard  de  Mouy, 
«  bailli  de  Rouen ,  c'est  par  faute  de  bon  ordre  et  police 
«  que  les  marchands  de  Rouen  et  ceux  de  Normandie  et 
«  autres  nations   aient  pris  l'usage  de  s'assembler  poun 
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dans  les  jardins  ou  les  salles  de  Tiiolel  de  la  Bourse,  élevé 
en  1735  par  Louis  XV  pour  la  gloire  du  commerce  et 
pour  faciliter  les  transactions  quotidiennes  des  commer- 
çants :  j4d  cammercii^  decus fovendis  qtiotidiano  con- 

gresm  commerciis. 

Voici  un  édît  de  Louis  XIV,  en  1701  •,  qui  explique  à  la 
fois  comment  ce  monarque  voulait  que  les  négociants  en 
gros  fussent  considérés ,  honorés ,  et,  d'un  autre  côté,  nous 
montre  les  bizarres  préjugés  qui  régnaient  encore  dans 
certaines  classes  à  Tégard  du  négoce  : 

«  L^attention,  dit  Louis  XIV,  que  nous  avons  toujours 
eue  pour  faire  fleurir  le  commerce  dans  notre  royaume, 
nous  ayant  fait  connaître  l'avantage  que  l'État  retire  de 
l'application  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  attachés 
iTec  honneur  au  négoce,  nous  avons  regardé  le  commerce 
sn  gros  comme  une  profession  honorable  et  qui  n'oblige 
k  rien  qui  ne  puisse  raisonnablement  compatir  avec  la 
noblesse.  Ayant  été  informés  que  cependant  quelques 
nobles  font  difficulté  de  faire  ou  continuer  aucun  com- 
merce ,  avons  arrêté  ce  qui  suit  :  » 

ART.r^ 

Tous  nos  sujets  nobles  par  extraction ,  par  charges  ou 
gmtrementy  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  revêtus  de 
chaige  de  magistrature ,  pourront  faire  librement  toute 
aorte  de  commerce  en  gros,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
du  royaume,  pour  leur  compte  ou  par  commission,  sans 
dât)ger  à  leur  noblesse. 

■  laifriplinm  latines  placées  au  fronton  des  portes  de  la  Bourse. 
*  ArcUf  CI  de  la  Chambre  de  Commerce. 


Art.  2. 

Voulons  et  entendons  que  les  nobles  qui  feront  le  com- 
merce en  gros,  continuent  de  prëc^dercn  toutes  les  as- 
semblées les  autres  négociants  et  jouissent  des  mêmes  pri- 
vilèges attribués  à'  la  noblesse. 

Aet.  3. 

Permettons  à  ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  seu- 
lement de  posséder  les  chaînes  de  nos  conseillers  secré- 
taires, maison  et  couronne  de  France  et  de  nos  finances, 
et  continuer  en  même  temps  le  commerce  en  gros,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  d'arrêt  ni  de  lettres  de  compati- 
bilité. 

Art.  4. 

Seront  réputés  marchands  en  gros,  tous  ceux  qiû  feront 
leur  commerce  en  magasin ,  vendant  leurs  marchandises  par 
baltes,  caisses  ou  pièces  entières  et  qui  n'auront  point  de 
boutiques  ouvertes,  ni  aucun  étalage  et  enseignement  à 
leurs  portes  et  maisons. 
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* 

les  prérogatives  qui  leur  sont  attribujécs  par  ces 
tes  et  pour  recevoir  les  marques  de  distinction  que 
iigerons  à  propos  de  leur  accorder,  nous  voulons 
K>ient  tenus  de  faire  inscrire  leurs  noms  au  tableau 
idictions  consulaires  de  leur  ville. 

Art.  7. 

lions  et  entendons  pareillement  que  dans  les  pro- 
,  villes  et  lieux  où  les  avocats ,  médecins  et  autres 
paux  bourgeois  sont  admis  aux  charges  de  maire, 
08,  consuls  y  les  marchands  en  gros  puissent  être  élus 
rremment  aux  dites  charges,  nonobstant  tous  usages 
ires. 

Art.  8. 

endons  pareillement  que  les  marchands  en  gros 
nt  être  élus  consuls,  juges,  prieurs,  présidents  de 
diction  consulaire,  ainsi  que  les  marchands  reçus 
as  corps  des  marchands. 

Art.  9. 

pour  conserver  autant  que  possible  la  probité  du 
erce,  déclarons  déchus  des  honneurs  ci-dessus ,  ceux 
irchands,  quels  qu'ils  soient,  qui  auront  fait  fail- 
li passé  des  contrats  d'attermoiement  avec  leurs 

dCTS. 

COURTIERS,  AGENTS  DE  CHANGE. 

appelait  courtier,  agent  de  change  S  celui  qui  s'oc- 
de  la  vente,  de  Tachât,  de  l'échange  des  marchan- 

ARV ,  Dictionnaire  du  Commerce, 
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courtage,  ils  le  dénièrent  audacicusement,  ce  qui  nécessita 
une  ordonnance  sévère  du  duc  Jean,  en  1339.  Lorsque 
Tévéque  d' Auxerre  vint  à  Rouen ,  en  1 34S ,  en  qualité  de 
commissaire  royal ,  on  se  plaignit  de  nouveau  des  malver- 
sations des  courtiers,  qui,  toujours  resserrés  dans  leurs 
privilèges ,  cherchaient  néanmoins  à  les  étendre ,  au  mépris 
de  toutes  les  lois  restrictives. 

Hugues  de  Donquierre^  bailli  de  Rouen,  ayant  été  in- 
formé qu'il  se  commettait  de  grandes  fraudes  dans  Toflice 
des  courtiers  de  vin ,  en  1 398 ,  et  que  leur  nombre  ^  ancien- 
nement de  vingt-quatre,  avait  été  démesurément  augmenté , 
ayant  même  découvert  qu'ils  étaient  la  plupart  coupables 
de  graves  excès,  à  l'exception  de  quatre,  il  les  priva  tous 
de  leurs  offices,  épargnant  les  seuls  innocents,  nommés 
Jehan  Dagobert,  Jehan  Galopin,  Colin  le  Garnisseur  et 
Colin  le  Bateur.  Un  règlement  rédigé  en  140S  par  le  bailli 
Jean  de  la  Thuile ,  confirmé  par  Charles  VI,  fixa  définiti- 
vement leur  nombre  à  vingt-quatre,  et  les  obligea  de  don- 
ner un  cautionnement.  Il  fut  aussi  établi  que  le  courtier 
demeurerait  responsable  de  la  solvabilité  de  l'acheteur 
qu'il  aurait  conduit  à  un  marchand. 

Charles  IX,  en  1572,  essaya  d'introduire  diverses  mo- 
difications dans  la  forme  du  courtage  et  le  nombre  des 
courtiers.  Les  guerres  de  la  ligue  empêchèrent  l'exécution 
de  son  projet,  repris  et  réalisé  en  1565  par  Henri  IV, 
qui  fit  un  règlement  général  pour  tous  les  courtiers  du 
royaume,  et  en  créa  quatre  nouveaux  à  Rouen.  Louis  XIII , 
comme  nous  l'avons  déjh  remarqué,  leur  donna  le  nom 
d'agents  de  change.  Louis  XIV  leur  accorda  des  titres  de 
distinction,  les  appelant  conseillers   du   roi,  agents  de 

•  Ordonnances  royales ,  1.  8. 
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change ,  banque ,  commerce  et  tinances  du  royaume.  Le 
même  roi ,  voulant  réformer  radicalement  les  ofKces  de 
courtage,  supprima  tous  les  anciens  titulaires  et  eu  créi 
douze  nouveaux  seulement  pour  Rouen,  par  un  ëdîtde 
1706. 11  leur  donna  des  statuts  réguliers,  savamment  ana- 
lysés par  Savary,  dans  son  Dictioanaire  du  Commerce.  A 
cettcépoque,  des  gages  furent  attribués  à  chacun  des  nou- 
veaux titulaires ,  au  denier  vingt ,  sur  le  pied  de  la  finance 
de  leurs  offices,  et  leurs  droits  fixés  à  cinquante  sols  par 
mille  livres  dans  les  négociations  en  deniers  comptanti, 
billets  et  lettres  de  change,  payables  moitié  par  le  préteur 
et  moitié'  par  l'emprunteur.  Ils  continuèrent  d'être  paya 
pour  les  marchandises  comme  autrefois.  Il  leur  fut  pennïs 
de  tenir  caisse  et  bureau  ouverts  dans  leurs  maisons.  NdI 
ne  pouvait  usurper  leurs  droits  à  peine  de  six  mille  livres 
d'amende.  On  déclara ,  en  outre ,  leurs  charges  compatibles 
avec  la  noblesse  et  les  fonctions  de  secrétaire  du  roi  ondes 
chancelleries.  Relevant  de  la  juridiction  consulaire  de  la 
chambre  de  commerce,  ils  prenaient  le  titre  de  courtiers- 
consulaires.  En  177S,  leur  nombre  s'élevait  à  un  chifire 
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se  retirer  dans  des  parages  plus  obscurs ,  tels  que  la  rue  de 
la  Vieille-Tour,  et  la  cour  de  Totricial  aujourd'hui  cour  des 
libraires.  Les  marchands  s'en  plaignirent  à  cause  des 
fraudes  dont  ils  devenaient  aisément  victimes.  Cest  pour- 
<|aoi  Charles  Y  leur  ordonna  d'habiter  la  rue  située  aux 
abords  de  la  cathédrale,  nommée  depuis  la  rue  du  Change. 
Le  même  roi^  leur  imposa  en  1366  des  règlements  très- 
rigQureux ,  dont  voici  le  préambule  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous 
wùx  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

«  Savoir  faisons  que  comme  pour  le  évident  et  commun 
proufit  de  nous  et  des  gens  demourens  à  Rouen ,  et  aflin 
de  résister  et  contrester  aux  fraudes  d'aucuns  malécieux  et 
ftiplx  marchands  et  changeurs ,  et  autres  qui  apportent , 
pragoeut  et  mectent  en  icelle  ville  plusieurs  faulces  con-^ 
liifiâetes  et  deffendues  monnoies;  et  aussi  affin  que  les 
Cfsdonnances  que  nous  avons  faites  et  ferons  faire  doréna- 
n&t,  puissent  estre  gardées  par  les  changeurs  de  la  dicte 
lille,  le  premier  jour  de  juing,  en  la  présence  de  nostre 
Vûé  et  féal  Edouard  Thadelin,  général  maître  de  nos 
Dûonoies,  avons  fait  des  ordonnances  concernant  le  dit 
nétier.  » 

D'après  ces  règlements  de  Charles  V,  tout  changeur 
recelant  chez  lui  des  pièces  de  monnaie  défectueuses  ou 
altérées,  était  immédiatement  traduit  devant  le  maître  des 
■onnaies.  Pour  mieux  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  les 
gvde$  du  métier  pouvaient  entrer  chez  les  changeurs  h 
tonte  heure  de  jour  ou  de  nuit,  et  visiter  les  boutiques, 
ateliers,  chambres,  arrière-chambre,  sacs  et  coffres  s^ns 
exeeption.  Les  jours  de  fête  il  ne  restait  que  deux  changes 

•  Ordonnances  royales  .  t.  t. 
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ouverts,  l'un  pour  les  petits  changes,  l'autre  pour  les 
grands  :  prescription  nécessaire  au  commerce  de  cctt« 
époque ,  dont  les  changeurs  étaient  aussi  les  banquiers. 

Le  nom  des  changeurs  devînt  ensuite  moins  général ,  et 
on  appela  plus  Spécialeiueut  banquiers  ceux  qui  tenaient 
commerce  d'argent.  En  1775  on  ne  comptait  que  trois 
changeurs,  tandis  qu'il  y  avait  cinq  banquiers  du  com- 
merce et  quatre  banquiers  en  cour  de  Rome ,  qui  eipé- 
diaient  les  fonds  directement  à  Rome  et  sans  l'intermé- 
diaire des  banquiers  de  Paris,  par  un  courrier  spécial  qui 
partait  de  Rouen  le  lundi  de  chaque  semaine. 

JAUGEURS  ROYAUX. 

Pour  régulariser  la  distribution  des  marcbaudises  qui 
se  vendent  et  débitent  à  poids  et  à  mesures,  plusieurs  rob 
lirenl  des  règlements  spéciaux,  et  créèrent  des  officiers 
appelés  iaugeurs  royaux.  Dans  une  des  pièces  d'un  procès 
avec  les  balanciers,  les  )angeurs  prétendaient  que,  dès 
l'année  922,  un  nommé  Lcverricr  remplissait  à  Rouen  un 
pareil  office  ;  mais  leurs  véritables  litres  datent  seulement 
de  1441 .  ainsi  qu'il  apparaît  dans  une  charte  de  Henri  VI, 

I  d'Angleterre  et  duc  de  P^onuandie,  donne'c  en  faveur 
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par  Taillepied  dans  son  livre  des  Singularités  de  la  cille  de 
Rouen  : 

Ci Gossolin. 

Qui  d'Arqucs  fut  seigneur  et  des  Dieppois , 
Premier  auteur  des  mesures  et  poids , 
Selon  raison  en  ce  pays  normand , 
Lequel  trépassa  en  l'an  mil  trente*. 

Dans  un  arrêt  du  grand  conseil,  de  1585,  en  faveur  de 

Deudemare,  jaugeur  de  Rouen,  nous  trouvons  Tënuméra- 

tion  des  droits  des  iaugeurs.  Ils  pouvaient,  par  eut  ou  par 

leurs  commis,  jauger,  marquer,  ajuster  les  poids ,  mesures , 

futailles  à  vin,  cidre,  huile,  vinaigre  ou  autres  liqueurs. 

Pour  cet  objet,  ils  possédaient  en  leur  garde  les  sceaux  et 

étalons  des  diverses  mesures ,  scellés  des  armes  royales.  Ils 

jouissaient  de  la  moitié  de  toutes  les  amendes  imposées  sur 

les   marchands  condamnés  pour  usage  de  mesures  non 

marquées  du  sceau  légal.  On  comprend  combien  cette 

dernière  clause,  qui  leur  assurait  une  si  large  part  des 

amendes,  devait  les  rendre  zélés  et  actifs  pour  découvrir 

les  fraudes.  II  arriva  néanmoins  que  plusieurs  abus  s'étant 

glissés  dans  la  distribution  des  marchandises,  Henri  IV, 

en  1596,  crut  devoir  supprimer  les  offices  des  jaugeurs, 

qu'il  rétablit  toutefois  aussitôt,  en  retirant  aux  maire  et 

échcvins  de  la  ville   tout  droit  à  la  nomination  à  cet 

emploi 

Ces  offices,  supprimés  et  rétablis  de  nouveau,  demeu- 
rèrent sans  adjudicataires  jusqu'en  1607,  année  dans 
laquelle,  en  présence  des  sieurs  de  Maromme,  Dyel,  Le 
Jummcl,  conseillers  du  Parlement,  et  après  une  annonce 
faite  aux  prônes  de  la  messe  paroissiale  et  aux  carrefours 
de  la  ville,  Barthclciiiy  Selles  acheta  cette  charge,  au  prix 
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* 

L'acheteur  souffrait  également  de  leurs  injustices  dans  la 
manière  d'auner:  car  il  advenait  que,  dans  leur  propre 
intérêt  ou  dans  celui  du  marchand  qui  les  corrompait 
par  argent,  ils  augmentaient  frauduleusement  la  quantité 
des  aunes  mesurées  en  plaçant  si  adroitement  le  pouce  qui 
laissait  TétofTe  et  celui  qui  la  reprenait ,  qu'ils  gagnaient  à 
chaque  reprise  une  mesure ,  presqu'imperceptible  d'abord, 
mais  que  la  multiplication  rendait  considérable.  Ils  exé- 
cutaient cette  coupable  manœuvre  avec  tant  de  prestesse , 
que  l'œil  le  plus  attentif  parvenait  à  peine  à  la  découvrir. 
Nous  tenons  ces  détails  d'un  respectable  descendant  d'an- 
cienne famille  d'auneurs. 

Us  ne  formaient  point  corporation  ;  leur  charge ,  vendue 
au  profit  de  la  ville  et  du  roi ,  se  payait  ordinairement  fort 
cher.  L'office  d'auneur  est  très-ancien  à  Rouen ,  et  de  1500 
à  1758  on  trouve  à  ce  sujet  beaucoup  d'arrêts  réglemen- 
taires. 

En  1596,  un  édit  de  Henri  lY,  modifiant  les  anciennes 
prescriptions  de  l'aunage,  créa  vingt  auneurs  en  titre, 
dont  il  ne  restait  plus  que  six  en  1706 ,  lesquels  négligeaient 
de  remplir  leurs  fonctions  à  cause  de  la  modicité  et  de 
rincertitude  de  leurs  droits,  toujours  contestés  par  les 
marchands.  Louis  XIV,  voulant  relever  cette  charge,  en 
créa  de  nouveaux ,  auxquels  il  attribua  un  sol  par  aune  de 
drap  ou  de  toile,  et  trois  deniers  par  aune  de  serge  et 
autres  modiques  étoffes ,  déclarant ,  en  outre ,  que  le  mar- 
chand refusant  de  les  payer  serait  condamné  à  la  confisca- 
tion des  pièces  aunées  et  à  trois  cents  livres  d'amende , 
dont  un  quart  reviendrait  aux  auneurs. 

Toute  personne  pouvait  acheter  cette  charge.  Certains 
auneurs  y  réalisaient  souvent  de  larges  bénéfices.  D'un 
autre  côté,  ils  avaient  aussi  leurs  échecs.  En  1745,  un 
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Charles  VIL  Ces  statuts  fixaient  le  nombre  des  membres 
du  corps ,  les  astreignaient  à  prêter  serment ,  à  donner 
caution  devant  le  bailli  ou  le  vicomte  de  l'Eau,  à  jurer, 
en  outre,  de  mesurer  seulement  en  mesures  jaugées  et 
légales.  Le  jour  ou  le  lendemain  du  mesurage  les  mesu- 
reurs devaient  rapporter  aux  receveurs  des  droits  royaux 
les  acquits  de  la  Vicomte,  et  envoy,er  chaque  matin  aux 
halles  pour  savoir  s'il  y  avait  des  grains  à  mesurer.  Nul 
mesureur  ne  pouvait  être  marchand  ou  entrepositaire  de 
grains.  Si  un  mesureur  ou  porteur,  par  maladie  ou  caducité, 
ne  pouvait  remplir  ses  fonctions,  il  jouissait  de  la  faculté  de 
se  faire  suppléer  par  un  homme  de  son  choix ,  sur  lequel  il 
prélcvaitses  bénéiices.  Us  renouvelaientleur serment  à  NoëL 
époque  de  la  vérification  des  mesures. 

Les  vingt-quatre  mesureurs  de  grains  avaient  la  con- 
frérie de  Dieu  et  de  Saint-Jacques,  à  l'église  des  moines 
Jacobins;  les  quatre-vingt-dix  porteurs  celle  de  Sainte- 
Avoye,  à  l'église  des  Âugustins. 

Les  mesureurs  et  porteurs  de  sel  étaient  au  nomdrc  de 
soixante-douze,  vingt-quatre  mesureurs  et  quarante-huit 
porteurs.  Le  sel  a  toujours  été  considéré  à  Rouen  comme 
l'objet  d'un  commerce  important.  Les  rois  en  recueillaient 
d'abondants  impôts,  dont  ils  afTermaient  le  prélèvement  à 
quelque  haut  personnage  de  la  province,  qui  prenait  le 
titre  de  fermier  des  gabelles.  Ce  mot  gabelle,  tiré  du 
saxon  qa^oly  qui  signifie  cens  ou  tribut,  ainsi  que  l'indique 
le  dictionnaire  de  l'avocat  Houard ,  s'appliquait  chez  les 
premiers  Normands  à  toute  espèce  d'impôt;  plus  tard,  il 
ne  signifia  plus  que  l'impôt  sur  le  sel,  dont  le  paie- 
ment pouvait  se  faire  de  deux  manières  :  ou  la  distribution 
du  sel  se  faisait  au  grenier  général,  à  chaque  famille 
suivant  le  nombre  de  personnes  qui  la  composaient,  et 


cela  s' appelait  rente  volontaire  ;  ou  l'on  chai^eait  chaque 
paroisse  de  repartir  par  son  collecteur  sur  les  habitants , 
une  quantité  de  sel  dëterminëe  :  cette  répartition  retenait  le 
nom  d'impôt  II  existait  à  Ronea  des  greniers  à  sel  de 
vente  volontaire  et  d'impôt,  situés  les  uns  dans  la  me 
Saint-Éloi,  les  antres  hors  le  pont  La  plupart  des  sels 
arrirant  par  la  Seine,  on  en  établit  une  vaste  succursale 
de  dépôt  dans  les  caves  de  Dieppedallc  et  dans  une 
diambre  li  la  Boaille. 

La  juridiction  des  greniers  à  sel  se  composait  d'un 
préndent,  de  trois  grènetiers,  de  trois  contrôleurs  et  d'un 
procureur.  L'exploitation  des  sels  était  confiée  à  un  fer^ 
mier-général,  chaîné  de  les  faire  venir  des  salines  à  ses 
frais  et  de  les  distribuer  an  peu(de  par  l'eatrenùse  des 
mesureurs  et  porteurs  jurés,  s'intitulant  ofKciers  du  roi 
pour  les  sels. 

Les  porteurs  et  mesureurs  répartis  proportionnellement 
entre  les  quatre  magasins  de  vente,  employaient  sons  leurs 
ordres  des  ouvriers  inférieurs  pour  briser  et  plomber  les 
sels:  c'étaient  les  briseurs,  radeurs,  baroteurs,  lieurs, 
tendeurs  et  plombetirs.  Si  l'arrivage  des  sels  exigeait  un 
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lége  obtenues  de  plusieurs  rois  de  France ,  entre  autres  de 
Charles  VIII,  en  1485,  de  François  P%  en  1S42,  de 
Louis  XIII,  en  1622. 

Les  mesureurs  dont  la  vente  des  offices  valait  aux 
finances  royales  une  somme  de  plus  de  cent  cinquante  mille 
Urres,  affectèrent  toujours  de  traiter  les  porteurs  avec 
dédain,  les  regardant  comme  des  hommes  de  corvée.  De 
là,  de  continuelles  rixes  entre  ces  divers  ofiiciers,  qui  se 
croyaient  tous  aussi  grands  seigneurs  les  uns  que  les 
antres.  Plus  d'une  fois ,  les  magistrats  durent  intervenir 
pour  calmer  leur  effervescence.  Nous  trouvons,  ^  en  1513, 
une  sentence  de  Guillaume  de  Poitiers,  bailli,  qui  s'ef- 
forçait de  rétablir  la  paix  entre  ses  orgueilleux  ofliciers 
dessds. 

On  augmenta  en  diverses  circonstances  la  paye  des  me- 
florears  et  porteurs  de  sel.  En  1565 ,  les  porteurs  obtinrent 
■ne  augmentation  de  cinq  sols  par  muid  lorsqu'ils  déchar- 
geaient le  sel  des  navires  à  deux  ponts,  et,  en  1698 ,  les  me- 
sureurs une  de  dix  sols  à  cause  d'un  surcroît  de  travail 
occasionné  par  la  construction  d'une  nouvelle  trémie  plus 
grande  que  l'ancienne. 

Leurs  statuts  prescrivaient  certaines  formalités  pour  la 
sAreté  du  travail.  Aucun  bac  à  porter  du  sel  ne  devait 
RSter  entre  les  mains  de  deux  hommes  de  peine  étrangers 
m  corps.  Lorsqu'un  maître  juré  employait  un  journalier, 
le  maître  devait  toujours  tenir  le  poste  de  derrière  dans  le 
portage  du  bac  afin  de  surveiller  les  sacs.  Si  un  porteur 
avait  nud  fermé  son  sac  par  négligence  ou  par  fraude ,  afin 
de  donner  lieu  aux  regrattières  de  ramasser  le  sel  dont 
3à  partageaient  ensuite  clandestinement  les  profits ,  on  le 

■  Architci  départementales ,  section  Arts  et  Métiers ,  liasse  correspondante. 


porter,  rapporter,  charger,  de'charger  les  charbons  de 
terre,  les  bois  et  drogues  de  teinture  vulgairement  dé- 
signes sous  le  nom  de  voide.  En  1716  ,  à  l'aTcnement  de 
Lonis  XV,  ils  furent  taxés  à  mille  cinq  cents  livres  poar 
droits  de  confirmation  de  leors  statuts;  ils  réclamèrent 
alléguant  leur  dénùment ,  ce  qui  6t  réduire  la  taxe  à  trois 
cents  livres. 

Les  mesureurs  recevaient  sept  livres  dix  sols  par  cent 
barils,  tandis  que  les  porteurs  ne  recevaient  que  cinq  livres 
cinq  sols.  Ces  derniers  se  plaignirent  souvent  de  cette 
inique  répartition ,  disant  qu'il  était  injuste  de  leur  faire 
porter  cent  barils,  c'est-à-dire  vingt-huit  mille  livres, 
puisque  chaque  baril  pesait  deux  cent  quatre-vingts  livres, 
pour  une  si  faible  somme.  Les  négociants ,  qui  désiraient 
secouer  la  servitude  de  ces  porteurs  jurés,  repoussèrent 
constamment  leurs  demandes  et  déclarèrent  qu'ils  préfére- 
raient employer  des  hommes  non  jurés  et  libres  de  tout 
engagement.  Les  choses  demeurèrent  donc  dans  le  mime 
état 

Comme  les  mesureurs  et  porteurs  de  grains  et  de  sel, 
ils  avaient  d'abord  à  Saint-Ouen  '  la  confrérie  de  Saint- 
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lient  un  grand  réseau  ou  sac  pour  recevoir  les  mar- 
idises,  relevaient  du  vicomte  de  l'Eau,  devant  lequel 
devaient  prêter  serment  et  jurer  de  toujours  suivre  les 
de  la  loyauté  et  de  l'honneur.  Ces  humbles  ouvriers 
irent  rarement  en  ce  point  et  sont  toujours  demeurés 
modèles  de  persévérance  dans  le  travail  et  d'inviolable 
iéiité.  Us  avaient  une  confrérie  du  Saint-Esprit;  érigée 
couvent  des  Cordeliers. 
*  Outre  ces  nombreuses  catégories  de  porteurs ,  il  y  avait 
icore  celle  des  bréments,  appelés  quelquefois  avaleurs 
vins,  parce  qu'ils  portaient  non-seulement  les  vins, 
les  descendaient  ou  avalaient  dans  les  caves.  Ils 
lissaient  âe  privilèges  spéciaux ,  et  de  même  qu'ils  ne 
luvaient  s'immiscer  dans  le  travail  des  autres  porteurs, 
nul  ne  pouvait  empiéter  sur  les  droits  qui  leur  assuraient  le 
transport  des  vins. 
Ils  érigèrent  leur  confrérie  à  l'église  de  Saint-Vivien , 
^~  sous  l'invocation  de  Saint-François,  Saint-Eustache  et 
^  Saint-Lubin. 

^  GARDES-NUIT  SUR  LES  QUAIS. 

;êr  Dans  une  époque  où  tout  était  régi  par  la  loi  du  mono- 
pole, nous  ne  devons  pas  nous  étonner  que  les  charges 
les  plus  modiques  possédassent  leurs  privilèges  exclusifs. 
Sur  la  fin  du  xv^  siècle ,  le  nombre  considérable  des  pois- 
sons salés ,  harengs  et  autres ,  apportés  sur  les  quais  de 
Rouen,  engagea  les  marchands  à  poser,  à  frais  communs, 
un  garde  de  nuit.  Le  premier  garde  choisi  était  ^  brouet- 
tier,  le  second  et  le  troisième  n'avaient  pas  un  rang  plus 
élevé ,  et  se  trouvaient  heureux  de  joindre  leurs  gains  noc- 

•  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce. 
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turnes  aux  prolrts  du  travail  du  jour.  Un  de  leurs  succea- 
seursdu  nom  de  Jeuûu  Lucc,  craignant  d'être  sapplanU 
dans  soD  ofBce ,  et  voulant  s'en  assurer  la  tranquille  jouis 
sance,  sollicita,  en  t373,  de  Catherine  de  Médids,  d( 
lettres  patentes  pour  la  garde  des  poissons  sur  les  quab  de 
Rouen,  à  l'exclusion  de  tous  autres:  l'édit  de  création 
cetoflicc  lui  fut  expédié  en  1576,  moyennant  la  somme 
soixante  livres. 

Maury  Cousin,  d'abord  sons-aide  de  JeufînLuce,  jaloo 
de  son  surcès,  essaya  de  devenir  son  égal,  et  adressa  un 
requête  semblable  au  roi  pour  la  création  d'un  second  ofEa 
de  garde-nuit,  offrant  de  payer  aussi  soixante  livres.  Si 
tentative  réussit  ;  il  fut  créé,  en  1377,  garde-nuit, 
seulement  des  salines,  mais  encore  des  huile,  sel.gM 
dron ,  étain ,  verre  cassé  et  autres  marchandises  débarquéa 
sur  le  port.  Les  marchands,  obligés  par-là  à  de  nouvelk 
taxes,   formèrent  opposition,  mais  des  lettres  patenta 
adressées  au  vicomte  de  l'Eau,  en  1598,  assurèrent  anj 
gardes  la  jouissance  de  leurs  offices.  En  1602  et  1680, loi 
marchands  revinrent  à  la  charge,  et  refusèrent  de  payeri 
aux  gardes  de  nuit  cinq  sols  par  marque  de  salines  posant< 
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existence  de  cet  oflice,  n'en  payèrent  les  titulaires 
ec  one  extrême  répugnance. 

BATELIERS-PASSEURS  D'EAU,  MARINIERS. 

i  laideur  et  la  profondeur  des  eaux  du  fleuve  qui  baigne 

[nais  de  Rouen,  y  nécessitèrent  de  tout  temps  des 

fiers  pour  aller  d'une  rive  à  l'autre  Le  fameux  pont 

par  rimpératrice  Mathilde,  à  l'endroit  où  s'ouvre  sur 

irtla  rue  Grand-Pont,  n'unissait  la  vieille  ville  avec  le 

Kmrg  d'Ëmandreville ,  aujourd'hui  Saint-Sever,  qu'en 

iml  point  trop  distant  des  deux  extrémités  de  la  cité , 

r  suffire  aux  besoins  de  la  circulation,  souvent  ititer- 

téeparles  fréquentes  réparations  du  popt.  Henri  IV, 

int  à  Rouen ,  dut ,  par  cette  raison ,  passer  la  Seine 

iÉle  bac  d'un  passeur  d'eau. 

Ili  sait  que  le  pont  de  bateaux  fut  construit  seulement 
1626,  et  les  deux  ponts  actuels  dans  les  premières  années 
votre  siècle.  Pendant  long-temps  Rouen  ne  possédait 
M  qu'un  pont ,  insuffisant  au  mouvement  d'une  si  grande 
|e,  ce  qui  entretint  toujours  un  grand  nombre  de  bate- 
Ik  Pat  une  ordonnance  de  1711,  du  duc  de  Luxem- 
lVg\  gouvenieur  de  Normandie,  enjoignant  aux  bâte- 
|ki4e  M  réunir  à  la  grande  chaussée  de  Bonne-Nouvelle, 
|||r le  passage  des  troupes  du  roi,  il  paraît  qu'il  y  avait 
In  cinquante  bateliers. 

^^Bprès  leurs  statuts,  les  apprentis  bateliers  devaient 
IMr  sept  ans.  Pendant  les  trois  premières  années,  ils  ne 
jW  lit  ut  jamais  conduire  seuls  bacs  ou  bateaux.  Les 
des  passeurs  devaient  avoir  une  chaîne  et  une  ser- 
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rure  pour  les  attacher  la  nuit  en  dehors  de  la  voie 
antres  bateaux.  Pendant  la  saison  des  glaces,  on  les  uii 
sait  d'un  croc  de  fer  et  de  deux  avirons  ferrés.  '. 
lîers  ne  pouvaient  passer  personne  pendant  la  nuit.  Il 
était  défendu  de  joncher  leurs  embarcations  d'bi 
verte. 

Le  fermier  deS" gabelles,  possédant  à  bail  toutes  les  p 
ces  de  bateliers,  les  vendait  aux  postulants.  C'est  ce( 
explique  l'obligation  qu'ils  avaient  de  veiller  à  ce  qu'il 
se  commît  aucunes  fraudes  prcjudiciables  aux  intérétsi 
gabelles,  soit  par  l'entrée  ou  la  sortie  d'objets  soumis  t 
droits.  Pour  assurer  eflicacement  l'exercice  de  cette  s 
Teillance,  des  ordonnances  de  1680  et  16S7  les  autoriser! 
à  visiter  les  navires,  barques,  chaloupes,  même  les  chi 
rettes  et  voitures  qu'ils  soupçonnaient  contenir  du  sel 
des  chairs  salées  Ils  jouissaient  du  droit  de  porter  loni 
•  sortes  d'armes  ofTensives  ou  défensives,  afin  de  prot^ 
leur  personne  dans  ces  visites  înquisitoriales. 

C'était  de  cette  corporation  de  petits  bateliers  qucs< 
taient  souvent  les  mariniers  proprement  dits,  qui  di 
geaient  les  gros  navires  naviguant  sur  la  Seine  ou  lame 


•—  371  — 

,  diaire.  Ils  jouissaient  seuls  en  Normandie  du  droit  d'équiper 
des  navires  pour  l'Irlande.  Aucune  marchandise  ne  pouvait 
être  chargée  à  Rouen ,  pour  être  expédiée  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  sans  leur  intervention.  Une  charte  de  Philippe- 
Auguste,  en  1207,  les  maintint  formellement  dans  la  pos- 
session de  ces  antiques  privilèges. 

Les  mariniers  de  Paris ,  auxquels  un  si  exorbitant  mono- 
pole causait  de  graves  préjudices ,  disputèrent  souvent  à 
ceux  de  Rouen  la  navigation  de  la  Basse-Seine.  En  1210, 
une  transaction  ménagée  par  les  soins  de  Philippe-Auguste 
suspendit  pendant  quelques  années  la  lutte  entre  les  mar- 
chands et  les  mariniers  des  deux  villes  rivales.  Mais  bientôt 
la  jalousie  des  deux  corporations  ralluma  les  querelles. 

Les  bourgeois  de  Caen ,  unis  à  ceux  de  Paris ,  portèrent 
la  cause  de  la  libre  navigation  de  la  Seine  devant  le  Parle- 
ment de  Paris,  qui  rendit,  en  1315,  un  arrêt  conforme 
à  leurs  désirs.  Les  mariniers  rouennais  en  appelèrent  à 
Louis  X,  mais  inutilement  :  le  roi  maintint  la  liberté  de  la 
navigation  du  fleuve,  déclarant  que  le  droit  commun  le 
réclamait  ainsi.  Les  Rouennais ,  alléguant  le  même  motif  de 
droit  commun,  disaient  que  si  la  Seine  devait  être  libre,  il 
fallait  leur  permettre  aussi  de  la  remonter  jusqu'à  Paris 
sans  entraves  ni  droit  de  péages.  Le  refus  de  ce  droit  était 
une  criante  injustice,  contre  laquelle  ils  protestèrent  sans 
cesse  par  les  querelles  qu'ils  soutinrent  opiniâtrement  avec 
la  capitale  jusqu'au  xv^  siècle. 

De  semblables  contestations  doivent  sans  doute  nous 
étonner;  «  Mais,  ajoute  M.  Chéruel,  auquel  nous  avons 
emprunté  la  plupart  de  ces  détails,  telle  était  l'organisation 
sociale  du  moyen-âge,  où  l'on  voyait  partout  des  libertés 
privilégiées,  nulle  part  la  véritable  liberté,  égale  pour 
tous.  » 


Les  bateliers  et  mariniers  avaient  une  coofréric  de  Saint- 
Clément  au  couvent  des  religieux  cordeliers. 

MESSAGERS.— LOUEURS  DE  CHEVAC^  ET   DE 
CARROSSES.  —  CHARRETIERS. 

Nos  pères  paraissent  avoir  été  beaucoup  moins  voya- 
geurs que  nous,  sans  cloute  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
courir  par  le  pays,  ni  si  vite,  ni  si  mollement,  ni  à  si  bon 
marché.  Ils  avaient  néanmoins  des  voitures  publiques  et 
particulières.  Un  règlement  général  fait  sous  Louis  XV, 
en  1719,  traya  minutieusement  tout  ce  qui  concernait  les 
coches,  voitures  et  messageries.  Il  y  avait  à  Rouen  des 
loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses  à  la  journée,  ou  pour  un 
temps  plus  long.  Leur  industrie  demeura  libre ,  et  ils  ne  foi^ 
mèrent  jamais  une  corporation  régulière,  lis  avaient  seule- 
ment un  syndic  et  des  adjoints  pour  la  gestion  des  afTaires 
communes  aux  maîtres  du  métier. 

Les  diligences  entre  Rouen,  Paris  et  autres  villes  coni' 
menccrent  à  être  desservies  par  la  po.stc  le  l*'  janvier  1776. 
On  mettait  alors  deux  et  trois  jours  pour  aller  à  Paris.  Ce 
fut  Châtaignier  qui  établit  à  Rouen,enl7S0,Ies  carrosses 
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Châtaignier,  fier  de  sa  création ,  prétendit  retirer  aux 
anciens  loueurs  le  droit  de  louer  des  voitures  à  l'heure  et  à 
la  journée.  Ceux  ci  recoururent  à  l'autorité  de  l'intendant, 
qui  les  maintint  dans  leurs  prérogatives.  Trugard  de 
Maromme,  intendant,  publia,  en  1783,  un  tarif  pour  les 
environs  de  Rouen  :  deux  livres  pour  Darnétal  ;  trois  livres 
en  été  et  quatre  livres  en  hiver  pour  Marorame.  Les  mes- 
sagers ou  fermiers  de  diligences  pour  tous  pays,  et  les 
loueurs  de  Ciarrosscs ,  quoique  ne  formant  point  corporation 
comme  les  autres  états,  en  suivirent  néanmoins  les  erre- 
ments, en  se  livrant  à  de  perpétuelles  contestations  sur 
leurs  privilèges  mutuels ,  sans  cesse  blessés  par  les  uns  Ou 
par  les  autres. 

Les  charretiers  demeurèrent  long-temps  sans  règlements 

particuliers.  Plusieurs  abus  s'étant  commis  ^  au  préjudice 

;  da  métier,  quatre  charretiers  présentèrent  une  requête  au 

bailli ,  pour  demander  qu  on  y  remédiât.  François  de  Houp- 

perille,  lieutenant  du  bailli,  rédigea  donc  en  1730  un 

règlement  pour  les  charretiers  dont  1^  nombre  s'élevait 

alors  à    soixante-seize,    pouvant  mettre  en  circulation 

eent  dix-neuf  charrettes.  Ce  règlement  leur  défendait  de 

^.conficyr  la  conduite  des  charrettes  à  un  conducteur  âgé  de 

^Mnns  de  dix-huit  ans,  et  leur  enjoignait  de  guider  à  pied 

■Bi  chevaux  chargés,  de  faire  aller  les  charrettes  seulement 

Jw  jpas  des  chevaux,  de  poser  un  numéro  d'ordre  et  les 

r^^^alcs  de  leur  nom  sur  leurs  voitures ,  de  quelque  forme 

^  leur  qu'elles  fussent. 


jMlrfvWfliiiiiicipales ,  tiroir  298. 
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tableau  coniparstU  des  Artisans  et  des  Uarfhaods  de  Roncn  au  Will'  e(  au  Xl\*  iikit. 

— DroiU  péCDiiUires  imposé)  à  cbacpie  Artisan  ou  Varchand  poor  sa  réceplion  daDin 
Corps  d'art  et  métier.  —  Droits  de  capitation  d'industrie  des  Corponliom.  —  Éign- 
pement  de  HihcieDs  par  les  Corporatinnj,  —  Autres  rederaneei  péenDiaires. 


II  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  à  un  siècle  de 
distance  le  nombre  des  artisans  des  différentes  branches 
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qui  afTaiblissent  ou  renversent  les  antiennes  méthodes.  La 
remarque  de  ce  fait  est  d'autant  plus  saillante  dans  les 
deux  époques  choisies  ici  pour  point  de  comparaison ,  que, 
placées  Tune  avant  et  l'autre  après  la  grande  tempête  de  la 
Révolution  de  t793,  il  semble  que  nous  les  considérions 
comme  des  deux  bords  opposés  d'un  immense  gouffre 
creusé  entre  la  société  antique  et  la  société  moderne ,  gouf- 
fre profond  où  s'engloutirent  toutes  les  institutions  du 
passé ,  et  d'où ,  à  travers  les  brûlantes  vapeurs  d'une  fer- 
mentation volcanique ,  est  sortie  la  liberté  de  rin4ustrie 
et  de  la  concurrence. 

TABLEAU  COMPARATIF. 


na 


NOMS  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 


AiBchears 

ApoUiicaires  oo  Pharmaciens 

Architectes 

Avocats 

AmidoDDÎers 

Boochers 

Boalangers 

Badestamiers 

Balanciers 

BfHinetiers 

BaoBeUères-^EDjolîYeuses ,  aujourd'hui  Modistes. . . 

Boorslers 

BoorreUers-Bâtiers 

B^odenrs-Châsabliers 

Boatonniers 

Brasseurs 

Bds  de  chauffage  (  Marchands  ) 

JBois  de  constraction  (Marchands  ) 


Hombie  des  Artisans. 

ÀNNiBS. 

^ÏTScT^lssoT 


4 
12 
17 
46 
10 

58 

107 

159 

7 

42 

240 

31 

28 

5 

30 

5 

12 

8 


6 
51 
63 
62 

» 

70 

139 

15 

7 

49 

189 

» 
21 

2 

1 

10 
22 
16 


NoiTitr?  dw  krassî 

NOMS  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 

HKKIlES. 

1750. 

1850. 

Charcutiers 

4U 

70 

28 
H 
42 

18 
21 

7 

CorUiers 

CarUers 

Chapelier» 

30 

37 

5 
163 
10 

5 
41 

n 

t:) 

Charrons 

Charbooniers 

2» 

72 

18 
3SS 

CordonnierB-Bolliere 

zn 

Chandeliers 

74 

6 

Charpenliers 

32 

42 
157 

105 
309 

4 

21 

■ 
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NOMS  DES  ABTS  ET  MÉTIERS. 


Huissiers 

Imprimears 

Jooeors  et  Faiseurs  d*iDstraments  de  musique.... 

Libraires 

LiDgères  en  neuf 

Lingères  en  Yieux 

Maîtres  de  pension 

Médecins ,  Chirurgiens 

Mégissiers-Gantiers^Parcheminiers 

Merciers-Drapiers  (  nombre  colossal  ] 

Miroitiers-Lonetiers-Opticiens '. 

Maréchaux 

Menuisiers 

Marchands  de  vin  en  gros 

Marchands  de  cidre  et  poiré 

Notaires 

Orfèvres 

Papetiers 

Plâtriers  et  Entrepreneurs 

Panetiers 

Peintres  et  Sculpteurs 

Pdletiers^Fourreurs 

Passementiers 

Poapîers  pour  pompes  à  incendie  et  de  puits 

Porlears  de  sel 

Ptvdriera-Parfumeurs 

Pnmqoiers-Coifreurs 

Pititeim 

PrigMra-Tabletiers-Cometiers 

Bamnnears 

Mbanaidres 

de  sucre 


Nombre  des  Artisans. 


▲miBBS. 


1750. 


21 
12 

36 

27 

915 

35 

23 
46 
35 
1200 
20 
41 

118 
20 

104 

12 

34 


1850. 


49 
11 

» 

15 

» 
» 

43 

84 

10 

198 

13 

21 

199 

113 

78 

12 
32 


3 

29 

74 

128 

31 

13 

32 

38 

10 

3 

m 

8 

4 

3 

50 

» 

25 

8 

90 

149 

43 

35 

70 

8 

18 

17 

83 

8 

3 

4 

NOMS  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 

Nomlire  ia  tniuui.  1 

1750. 

1850. 

Sa  es-Femmes 

18 
14 
63 

253 
200 
130 

52 

7 

107 

12 

17 
38 

19 
41 
113 
332 

117 

67 

» 

IS 
119 

Selliers-Carrosaiere-Haraacheors 

Sorrariers-BlanchoBovres 

Vitriers-DécorâteoM 

■Nous  a'avons  fait  aucune  mention,  daos  cette  liste  compa- 
rative, des  arts  mécaniques  agissant  sous  l'iollacnce  de  la 
vapeur.  Chacun  saitqu'ilaétëréservé  à  notre  siècle,  sinon 
de  faire  la  découverte,  du  moins  de  voir  l'admirable  déve- 
loppement et  l'utile  application  de  ce  moteur  poissant  à 
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t4Dns  de  la  part  des  artisans.  Aussi,  lors  de  Tédit  desup- 
,:s:ession  des  corporations,  publié  par  le  ministre  Turgot, 
■3  1776,  une  des  principales  causes  de  leur  empressement 
l'accepter,  fut  de  voir  qu'on  abolissait  enfin  le  prélèvement 
Laineux  des  redevances  pécuuiaires. 

Quand,  par  suite  des  intrigues  des  Parlements  et  des 
mitres,  Louis  XVI  se  vit  obligé  de  rétablir  les  commu- 
antes supprimées,  il  ne  parla  de  ce  tribut  qu'avec  une 
.rKtréme  réserve  :  il  avoua  même  qu'il  en  aurait  désiré  l'en- 
iêre  disparition  ;  mais  le  mauvais  état  des  finances  de  cette 
gpoque  le  força   de  les  conserver,  sinon  intégralement 
comme  autrefois ,  du  moins  sur  un  degré  qui  ne  fût  pas  sans 
causerquelque  répugnance  parmi  les  maîtres.  Voici,  d'après 
Védil  de  1778 ,  le  tableau  des  divers  droits  de  réception  à  la 
maîtrise  de  chaque  métier.  On  y  remarquera  que,  pour  éviter 
l'ancien  morcellement  des  arts  à  peu  près  semblables ,  qui 
naguère  donna  naissance  à  tant  de  rivalités  et  de  luttes 
opiniâtres,  on  a  eu  soin  de  classer  sous  un  même  régime 
les  professions  ayant  le  plus  de  rapport  entre  elles  par  leur 
objet,  par  la  nature  des  matières  qu'elles  employent,  ou 
par  la  forme  que  l'industrie  sait  leur  donner.  Ce  tableau 
aura  aussi  l'avantage  de  faire  apprécier  l'importance  rela- 
tive de  chaque  métier,  par  le  chiffre  plus  ou  moins  consi- 
dérable des  droits  de  réception. 


TABLEAU  INDICATIF 

éem  Whp%Ètm  de  rëcepiioii  à  la  MmiMime. 

Tarif  DP  1778, 
■é  énoncé  en  livre». 

1.  Fabricants  de  toutes  sortes  de  draps  et 

ëtoffes  en  laine 300  liv. 
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énoncé  en  Inm 

2.  Fabricants  de  toutes  sortes  d'ëtolTes  de  soie 
pure  ou  mélangée,  cotOQ,  poil  de  chèvre; 
Rubanuiers,  Boutonniers 300  liv. 

3.  Fabricants  de  tous  ouvrages  en  soie,  laine 
et  autres  matières  pures  ou  mélangées,  mi- 
ses sur  le  métier  à  bas 200 

4.  Fabricants  de  toutes  sortes  de  toiles  en  fd 

et  en  coton 200 

(Ceni  qui  esercaicnt  en  quatre  professions  «Talent  la  Ta- 
cullâ  do  teindre ,  de  doDoer  loas  les  ipprits  aux  onTrages 
de  leur  lidirication,  et  de  les  Tcodre  en  gros  el  en  détail 
coticDîTemment  a<rec  les  marchands.  ) 

5.  Teinturiers  en  laine,  soie,  fil,  coton,  au 
grand  et  au  petit  teint •  .    .    300 

(Avec  facalté  de  «endre  toales  sortes  de  marchandiKS 
sans  ponrolr  fabriquer,  appprêler  ni  enjolirrr.) 

6.  Merciers-Quincailliers 600 

7.  Épiciers ,  Confiseurs ,  Griers 400 

8.  Orfèvres. Joailliers. Lapidaires. Horlogers.    400 
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TAEV  M  1778, 

énoncé  en  livret. 

14.  Bonnetières,  Faiseuses  et  Marchandes  de 
modes  y  Plumassières 300 

(ÀTec  faculté  de  jouir  comme  par  le  pasié,  eo  coocur- 
rence  arec  les  perruquiers ,  de  ieurs  droits  sur  la  parure.  ) 

15.  Boulangers 280 

(  Arec  faculté  d'employer  du  beurre  et  du  lait  en  concur-* 
rence  avec  les  pâtissiers.  ) 

16.  Bouchers,  Charcutiers  y  Chandeliers  .    .    .    400 

17.  Cuisiniers,  Traiteurs,  Rôtisseurs,  Pâtis- 
siers, Cabaretiers,  Aubergistes 400 

(  ÀTec  faculté  de  rendre  en  détail  du  cidre ,  de  la  bière  en 
concurrence  arec  les  marchands  de  cidre  et  de  bière.  ) 

18.  Vinaigriers,  Cafetiers,  Limonadiers  .    .    .    600 

19.  Marchands  de  cidre  et  de  bière 300 

20.  Maçons ,  Couvreurs ,  Plombiers ,  Paveurs , 
Tailleurs  de  pierre ,  Sculpteurs  en  pierre  et 

'  tous  constructeurs  en  plâtre,  pierre,  ciment.    500 

21.  Charpentiers  et  autres  constructeurs  en 
bois 500 

22.  Menuisiers ,  Ébénistes ,  Sculpteurs  en  bois , 
Tourneurs,  Luthiers,  Layetiers,  Pcigners 

et  Coffreliers 400 

k 

t  23.  Tonneliers ,  Bosseliers ,  Futaillers  ....    300 

24.  Couteliers,  Armuriers,  Arquebusiers,  Four- 
bisseurs  et  tous  autres  ouvriers  travail- 
lant en   acier 200 

S5 
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i*«ir  ■>■  ITT 

pnoncé  en  H>i 

25.  Serruriers 400 

(  Arec  ftcullé  de  faire  looi  oaTragps  en  fer.  ) 

26.  Marëchaux-Ferranls,  Grossiers,  Taillan- 
diers, Cloutiers  ,  Eperonniers,  Ferblantiers 
et  tous  ceux  faisant  les  ouvrages  en  ferautres 

que  les  clefs  et  les  serrures 300 

27.  Fondeurs,  Chaudronniers,  Potiers  d'ëtaiu 
et  autres  ouTriers  en  cuivre ,  étain  et  autres 
métaux ,  excepté  l'or  et  l'argent 200 

28.  Selliers,  Bourreliers,  Carrossiers,  Char- 
rons et  autres  ouvriers  en  voitures  ....    400 

(Aiec  hculté  do  ttmt  Ici  roue*  eo  ooncaireDce  arec 
le*  marécbani.  ) 

29.  Tapissiers,  Fripiers,  Faiseurs  et  Vendeurs  de 

meubles  en  neuf  et  en  vieux 300 

30.  Lunetiers,  Miroitiers,  Doreurs  sur  cuivre  .    300 

31.  Peintres,  Uorcurs,  Veruisseurs 250 
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Outre  ces  sommes  daes  par  chaque  aspirant,  lors  de  sa 
réception ,  la  corporation  en  masse  devait  payer  annuelle- 
ment un  impôt,  appelé  capitatlon  d'industrie,  et  réparti 
sur  chaque  membre  à  raison  de  son  débit  et  de  son  com- 
merce. Cette  capitation  coiTespondait  à  peu  près  aux  droits 
des  patentes  actuelles,  avec  cette  différence  cependant  que, 
de  nos  jours,  les  agents  du  gouvernement  perçoivent  direc- 
tement de  chaque  marchand  les  droits  de  sa  taxe ,  tandis 
qu'au  temps  des  corporations,  ils  traitaient  uniquement 
avec  les  gardes  en  charge ,  seuls  représentants  légaux  de 
tout  le  corps.  Nous  présentons  ici  le  tableau  des  droits  de 
capitation   imposés  sur  chaque  corps  d'industrie,  tels 
qu'ils  avaient  été  réglés  par  un  édit  de  Louis  XIV,  en 
mars  1701 ,  et  juillet  1715,  et  que  nous  avons  extraits  des 
registres  de  capitation  conservés  intacts  aux  archives  de 
la  préfecture.  L'intendant  de  la  généralité  publiait  chaque 
année  le  tableau  de  ces  droits  recueillis  par  les  agents  des 
finances  royales. 


TABLEAU 


DES    DROITS    DE    CAPITATION     D  INDUSTRIE 


Impoaëa  aur  cltaque  Corporation, 


NOMS  DES  CORPORATIONS. 


AptChIcairea 


Badeatamiers. 


TAUX 
DBf   DROITS 

en  Uvrei. 


160 
400 

585 
75 


A  ces  tableaux  de  rederaDces  financières  des  corpora- 
tions, ajoutons  encore  qne,  dans  certaines  circoDstances 
de  guerre,  elles  devaient,  comme  les  seigneurs,  donner  au 
roi  un  certain  nombre  de  soldats  appelés  alors  miliciens. 
Les  miliciens  fournis  par  les  corporations  devaient  être 
équipés  à  leurs  frais,  avoir  l'âge,  la  force,  la  conduite  con- 
venables. Aucun ,  du  reste ,  n'était  admis  qu'après  l'examen 
d'un  commissaire  royal. 

Chaque  corporation  équipait  un  nombre  de  mîlidens 
proportionné  à  ses  facultés  et  à  la  quantité  de  ses  membres. 
Quelques-unes ,  moins  riches  onmoins  nombreuses ,  se  réa- 
nissaient  à  d'autres  pour  ces  sortes  d'équipements  nûlî- 
taires.  C'est  ainsi  qu'en  1766,  dans  un  acte  passé  devant 
François  de  la  Mîchodière,  intendant  de  la  généralité, 
nous  les  voyons  fournir  et  équiper  le  nombre  suivant  de 
miliciens  ; 

Les  merciers-drapiers IS 

Les  apothicaires-épiciers-ciriers-confiscurs.  .    .      2 
Les  lingèrcs 1 
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frais  de  procès  et  de  saisies ,  article  aussi  considérable  à 
lui  seul  que  tous  les  autres  ensemble.  Il  n'y  avait  pas  d'année 
où  elles  ne  dépensassent  pour  les  procédures  judiciaires 
vingt,  trente,  quarante  raille  livres.  Les  contestations 
entre  elles  devinrent  si  nombreuses  et  si  longues,  que  dans 
le  cours  du  xviii^  siècle  on  proposa  d'établir  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  les  juger. 

Tant  de  paiements  eussent  dû,  assurément,  garantir 
asx  corporations  la  conservation  intacte  de  leur  monopole 
oo  l'exemption  de  tous  autres  droits  extraordinaires.  Il 
n'en  fut  presque  jamais  ainsi  Souvent,  au  contraire,  elles 
▼irent  ce  monopole  acheté  si  chèrement^  amoindri  ou 
ébranlé  par  des  créations  arbitraires ,  ou  les  impôts  pri<^ 
flûtifs  augmentés  encore  par  une  foule  de  charges  nou- 
▼elleset  exceptionnelles.  Les  rois,  à  toutes  les  époques  mé- 
morables de  leur  règne,  à  leur  avènement  au  trône ,  à  leur 
entrée  solennelle  dans  une  ville ,  à  la  naissance  d'un  prince , 
pour  célébrer  une  victoire  ou  un  mariage,  s'étaient  réservé 
le  privilège  de  créer  dans  chaque  corps  d'art  et  métier  un 
nombre  illimité  de  maîtres,  qui  venaient  inopinément  ac- 
croître celui  de  la  corporation,  et,  parla,  diminuer  les  fruits 
du  travail  ou  de  la  vente,  toujours  plus  petits  à  mesure  qu'ils 
se  divisaient  entre  une  plus  grande  quantité  de  membres. 
£n  1637,  à  cause  de  la  naissance  du  dauphin ,  on  créa  quatre 
maîtrises  dans  chaque  corps,  deux  en  1645,  à  cause  d'un 
autre  événement;  plus  ou  moins  dans  les  années  sui- 
vantes Louis  XV  usa  largement  de  cette  prérogative. 
Il  eu  créa  huit  à  Paris,  six  à  Rouen  dans  chaque 
état.  Les  princes  faisaient  valoir  ce  droit  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'il  devenait  très-fructueux  par 
l'argent  qu'il  amenait  dans  leurs  coffres  épuisés.  Ces 
maîtrises,  crcéesexceplionnellement,  se  vendaient  au  profit 


—  388  — 

des  rois,  et  alin  que  le  prix  en  fût  plus  élevé,  ils  les  ciemp- 
taient  de  toutes  les  formalités  des  réceptions  ordinaires, 
des  frais  d'examen,  de  festin,  de  jurande,  de  confrérie. 
On  comprend  avec  quelle  répugnance  les  corporations 
devaient  voir  ces  créations  si  préjudiciables  à  leur  mono- 
pole. Aussi  les  voyons-nous  de  temps  en  temps  adresser 
aux  ministres  de  pressantes  réclamations  pour  en  arrêter 
les  excès. 

Les  chirurgiens,  les  apothicaires,  les  orfèvres  demeu- 
rèrent exempts  de  ces  créations  arbitraires  par  cette  raisM 
très-sage  qu'il  ne  convenait  pas  de  recevoir  maîtres,  sans 
examen  nichef-d'œuvre,  des  hommes  inconnus,  incapables 
peut-être  de  gérer  des  professions  si  importantes  pour  U 
santé  des  citoyens  ou  la  sécurité  du  commerce  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  On  doit  donc  reconnaître  que  ces 
mesures  despotiques  étaient  néanmoins  accompagnées  de 
quelque  équité. 

Le  génie  fiscal  de  ces  temps  ne  s'arrêta  pas  en  si  belle 
voie.  On  imagina  encore  de  créer  pour  tous  les  étals  et 
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Offices  de  pourvoyeurs,  vendeurs  d'huîtres, 
Offices  d'essayeurs  et  contrôleurs  d'étain  ; 

En  1692  et  1694, 

Offices  de  courtiers  de  vente , 
Offices  de  vendeurs  de  veaux  et  de  volaille , 
Offices  d'auditeurs   et  examinateurs  des  comptes  des 
corporations  ; 

En  1696, 

Offices  de  mouleurs  de  bois , 

Offices  de  distributeurs  de  papiers  et  parchemins  tim- 
brés, 
Offices  de  vendeurs  de  poisson  d'eau  douce  ; 

En  1703  et  1704, 

Offices  de  contrôleurs  et  marqueurs  de  cuir, 

Offices  de  visiteurs  et  contrôleurs  de  poids  et  mesures. 

Offices  d'inspecteurs  des  boucheries , 

Offices  de  déchargeurs  de  vins , 

Offices  de  vendeurs,  visiteurs,  peseurs  de  foin, 

Offices  de  gardes-bateaux  ; 

En  1705,  1706,  1707, 

Offices  de  visiteurs  de  toutes  sortes  d'eaux  de  senteur, 
Offices  de  commissaires  aux  empilements  des  bois , 
Offices  de  contrôleurs  et  visiteurs  de  beurre  frais, 
Offices  d'inspecteurs  des  porcs ,  du  suif,  des  fruits. 

Ces  innombrables  offices  se  vendaient  ou  s'affermaient 
an  profit  du  roi  à  quelques  accapareurs  qui,  le  plus  ordi- 
naircraenl,  ignorant  l'art  ou  le  mdtier  dont  ils  devaient 


inspecter,  visiter,  cootrvMer  les  produits ,  s'occapaient 
uniquement  de  moltiplterpour  eas-mémes  les  revcnnsdc 
leurs  charges:  en  sorte  que  ces  offices  de  visiteurs , con- 
trôleurs et  autres ,  créés  sous  le  spécieux  prétexte  de  pro- 
téger et  encourager  l'iadustric,  ou  de  la  condmre  ï 
la  perfection ,  en  derinrent  réellement  la  plaie  la  plus  hi- 
deuse, qui  ae  put  être  guérie  que  par  la  suppression  luéme 
des  corporations,  dont  ils  avaient  épuisé  les  forces 
sucé  le  sang  le  plus  précieux. 

En  terminant  le  tableau  de  ces  impôts  infinis,  nous  pw 
voDS  conclure,  ce  semble,  avec  justice,  que  si  le  régime^ 
des  corporations  devint ,  dans  le  dernier  siècle  de  leur 
existence ,  si  odieux  aux  marchands  et  artisans ,  cela  tenait 
beaucoup  moins  peut-être  au  système  réglementaire  des 
statuts  purement  industriels,  qu'à  cette  masse  exagérée, 
oppressive,  ruineuse  d'impositions  pécuniaires  dont  nonsi 
venons  de  faire  i'éuumératioa. 


CHAPITRE  VINGT-TROlSlfiME. 


Çiviiènilioiis  générales  snr  les  avantages  et  les  abus  des  Corporations  et  de  la  eoneur- 
KMC  inimitée. — Projet  deTurgot. — Lit  de  Justice,  sons  Louis  XVI,  pour  la 
npprenion  des  Corporations.  —  Paroles  de  Tavocat  Ségnier.  —  Opinions  do  joris- 
«■nke  Merlin  et  du  hollandais  Jean  de  Witt.  — Préambule  de  Pédit  de  Loiis  XVI. 
—  Opinion ,  en  1777 ,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen  sur  cette  matière. 
— Pnrralièle  entre  les  deux  régimes. 


Lorsque  le  ministre  Turgot,  en  1776,  proposa  à 
Louis  XVI  redit  de  suppression  des  jurandes  d'arts  et 
niétiers,  une  vive  fermentation  se  manifesta  par  toute  la 
France,  quelques  hommes  approuvant  cette  mesure ,  d'au- 
tres, au  contraire,  la  blâmant  et  la  regardant  comme  un 
CMp  fatal  porté  à  l'industrie.  Cette  divergence  d'opiuions 
BOUS  prouve  qu'il  sera  toujours  extrêmement  difficile  de 
décider  si  l'antique  système  des  corporations  ou  la  concur- 
rencé illimitée  actuelle ,  sont  plus  ou  moins  favorables  au 
commerce  et  aux  arts.  Naguère ,  despotisme  inexorable  d'un 
statut  immobile  comme  le  roc;  aujourd'hui  fougue  in- 
domptée d'une  concurrence  qui  court  vite  comme  la  foudre. 


Ottc  honteuse  stagnation  imposée  au  pn^rès  de  Tin- 
ilustrie  par  les  corporations  et  tes  vices  nombreux  de  leur 
administration  intérieure,  provoquèrent  sonvent  de  rives 
plaintes  parmi  les  artisans  qui  en  étaient  victimes,  en  sorte 
()ue  beaucoup  d'entre  eux  regardèrent  l'édit  de  Loub  XVI 
comme  un  acte  de  bienfaisance  éclairée. 

"  ?«ous  devons,  disait  ce  monarque,  à  tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs 
droits.  Nous  devons  surtout  cette  protection  à  cette  classe 
d'hommes,  qui  n'ayant  d'autre  propriété  que  leur  travail, 
ont  d'autant  pins  besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute 
leur  étendue  les  seules  ressources  qu'ils  aient  pour  sub- 
sister. Nous  avons  ru  avec  douleur  les  atteintes  mnltipliées 
qu'ont  donné  à  ce  droit  naturel  et  commun  des  institu- 
tions, anciennes  à  la  vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni 
l'opinion,  ni  les  actes  mêmes  émanés  de  l'autorité  qui 
semble  les  avoir  consacrées,  ne  peuvent  légitimer. 

«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume,  l'exer- 
cice des  différents  arts  et  métiers  est  concentré  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  commu- 
nauté, qui  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
.  fahrJQuei'  ou  vendre  les  objets  de 
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[uits  à  n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire 
;  maîtres ,  à  languir  dans  l'indigence ,  ou  à  porter  hors  de 
r  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à 
tat. 

«  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit  de 
)îsîr  des  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer  et  des 
intages  que  leur  donnerait  la  concurrence  par  le  bas 
X  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  souvent  exécu- 
Touvrage  le  plus  simple  sans  recourir  à  plusieurs  ou- 
ers  de  communautés  différentes,  sans  essuyer  les  len- 
ira,  les  infidélités ,  les  exactions  que  nécessitent  ou  favo- 
ent  les  prétentions  de  ces  divers  corps  et  les  caprices  de 
ir  régime  arbitraire  et  intéressé. 
«  Ainsi,  leseffets  de  ces  établissements  sont,  à  l'égard  de 
Itaty  une  diminution  inappréciable  de  commerce  et  de 
nraox  industrieux  ;  à  l'égard  de  beaucoup  de  nos  sujets, 
e  perte  de  salaire  et  de  moyens  de  subsistance  ;  à  l'égard 
s  habitants  des  villes  en  général,  l'asservissement  à  des 
iviléges  exclusifs  dont  i'eflfet  est  absolument  analogue  à 
Ini  du  monopole  effectif,  monopole  dont  ceux  qui  l'exer- 
Ht  contre  le  public  en  travaillant  et  vendant ,  sont  eux- 
!mes  les  victimes  quand  ils  ont,  à  leur  tour,  besoin  des 
irchandises  ou  du  travail  d'une  autre  communauté. 
«  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés  ;  ils  sont  origi- 
irement  l'ouvrage  de  l'intérêt  des  particuliers  qui  les  ont 
blis  contre  le  public ,  et  ce  ne  fut  toujours  qu'après  un 
^  intervalle  de  temps  que  l'autorité  tantôt  surprise, 
tôt  séduite  par  une  apparence  d'utilité,  leur  donna  une 
te  de  sanction.  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté 
me  accordée  aux  artisans  du  métier  semblable  de  s'as- 
ibler  et  de  se  réunir  en  corps. 
«  Il  paraît  que,  loi'sque  les  villes  commencèrent  à  s'alTran- 

26 


chir  de  la  servitude'  féodale  et  à  se  i'oniicr  en  communes,  la 
facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  pro- 
fession, introduisit  cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  dif- 
férentes professions  devinrent  ainsi  comme  autant  de  com- 
munautés particulières  dont  la  communauté  générale  était 
composée.  Les  confréries  religieuses ,  en  resserrant  encore 
les  liens  qui  unissaient  les  personnes  d'un  même  état,  lenr 
donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de  s'assembler 
pour  s'occuper  de  l'intérdt  commun  de  la  société  particu- 
lière ,  qu'elles  poursuivirent  avec  une  activité  continuelle 
au  préjudice  des  intérêts  de  la  société  générale.  Les  com- 
munautés une  fois  formées  rédigèrent  des  statuts,  et  sons 
différents  prétestes  de  bien  public ,  les  firent  autoriser  par 
la  police. 

»  La  base  de  ces  statuts  est  d'adord  d'exclure  du  drml 
d'exercer  le  métier  quiconque  n'est  pas  membre  de  la  com- 
munauté; leur  esprit  général  est  de  restreindre,  le  plus 
qu'il  est  possible,  le  nombre  des  maîtres ,  de  rendre  l'acrpù- 
sition  de  la  maîtrise  d'une  difliculté  presque  insurnioutï- 
ble  pour  tout  autre  que  pour  un  enfant  des  maîtres  m- 
tuels-   C'est  à  ce  but  que  sont  dirigés  les  frais  et  les 
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mveau  genre,  tendant  à  prescrire  la  qualité  des 
is  premières ,  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ces 
înts  dont  Texécution  fut  confiée  aux  ofliciers  des 
nautés,  donnèrent  à  ceux-ci  une  autorité  qui  de- 
i  moyen  non-seulement  d'écarter  encore  plus  sûre- 
»  forains  sous  prétexte  de  contravention ,  mais  en- 
l'assujétir  les  maîtres  même  de  la  communauté  à 
•e  des  chefs ,  et  de  les  forcer  par  la  crainte  d'être 
ivis  pour  des  contraventions  supposées,  à  ne  jamais 
rieur  intérêt  de  celui  de  leur  association,  et,  par 
nent,  à  se  rendre  complices  de  toutes  les  manœu- 
ispirés  par  l'esprit  de  monopole  aux  principaux 
-es  de  la  société. 

irmi  les  dispositions  déraisonnables  et  diversifiées  à 
de  ces  statuts,  mais  toujours  dictées  par  le  plus 
intérêt  des  maîtres  de  chaque  communauté,  il  en 
.  excluent  tous  les  fils  de  maîtres  ou  ceux  qui  épou- 
ies  veuves  de  maîtres;  d'autres  rejettent  tous  ceux 
appellent  étrangers,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  nés 
a  même  ville  ;  d'autres  prononcent  qu'il  suffit  d'être 
pour  être  exclu  de  l'apprentissage,  et  conséquem- 
ïe  la  maîtrise.  L'esprit  de  monopole ,  qui  a  présidé  à 
fection  de  ces  statuts,  a  été  poussé  jusqu'à  refuser  aux 
î8  Texercice  des  métiers  les  plus  convenables  à  leur 

is  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'énumération  des  dispo- 
I  bizarres,  tyranniques,  contraires  à  l'humanité  et 
snnefr  mœurs  dont  sont  remplis  ces  espèces  de  codes 
rs,  rédigés  par  l'avidité ,  adoptés  sans  examen  dans 
mps  d'ignorance  et  auxquels  il  suffit  d'être  connus , 
leveair  l'objet  de  l'indignation  publique. 
!es  communautés  parvinrent  cependant  à  faire  auto- 
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riscr  leurs  privilèges  dans  les  villes  principales,  quelque- 
fois par  lettres  royales ,  souvent  par  des  arrêts  des  Parle- 
ments, quelquefois  par  de  simples  Jugements  de  police  ou 
niâme  par  le  seul  usage;  enfin,  l'habitude  prévalut  de  re- 
garder ces  titres  comme  un  droit  commun.  Le  gouverae- 
uicnt  de  son  cùle'  s'accoutuma  à  se  faire  une  rcssonrce  de 
linances  des  taxes  impose'es  sur  ces  communautés,  et  deli 
multiplication  de  leurs  privilèges;  car,  indépeadaroment 
des  taxes  d'établissement  de  jurandes  nouvelles,  il  créa, 
dans  les  communautés ,  des  oilices  sous  différentes  déoo- 
minations,  en  les  obligeant  de  racheter  ces  t>ffices  an 
moyen  d'emprunts  qu'im  les  autorisait  à  contracter,  et 
dont  elles  payaient  les  intérêts  avec  le  produit  des  gages 
ou  des  droits  qui  leur  étaient  aliénés. 

X  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  linanciers  qui  a 
prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que  l'exis- 
tence des  communautés  cause  à  l'industrie  et  sur  l'aUânte 
qu'elle  porte  au  droit  naturel.  Cette  illusion  a  été  portée 
chez  qucl<]ues  personnes  Jusqu'au  point  d'avancer  que  le 
droit  de  travailler  était  un  droit  royal  que  le  prince  poa- 
vait  vendre  et  que  le  sujet  devait  acheter.  Nous  nous  hi- 
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ï  son  travail  ;  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a 
■  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources  ;  qui  ëloi- 
\  gnent  Témulation  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux 
que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  commu- 
uauté  ;  qui  privent  l'État  et  les  arts  de  toutes  les  lumières 
qve  les  étrangers  y  apporteraient;  qui  retardent  le  pro- 
grès des  arts  par  les  difficultés  multipliées  que  rencon- 
trent les  inventeurs ,  qui ,  par  les  frais  immenses  que  les 
artisans  sont  obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de 
travailler,  par  des  exactions  de  toute  espèce,  par  des  pro- 
cès interminables,  suscités  entre  les  communautés  à  propos 
de  l'étendue  de  leurs  privilèges ,  surchargent  l'industrie 
d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans  aucun  fruit 
pour  l'État. 

«  Nous  ne  serons  point  arrêtés  dans  cet  acte  de  justice 
par  la  crainte  qu'une  foule  d'artisans  n'usent  de  la  liberté 
:  rendue  à  tous  pour  exercer  des  métiers  qu'ils  ignorent ,  et 
^e  le  public  ne  soit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués.  La 
liberté  n'a  point  produit  ces  fâcheux  effets  dans  les  lieux 
où  elle  est  établie  depuis  long-temps.  Les  ouvriers  des  fau- 
bourgs et  des  endroits  exempts  de  jurandes  ne  travaillent 
pas  moins  bien  que  ceux  de  Paris.  Tout  le  monde  sait 
d'ailleurs  combien  la  police  des  jurandes  est  illusoire  pour 
ce  qui  concerne  la  perfection  des  ouvrages,  et  que  tous 
les  membres  des  communautés  étant  portés  par  l'esprit  de 
corps  à  se  soutenir  les  uns  les  autres,  un  particulier  qui 
se  plaint,  se  voit  presque  toujours  condamné,  et  se  lasse 
vainement  à  poursuivre  de  tribunaux  en  tribunaux  une 
justice  plus  dispendieuse  que  l'objet  de  sa  plainte. 

«  Ceux  qui  connaissent  la  marche  du  commerce  savent 
aussi  que  toute  entreprise  importante  de  trafic  ou  d'indus- 
trie, exige  le  concours  de  deux  espèces  d'hommes:  dVn- 
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treprencurs  faisant  les  avances  des  matières  premières 
aTec  les  ustensiles  nécessaires  à  chaque  commerce ,  et  de 
simples  ouvriers  qui  travaillent  pour  le  compte  des  p^^- 
miers,  moyennant  un  salaire  convenu.  Telle  est  la  vérita- 
ble origine  de  la  distinction  entre  les  entrepreneurs  on 
maîtres,  et  les  ouvriers  ou  compagnons,  laquelle  est  fon- 
dée sur  la  nature  des  choses ,  et  ne  dépend  point  de  l'ins- 
titution arbitraire  des  jurandes.  Certainement,  ceux  qui 
emploient  dans  un  commerce  leurs  capitaux,  ont  le  plos 
grand  intérêt  à  ne  confier  leurs  matières  qu'à  de  bons 
ouvriers,  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  en  prennent 
au  hasard.  On  doit  présumer  aussi  que  les  entrepreneors 
ne  mettront  pas  leur  fortune  dans  un  commerce  qu'ils  oc 
connaîtraient  pas  assez  pour  être  en  état  de  guider  et  de 
surveiller  leurs  travaux.  Nous  ne  craidrons  donc  point 
que  la  suppression  des  apprentissages,  des  compagnon- 
nages et  des  chefs-d'œuvre,  expose  le  public  à  être  mal 
servi.  Dans  les  lieux  où  le  commerce  est  le  plus  libre,  le 
nombre  des  marchands  et  des  ouvriers  est  touiours  limité 
et  nécessairement  proportionné  aux  besoins  de  la  consom- 
mation. Il  ne  passera  point   cette  proportion  dans  les 
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indbpensablcs  ;  les  marchands  y  gagneront  de  pouvoir 
vendre  tous  les  assortiments  accessoires  à  leur  principal 
commerce  :  les  uns  et  les  autres  y  gagneront  surtout  de  ne 
plus  être  dans  la  dépendance  des  chefs  de  leurs  corps ,  de 
n'avoir  pas  à  leur  payer  de  droits  de  visites  fréquentes , 
d'être  affranchis  d'une  foule  de  contributions  pour  des 
dépenses  inutiles  ou  nuisibles ,  comme  frais  de  cérémonies, 
de  repas,  d'assemblées,  de  procès  aussi  frivoles  par  leur 
objet  que  ruineux  par  leur  multiplicité.  » 

Ce  préambule  dg  l'édit  proposé  par  Turgot  à  Louis  XVI, 
nous  montre  bien  clairement  ce  que  les  corporations 
étaient  devenues  sous  le  rapport  commercial  et  industriel. 
Elles  tombèrent  donc  aux  applaudissements  de  beaucoup 
d'artisans;  mais  un  bien  plus  grand  nombre  se  trouvant 
presque  ruinés  par  cette  mesure  extraordinaire,  ils  cher- 
chèrent à  ridiculiser  les  vues  de  Turgot ,  combattirent  ses 
plans  avec  d'amers  sarcasmes,  suscitèrent  même  de  petites 
émeutes  pour  les  disgracier.  Ils  y  réussirent;  Turgot 
se  retira ,  et  son  édit  survécut  peu  de  temps  à  sa  retraite. 
Necker,  son  successeur,  crut  trancher  la  difficulté  en  ne 
prenant  aucun  parti,  et  rétablit  par  un  édit  de  1778,  les 
corporations,  avec  des  modifications  toutefois  qui  en 
rendirent  le  joug  plus  supportable.  Cette  restauration  fut 
de  courte  durée  :  la  révolution  de  1793  les  jeta  de  nouveau 
'à  terre,  sans  leur  laisser  aucun  espoir  de  jamais  se  relever 
de  leur  chute 

An  milieu  des  clameurs  exagérées  des  artisans  intéressés 
à  blâmer  l'édit  de  Turgot,  quelques  hommes  plus  impar- 
tiaux firent  entendre  des  obversations  remplies  d'une  pro- 
fonde sagesse,  d'une  prévoyante  perspicacité,  et  qui  mé- 
ritent d'être  recueillis  par  l'histoire.  De  ce  nombre  étaient 
les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  rédi- 
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gèrent  un  long  iiiénioirc  '  dans  lequel  ils  reprirent  une  à  une 
les  objections  et  les  accusations  de  Yédit,  Ce  mémoire  fat 
jugé  si  remarquable,  que  d'Esneval,  un  des  commissaires 
pour  l'édit  des  jurandes ,  écrivit  plusieurs  fois  arec  instance 
au  prieur  de  la  juridiction  consulaire  pour  en  obtenir  la 
communication,  «  afin,  disait-il,  de  connaître  plus  à 
fond  l'inconvénient  ou  l'avantage  de  l'édit.  >< 

«  Qu'on  donne  au  commerce,  disait  ce  mémoire,  la  li- 
berté outrée  que  la  cupidité  appelle  sans  cesse  à  son  aide. 
Alors,  le  funeste  désir  de  s'enrichir  promptement  cor- 
rompra la  plupart  des  artistes  et  des  marchands  :  ce  sera 
la  ruine  du  public.  Quel  cas,  en  cflet,  pourront  faire  de 
l'intérêt  public  des  hommes  qui  s'en  regarderont  comme 
isolés  ?  Quelle  impression  pourra  leur  faire  l'aspect  éloi- 
gné d'un  intérêt  futur  comparé  à  la  masse  présente  d'an 
prolit  aisé  à  saisir,  plus  ou  moins  considérable,  suivant 
les  circonstances  ou  l'audace?  Ces  hommes  qui  sacrifie- 
ront tout  à  de  promptes  occasions  de  s'enrichir,  braveront 
l'opinion.  Il  arrivera  inévitablement  au  commerce  général 
ce  qui  est  advenu  h  un  établissement  particulier  formé  en 
17S3  dans  une  ville  du  Languedoc.  On  y  a  fabriqué  des 
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générations  prochaines  pourront-^Ues  trouver  un  dddoni- 
magement ,  ou  plutôt  des  remèdes  à  cette  chute  générale  ? 
Ruiné  au  dedans ,  décrié  au  dehors ,  il  faudra  en  revenir 
à  des  lois  qu'on  aura  re jetées.  Combien  d'efforts  ne  seront 
pas  nécessaires  alors  pour  établir  leur  empire  ?  Combien  de 
temps  pour  regagner  la  confiance  ?  Sera-t-il  possible  de 
ranimer  les  cendres  de  ceux  de  nos  ouvriers  consumés  par 
la  misère?  Pourra-ton  se  flatter  de  rappeler  ceux  qui 
auront  passé  h  l'étranger?  Ils  craindraient,  ou  de  périr 
sous  le  poids  inutile  de  nos  nouveaux  efforts ,  ou  d'éprouver 
encore  notre  instabilité. 

•i^Qu'on  nous  permette  de  citer  en  exemple  les  funestes 
résultats  que  cet  esprit  de  liberté ,  introduit  depuis  quel- 
ques années,  a  déjà  fait  éprouver  à  quelques-unes  des 
industries  rouennaises.  Cette  liberté  abusive  a  dégradé  la 
fabrication  de  nos  toiles  blancardes ,  autrefois  si  prisées , 
maintenant  assez  décriées  pour  qu'on  leur  préfère  celles 
de  Silésie  et  autres.  Le  coup  en  a  été  funeste  à  une  por- 
tion considérable  de  la  province,  où  la  maind'œuvre, 
tant  des  lins  du  pays  que  de  Picardie,  a  souffert  un  déchet 
désolant  pour  le  menu  peuple. 

«  Celte  même  liberté  a  élevé  des  soupçons,  des  inquié- 
tudes, des  plaintes  contre  les  fabriques  les  plus  accrédi- 
tées de  la  province.  C'est  un  fait  notoire  que  leurs  draps , 
le  plus  souvent  en  contravention  avec  les  statuts,  se  retré- 
dssent  quand  on  les  porte ,  et  qu'à  l'usage  il  s'y  découvre 
d'autres  défauts  préjudiciables  au  consommateur.  L'étran- 
ger a  refusé  plusieurs  fois  d'en  agréer  l'envoi.  La  ressource 
des  fabricants  a  été  de  varier  la  forme  et  les  espèces  de 
leurs  marchandises. 

«  Les  mêmes  dés«istres  se  sont  portés  sur  le  commerce 
des  toiles  siamoises.  I/admission  do  nos  nouvelles  fabriques 
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de  toiles  indieanes  a  rendu  le  d<5chet  des  siamoises  moioâ 
perceptible ,  il  est  vrai  ;  la  balance  générale  s'est  soutenue , 
mais  une  des  deux  branches  a  souITerl. 

«  Qu'a  produit  encore  cette  liberté  effrénée  pour  la 
qualité  du  teint  ?  Ne  donne-t-on  pas  chaque  jour  le  faui 
pour  le  bon  ?  En  vain  le  principal  corps  des  marchands 
chargé  d'y  surveiller  dans  cette  capitale  de  la  province, 
a~t-il  saisi  les  contrevenants  et  voulu  faire  punir  leurs  auda- 
cieuses voleries.  L'esprit  contagieux  de  la  liberté  a  procuré 
l'impunité  ;  il  en  a  été  de  mâme  pour  la  réduction  du  nom- 
bre des  fils  nécessaires  dans  la  composition  des  pièces. . . 

De  là,  les  commerçants  les  plus  honnêtes  ont  été 

forcés ,  depuis  quelques  années ,  de  faire  comme  les  moins 
délicats,  afin  de  conserver  leur  état  » 

Ces  observations  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
ne  manquent  assurément  ni  de  vivacité  ni  d'e  justesse. 

Nous  avons,  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  placé  sons 
les  yeux  du  lecteur  des  jugements  bien  opposés  sur  le 
régime  réglementaire  des  corporations  et  le  système  de  la 
libre  concurrence.  Résumons-les  en  peu  de  mots. 

Le  ministre  Turbot  foudroie  les  corporations  de  tous  ses 
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corps  de  mëtier,  les  suppriment.  Deux  ans  à  peine  s'écou- 
lent :  Necker  succède  à  Turgot,  et^  sous  le  même  roi ,  on 
les  rétablit.  Ce  qui,  peu  de  temps  auparavant,  avait  été 
jugé  condamnable  et  digne  de  mort,  est  de  nouveau  absout 
et  rappelé  à  la  vie.  Dans  cet  intervalle ,  plusieurs  cham- 
bres de  commerce ,  entre  autres  celle  de  Rouen ,  avaient 
rédigé  de  longs  mémoires  dans  lesquels  elles  peignaient , 
sous  les  plus  sombres  couleurs ,  le  commerce  ruiné ,  l'in- 
dustrie discréditée,  la  confiance  perdue,  la  fraude  enri- 
chie et  couronnée  sous  le  régime  destructeur  d'une  liberté 
sans  frein  ni  loi. 

Que  conclure  en  présence  d'opinions  si  diverses ,  éma- 
nées d'hommes  si  élevés ,  exercés  pour  la  plupart  dans  le 
maniement  des  affaires?  De  quel  côté  est  la  vérité?  Doit- 
on  condamner  sans  restriction  le  régime  tombé  des  corpo- 
rations ?  Ou  bien  faut-il  reconnaître  qu'il  contenait  à  la  fois 
des  germes  salutaires  de  vie  et  des  principes  de  désastreuse 
langueur?  Hérissé  de  prescriptions  tyranniques,  et  par 
cela  seul  suspect  à  la  génération  présente,  ne  nous  offre- 
t-il  pas  néanmoins  de  sages  règlements ,  utilement  appli- 
cables encore  de  nos  jours  ?  D'un  autre  côté,  doit-on  louer 
sans  limite  le  système  qui  lui  a  succédé?  Une  concurrence 
indé6nie,  une  liberté  absolue ,  une  exemption  complète  de 
lois  et  de  règlements  sont-elles,  dans  le  commerce,  les 
véritables  degrés  sur  lesquels  peut  s'élever  la  prospérité 
individuelle  et  nationale?  En  un  mot,  l'ancien  régime  vaut-il 
mieux  que  le  nouveau?  Grave  question  sur  laquelle  il  est 
extrêmement  difficile  de  prononcer. 

Pour  nous ,  il  nous  semble  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
absolument  ni  intégralement  admissibles.  Peut-être  fau- 
drait-il qu'ils  fussent  tempérés  l'un  par  l'autre.  Le  régime 
des  corporations  a  vécu  sept  ou  huit  siècles,  celui  de  la 


—  409  — 


on  ce  problème  si  plein  d'inquiétudes,  d'angoisses  et 
d'orages?  Nous  en  laissons  la  décision  aux  habiles.  Nous 
leur  avons  présenté  les  pièces  historiques  de  ce  grand 
procès.  A  eux  de  juger. 


CHAPITRE  VIN«T-QliiTMtlt 


Origine  do  Contrèries.  —  But  et  atanlaget. — Xtdt  d'o^itisalitD. — AdmiiiilralNi 
iattrienre. 


Créé  sociable ,  l'homme  ue  fit  qu'obéir  à  ses  sentiments 
les  plus  intimes,  lorsqu'il  appliqua  l'idée  de  société  à  l'ad- 
ministration de  ses  intérêts  matériels.  On  a  tu  de  tout 
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ne  pût  les  méconnaître ,  il  les  a  nommés  confréries ,  dn 
nom  même  de  cette  fraternité  universelle  que ,  le  premier, 
il  a  proclamée  sur  la  terre.  L'origine  des  confréries  est 
donc  entièrement  chrétienne  :  aussi ,  voyons-nous  Tesprit 
de  charité  et  de  dévouement  du  christianisme  briller  avec 
éclat  dans  les  statuts,  les  règles  et  même  les  dénomi- 
nations de  ces  sociétés.  Il  y  avait  les  confréries  de  la  Con- 
solation, des  En  terreurs  de  Morts,  des  Orphelins,  des 
pèlerins,  des  Captifs;  il  ne  se  rencontre  pas,  dans  la 
longue  liste  des  infirmités  humaines  une  seule  douleur 
inorale  ou  physique  à  laquelle  une  confrérie  pieuse  ne 
50it  venue  apporter  quelque  soulagement. 

Ce  fut  pendant  le  moyen-âge  que  les  confréries  prirent 
le  plus  vaste  développement.  Cet  âge  de  foi  sembla  former 
d'une  même  main   ces  nombreuses  congrégations  reli- 
gieuses si  utiles  à  la  conservation  des  arts  ou  à  la  culture 
des  terres,  et  ces  corporations  marchandes  ou  manou- 
vrières  dont  la  bannière  de  la  confrérie  protégea  si  effi- 
cacement le  commerce.  On  vit  encore  dans  cette  même 
époque ,  ces  sociétés  d'agriculteurs ,  qui  tous ,  vieux  ou 
enfants,  hommes  ou  femmes,  mariés  ou  célibataires, 
avaient  part  au  pain ,  au  sel  et  à  la  caisse  commune  ;  le 
pain  était  leur  pacifique  emblème  :  cum  pane  ;  de  là  le 
mot  compagnie  ;  le  chef  s'appelait  le  maître  du  chanteau , 
d'où  Tusage  des  confréries  de  porter  chez  les  divers  as- 
socies une  certaine  portion  de  pain  bénit  encore  nommé 
cbanteau. 

L'extension  des  confréries  devint  si  générale  qu^  bientôt 
il  n'y  eut  pas  de  villes,  de  bourgades  et  de  villages  qui  n'en 
possédassent  plusieurs.  Placées  toutes  sous  le  patronage 
de  IHeu  »  de  la  Vierge  ou  d'un  saint ,  elles  en  reçurent  un 
caractère  moral  et  sacré ,  non  moins  utile  au  maintien  de 


la  pureté  des  mœurs  qu'à  la  propagation  de  toutes  les 
vertus.  Si  elles  imposaient  de  sévères  obligations  et  des 
devoirs  nombreux ,  les  membres  en  étaient  récompensés 
par  des  bienfaits  quotidicus  :  car,  en  compensation  des 
sacrifices  qu'elles  demandaient,  elles  présidaient,  pour 
ainsi  dire ,  à  la  vie  de  chacun  des  confrères ,  prenaient 
soin  de  leurs  intérêts  et  leur  venaient  en  aide  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  périlleuses,  AfQigés,  malades 
ou  mourants,  elles  ne  les  quittaient  jamais  sans  secours: 
c'est  assurément  en  donnant  une  douce  parole  de  paix  et 
de  fraternité  aux  malheureux  ou  en  jetant  une  bénédic- 
tion sur  la  tombe  des  morts ,  que  les  confréries  ont  con- 
quis leur  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  la  pos- 
térité. 

Rien  de  plus  touchant  que  le  moment  où  un  confrère 
expirait:  tous  les  associés  étaient  là,  fidèles  et  sincères 
amis ,  à  genoux  auprès  de  sa  couche  funèbre ,  récitant 
lentement  les  litanies  des  Saints  et  redisant  à  chaque 
nom  et  surtout  à  celui  de  leur  patron  ;  Priez  pour  Itd. 
Mais  ce  n'était  pas  seulement  un  membre  isolé  qui  res- 
sentait les  effets  du  dévouement  des  confréries:  la  ville 
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Quelquefois,  elles  se  réunissaient  dans  une  salle  ornée 
e  tapisseries  et  de  tableaux:  c'était  alors  une  joute  de 
oètes  et  de  littérateurs  qui,  dans  de  plaintifs  accents 
lu  des  ballades  à  gais  refrains ,  redisaient  les  douleurs 
le  la  passion  de  Jésus-Christ  ou  les  vertus  de  sa  sainte 
aère. 

Ailleurs,  elles  revêtaient  une  forme  presque  ascétique. 
Slles  choisissaient  la  chapelle  solitaire  d'un  cimetière, 
t  là,  entre  les  tombes  sUencieuses,  venaient,  dès  l'aube  du 
3ar,  se  livrer  à  des  exercices  de  piété  envers  les  morts  ou 

des  méditations  sérieuses  sur  les  devoirs  de  la  vie  chré- 
iame^ 

De  lointains  pèlerinages  semblaient  faire  l'objet  favori 
Le  qaejques-unes:  Rome,  Jérusalem  ou  Ck)mpostelle,  en 
iJkie,  attiraient  surtout  les  yeux  et  les  pas  des  pieux 
:€pfirères. 

Le^  moeurs^  en  général,  éprouvèrent  également  l'in- 
Biiqice  bienfaisante  des  confréries.  Les  membres  contrac- 
taient les  uns  envers  les  autres  des  obligations  d'avertis- 
sement et  d'édification  :  c'était  presque  toujours  un  ar- 
ticle spécial  des  statuts ,  que  chacun  devait  empêcher  les 
scandsdes  publics,  les  jurements,  les  blasphèmes,  les  di- 
vorces, les  dissensions  et  les  vices.  Quiconque  transgres- 
nit  les  règlements  par  une  conduite  scandaleuse,  était 
impitoyablement  chassé  du  sein  de  la  confrérie  si,  après 
les  admonitions  réitérées,  il  n'abandonnait  pas  les  dé- 
iauches  et  les  dissolutions. 

Les  confréries  peuvent  se  diviser  en  deux  classes;  la 
ireoûèrey  composée  de  personnes  pieuses  et  charitables, 
ont  le  bot  était  le  soulagement  des  pauvres,  l'exercice 
i  commun  des  devoirs  prescrits  par  la  religion ,  la  pro- 
ction  et  le  dévouement  les  uns  h  l'égard  des  autres.  Tous 
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Jcs  habitants  d'une  ville,  quels  que  tussent  leur  rang, 
leur  sexe,  leur  état,  pouvaient  en  être  membres,  la 
seconde  classe  renfermait  les  confréries  Tonnées  par  ]« 
individus  d'un  même  corps  d'art  ou  de  métier;  dam  le 
but  de  se  défendre  mutuellement  et  de  veiller  au  main- 
tien de  leurs  privilèges, 

La  fondation  de  ces  sociétés  était  soumise  à  la  sanction 
de  la  paîssance  ecclésiastique.  Les  règlements  des  conciles, 
les  décrets  des  papes,  assuraient  aux  évéques  le  droit 
d'ériger  ou  de  supprimer  les  confréries,  de  modifier  oa 
d*cn  rejeter  les  statuts.  Qément  VIII,  en  1604,  déclara 
nulles  toutes  celles  qui  n'auraient  pas  l'autorisation  épii- 
copale. 

Les  princes  et  les  rois  s'arrogèrent  aussi  un  droit  àv 
sanction  à  leur  ^gard.  C'est  ce  qui  résulte  du  quiozi^me 
chapitre  du  livre  des  libertés  gallicanes,  d'une  déclaratioa 
royale  de  16&9,  de  plusieurs  arrêts  cités  dans  les  mémoires 
dn  cléi^é,  et  notamment  de  l'édit  du  mois  d'août  1749, 
oii  il  est  expressément  déclaré  qu'aucun  établissement  it 
ce  genre  ne  pent  3ub.sister  saris  le  consentement  écril  ^ii 
nionaniue  ou  de  son  représentant. 
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nique ,  il  est  éyîdent  qu'il  ne  peut  Tôter,  mais  par  la  révo- 
cation des  lettres  patentes,  par  la  confiscation  des  biens 
et  revenus,  par  la  défense  de  tenir  assemblée,  sous  peine 
d'amende  ou  de  prison. 

Un  pouvoir  si  illimité  tomba  facilement  dans  Tarbi- 
traire;  de  là  les  luttes,  les  querelles,  les  procès  qui  jetè^ 
rent  le  désordre  et  le  scandale  au  sein  de  confréries 
indociles,  qui  déniaient  aux  princes  et  aux  évéqnes  un 
pouvoir  si  exagéré.  Une  confrérie  de  Saint-Sébastien  et 
de  Sain t-Roch ,  établie  aux  Quinze-Vingts,  à  Paris,  s'enor- 
gueillissait de  plusieurs  siècles  d'existence.  Une  querelle 
grave  s'éleva  dans  son  sein;  le  roi  intervint,  et,  malgré 
les  plus  vives  réclamations,  elle  fut  supprimée  par  un 
arrêt  du  Pariement,  en  1732. 

L'évêque  d'Auxerre  publia,  en  17B7,  un  mandement 
portant  formation  d'une  confrérie  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  mais  les  bulles  papales  renferaiant,  d'après  l'avis 
du  Parlement ,  des  semences  de  division  secrète ,  un  arrêt 
royal  de  1758  prohiba  l'exercice  public  de  la  société  nou- 
vellement instituée. 

Les  confréries  légalement  établies  et  approuvées  pou- 
vaient posséder  en  corps  les  biens  acquis,  recevoir  les 
offrandes  des  fidèles,  en  observant  à  ce  sujet  les  forma- 
lités introduites  dans  le  royaume  pour  les  possesseurs  dits 
gens  de  main-morte. 

La  police  intérieure  des  confréries  dépendait  encore 
de  l'autorité  des  évéqnes.  Le  cinquième  concile  de  Milan 
leur  recommande  de  veiller  à  ce  que,  dans  les  assemblées, 
les  frères  ne  discutent  sur  les  dogmes  ou  matières  de  foi, 
ne  fissent  des  discours  séditieux ,  ou  ne  célèbrent  des 
offices  particuliers  pendant  ceux  de  la  paroisse  Le  même 
concile  veut  que  toute  confrérie  soit  soumise  au  curé 


oti  tout  autit;  prêtre  placé  par  les  c'vèqucs,  et  qu'il  en 
soit  des  confréries  établies  dans  les  chapelles  des  monas- 
tères comme  de  celles  des  paroisses. 

Les  confréries,  dans  la  célébration  de  leurs  oflices  par- 
ticalicre,  ne  devaient  jamais  usurper  le  sanctuaire  ou  l'au- 
tel du  chœur.  Le  concile  de  Boui^es,  en  1584,  6t  à  ce 
sujet  les  plus  sévères  prescriptions;  celui  de  Narbonne, 
en  1609,  défendit  de  tenir  le  Saint-Sacrement  dans  les 
chapelles  des  confréries. 

Plusieurs  conciles,  entre  autres  celui  de  Sens,  en  1538, 
défendent  de  payer  aucun  droit  de  confrérie  ni  d'exiger 
aucun  serment  de  la  part  des  Crcres-,  cependant,  un  droit 
variable,  s' élevant  h  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  livres, 
était  généralement  exigé  pour  les  frais  de  réception,  plus 
une  perception  annuelle  de  plusieui'S  livres  ou  seulement 
de  quelques  sols  pour  l'entretien  du  mobilier  de  la  so- 
ciété. Cette  soulme  était  augmentée  par  les  amendes  que 
chaque  membre  subissait  pour  dérogation  aux  statuts , 
désobéissance  au  prévôt,  manquement  aux  oflices  ou 
refus  d'assister  aux  cérémonies  joyeuses  ou  funèbres. 

L'évéque  avait  toujours  le  droit  de  connaître  la  quan- 
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choisis  entre  tous  les  membres.  Chaque  année ,  vers 
l'époque  de  la  fête  du  patron,  on  se  réunissait  à  l'église 
pour  entendre  une  messe  du  Saint-Esprit;  puis,  après 
l'exhortation  du  chapelain,  on  procédait  à  l'élection  d'un 
prévôt  ou  échevin,  des  conseillers,  d'un  collecteur,  d'un 
clerc,  et  de  frères  servants,  qui  avaient  tous  des  droits 
et  des  devoirs  particuliers. 

La  charge  de  prévôt  ayant  beaucoup  d'importance  occa- 
sionna souvent  les  sourdes  menées  de  l'ambition,  et  le  vote 
fut  quelquefois  acheté  par  argent.  On  ne  vit  que  de  rares 
exemples  de  refus  de  cette  dignité.  Aucun  membre  élu  ne 
pouvait  se  dispenser  de  la  gestion  des  affaires  de  la  so- 
ciété. 

A  peine  élu,  le  prévôt  recevait  les  hommages  de  tous 
les  frères,  qui  le  conduisaient  presqu'en  triomphe  à  sa  de- 
meure; le  chapelain,  escorté  des  enfants  de  chœur  et  des 
officiers  de  l'église,  lui  portait,  en  signe  de  prise  de  pos- 
session, la  croix  de  la  confrérie,  les  bougies  anciennes  et 
nouvelles,  les  registres  des  délibérations  et  le  coffre  con- 
tenant les  deniers,  les  titres  des  propriétés  et  les  bulles  de 
fondation  do  la  compagnie.  Ce  coffre  fameux  était  fermé 
à  triple  cadenas,  dont  les  clefs  restaient  entre  les  mains  des 
trois  principaux  membres  de  la  société,  qui,  de  concert 
avec  le  prévôt,  pouvaient  seuls  l'ouvrir. 

Le  prévôt  jouissait  du  droit  de  faire  convoquer  les 
frères,  soit  pour  tenir  les  assemblées,  soit  pour  élire  de 
nouveaux  membres  ou  enterrer  les  morts.  «  Aussi,  disent 
les  statuts,  il  doit  connaître  tous  les  frères  et  sœurs, 
leur  nom,  surnom  et  demeure;  mais,  en  retour,  tout 
membre  doit  au  maître  prévôt  respect,  honneur  et  révé- 
rence. »  Il  présidait  au  buffet  à  l'église ,  marchait  le  pre- 
mier aux  processions  et  signait  toutes  les  correspondances 
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de  la  confrérie  avec  les  magistrats.  Des  droits  nombreux 
et  d'amples  honneurs  étaient  donc  l'apanage  de  la  charge 
de  maître:  du  reste,  ce  n'était  pas  sans  qa'il  lui  en  coûtât 
quelques  écus.  Il  devait  aux  frères  servants  et  à  maint  sa- 
criste  et  bedeau  des  rémunérations  pécuniaires  aux  prin- 
cipales fêtes,  aux  confrères  un  dîner  le  jour  de  son  élec- 
tion et  à  la  féts  du  saint,  plus  des  gratifications  à  tel  clerc 
et  valet  qui  avaient  bien  mérité  de  la  confrérie. 

Après  le  prévôt  venaient  les  conseillers  qui  le  secon- 
daient dans  la  gestion,  le  collecteur  qui  recueillait  les 
deniers  ^  l'église  et  à  domicile,  le  clerc  chaîné  de  porter 
à  chaque  membre  les  lettres  d'invitation  ou  l'annonce  de 
la  mori  d'un  confrère,  et,  enfin,  les  frères  servants,  rem- 
plissant les  fonctions  manuelles  que  le  service  pouvait 
réclamer  ,  comme  le  port  de  la  civière  funèbre  aux 
sépultures,  la  distribution  des  enseignes,  sortes  d'images 
h  l'effigie  du  saint,  et  te  partage  des  craquelins,  gâteaux 
bénits  offerts  à  chaque  membre  comme  témoignage  de 
réjouissance.  Les  devoirs  du  clerc  de  la  confrérie  sont 
exprimés  en  ces  termes  dans  un  vicui  registre  du  Parie- 
ment  de  Normandie  '  : 
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«  minairc ,  et  y  sémondre  ceux  que  rdchevin  lui  dira  , 
«  avertir  celui  qui  est  pour  faire  le  pain  benoîst,  à  peine 
•  de  le  payer,  et  aux  corps  trépassés  sémondre  les  servi- 
«<  teurs  d'aller  à  l'église  vestir  son  surplis.  » 

Le  moment  pii,  sa  gestion  terminée,  le  prévôt  perdait 
sa  dignité,  ne  manquait  pas  de  solennité.  Au  milieu  des 
vêpres,  quand  les  chantres  du  chœur  entonnaient  le  can- 
tique Magnificat^  tous  les  frères  se  levaient  et  en  pour- 
suivaient le  chant  avec  entrain,  fixant  de  temps  en  temps, 
avec  une  sorte  de  joie  maligne,  leurs  regards  curieux  sur 
le  maître,  dont  parfois  le  front  était  assombri  par  la 
pensée  de  sa  ruine  prochaine;  puis  au  fameux  verset  ou 
il  est  dit  que  Dieu  renverse  les  puissants  pour  exalter  les 
humbles,  au  mot  deposuU,  une  bruyante  rumeur  parcou- 
rait les  rangs  de  l'assistance  entière,  le  maître  déposait  les 
insignes  de  sa  dignité,  sa  gloire  s'éclipsait,  il  quittait  sa 
place  d'honneur  et  regagnait  le  banc  commun  de  ses  frères. 
Le  nouvel  élu,  au  contraire,  sortant  de  l'obscurité,  était 
conduit  avec  pompe  à  la  première  place,  tandis  que  la 
cloche  lancée  à  toute  volée  annonçait  au  loin  l'installation 
du  grand-maître  de  la  confrérie.  Ce  spectacle  de  la  chute 
de  l'un  et  de  l'élévation  de  l'autre,  devait,  en  vérité,  ins- 
pirer au  moins  philosophe  des  spectateurs  quelques  ré- 
flexions sur  les  vicissitudes  humaines. 


ClUnm  flNGT-CMpitlB. 


AlxBdei  Crafrcrki.  —  bprildc  luUeel  de  cabale. — Pneèt  eldétir 
—  iDlripei  poliliqaet.  — Faite  et  Banqnelt. 


Une  opinion  assez  gënëralement  rëpaodiie  de  nos 
jours,  c'est  que  les  confréries  n'étaient  le  plus  souvent 
que  les  spécieux  prétextes  de  réunions   peu  en  rapport 
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Dans  l'origine ,  ces  sociétés  animées  par  le  zèle  ardent 
d'une  première  ferveur,  n'offrirent  que  des  exemples  de 
vertu  et  de  dévouement.  Les  membres  ne  s'unissaient  que 
pour  s'édifier  mutuellement  ou  pour  se  soulager  dans 
leurs  besoins.  Mais  bientôt,  par  un  fatal  entraînement 
trop  naturel  à  l'espèce  humaine,  l'ardeur  primitive  s'étei- 
gnit peu  à  peu;  la  tiède  observance  des  statuts  dégénéra 
en  trangression ,  et  de  là,  une  foule  d'abus:  les  places 
d'honneur  à  l'église  devinrent  une  occasion  permanente 
de  luttes  ambitieuses;  les  processions,  un  prétexte  de 
démonstrations  vaniteuses  ;  les  réunions ,  une  source  de 
dissolutions,  et  quelquefois  de  rixes,  àe  complots  politi- 
ques. 

Voici  comment  un  concile  de  Rouen,  en  1189,  s'ex- 
prime à  ce  sujet:  «  Les  confréries  qui  se  sont  établies  par 
«  piété  sous  le  titre  de  Charités,  nuisent  beaucoup  aux 
«  fidèles  en  dérangeant  Tordre  ordinaire  des  églises;  elles 
«  introduisent  dans  les  esprits  un  désir  inquiet  de  domi- 
«  nation,  et  une  sorte  de  fanatisme.  On  élève  dans  chaque 
«  église  autel  contre  autel ,  on  oppose  sacrifice  à  sacrifice, 
«  prêtre  à  prêtre,  paroisse  à  paroisse;  nous  ne  croyons 
«  pas  cependant  devoir  les  abolir,  parce  que  dans  le  fond 
«  on  y  pratique  des  bonnes  œuvres  et  qu'elles  sont  utiles 
«  dans  les  calamités  publiques,  nous  désirons  seulement 
«  en  réformer  les  abus.  » 

Les  confréries  soutenues  et  encouragées  par  l'assenti- 
ment universel,  s'établirent  en  beaucoup  d'endroits;  elles 
ne  le  faisaient  d'abord  qu'avec  l'autorisation  de  l'évéque 
el  le  concours  de  la  puissance  temporelle  ;  mais  bientôt, 
emportées  par  une  hardiesse  coupable,  elles  tentèrent  de 

■  fMbbari  $acrosancta  concilia,  t.  H,  p.  585.  Ed.  Venet. 
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secouer  le  joag  de  ces  deux  puissances,  el  plusieurs  se 
constituèrent  sans  autre  fonnatit^  que  la  décbioa  de 
<|udques  fondateurs  moins  arides  de  vertu  que  de  re- 
nomma. 

Mais,  comme  il  avait  été  de  tout  temps  statué  par  la 
législation  française  qu'aucun  corps  religieux  ou  laïque 
ne  pouvait  se  former  sans  l'autoritë  du  prince,  les  rois 
rëprimèrent  énergiquement  ces  empiétements  audacieux, 
et,  en  {rfnsienrs  circonstances,  rendirent  contre  les  au- 
teurs de  ces  entreprises  des  décrets  rigoureux.  Ea  1679, 
Henri  III  confisqua,  au  profit  des  pauvres,  les  t»ens  de 
diverses  confréries  iostitnées  sans  lettres  dft  sanditMi, 
réalisant  ainsi  les  menaces  sévères  que  quarante  ans  aupa- 
ravant François  I*'  avait  ^vnoncé  contre  les  gens  de 
métier,  assez  rebelles  pour  s'ériger  en  confrérie  sans  son 
ordre  souverain. 

Les  Parlements,  zélés  défenseurs  des  constitutions  du 
royaume,  secondèrent  activement  les  efforts  d'oppoûtion 
des  princes.  En  1690,  celui  de  Bordeaux  supprima  la 
confrérie  du  Cordon  aux  Cordeliers  pour  défaut  de 
lettres  royales-,  en  1695,  celui  d'Aix  jugea  que  l'évéque 
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c'était  d'abord  d'abattre  l'esprit  d'indépendance  affecté 
par  ces  sociétés,  qui,  fières  d'une  antique  création,  usur- 
paient des  droits  injustes,  suscitaient  de  continuels  pro- 
cès aux  curés  et  aux  fabriques  on  donnaient  aux  auto- 
rités séculières  des  craintes  de  rebelKon;  ensuite,  d'em- 
pêcher la  multiplication  excessive  de  ces  compagnies  que 
le  goût  de  l'époque  rendait  de  plus  en  plus  nombreuses 
et  en  même  temps  plus  impatientes  du  frein  imposé  par 
les  princes  et  les  évêques. 

On  peut  s'en  conyaincre  par  le  passage  suivant,  extrait 
du  Recueil  de  Lois  de  Louis  de  Héricourt,  avocat  au 
Parlement  :  «c  H  est  vrai,  dit-il,  qu'on  tolère  les  confréries 
«  qui  se  bornent  à  s'assembler  dans  •  l'église  pour  réciter 
«  des  prières,  entendre  des  instructions,  assister  aux  offi- 
«  ces,  participer  aux  sacrements,  mais  quand  elles  se  mu- 
^  tinent,  quand  elles  scandalisent  et  prétendent  s'arroger 
<c  des  droits,  des  honneurs,  des  préséances  dans  le  sanc- 
«  tuaire  des  églises,  les  gens  du  roi  ont  de  légitimes  rai- 
«  sons  de  s'enquérir  de  leurs  titres  de  fondation,  et  si 
«  elles  ne  les  produisent  pas,  de  les  interdire  et  abattre. 
«  Agir  de  cette  façon  leur  donnerait  une  leçon  sévère,  et 
«  une  seule  confrérie  ainsi  supprimée  apprendrait  à  tou- 
te tes  les  autres  à  se  contenir  dans  le  devoir.  » 

Un  autre  motif,  nous  dirons  presque  une  raison  d'état, 
excitait  la  constante  vigilance  des  princes  à  l'égard  des 
confréries,  dont  quelques  hommes  de  parti  usurpaient  le 
manteau  sacré  pour  couvrir  des  manœuvres  politiques. 
S'unir  en  confrérie  n'était  parfois  que  le  prétexte  d'une 
ligue  conspiratrice.  Dès  1212,  Simon,  comte  de  Mont- 
fort,  crut  devoir  faire  des  règlements  rigoureux  pour  pré- 
venir cet  abus. 

i<  Nuls  barons,  dit  son  décret,  bourgeois  ou  ruraux, 
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1  soient  tant  osez  de  faire  en  aucune  manière  obligeance 
■•  par  foy  ou  serment ,  en  aucune  conjuration ,  même  sons 
"  prétexte  de  frairie  ou  autre  bien,  ce  qui  est  sourcnl 
"  mensonger,  si  ce  n'est  du  consentement  et  Toutoir  dn 
«  dit  seigneur,  et  si  aucuns  sont  prouvés  aroir  ainsi  con> 
tt  juré  contre  lui,  ils  sont  de  leurs  corps  et  biens  en  son 
•<  entière  puissance.  Mais  si  n'est  contre  le  dit  seigneur, 
-  alors  les  conjurateurs  paieront  seulement  dix  livres  si 
"  barons,  cent  sols  si  chevaliers,  soixante  sols  si  bour- 
«  gcob,  et  vingt  sols  si  ruraux.  » 

En  1306,  quand  Philippe-le-Bel,  dans  te  but  de  se 
procorer  de  l'argent,  entreprît  d'afTaiblîr  le  Hire  réel  des 
monnaies,  il  se  '  fit  à  Paris  une  grave  émotion  populaire, 
à  la  tète  de  laquelle  figurèrent  arec  intrépidité  les  maîtres 
d'une  confrérie  de  la  Vierge.  Le  roi  indigné  suspendit  la 
cunrrcrie;néanmoins, la  puissance  descbefs  faisant  crain-  • 
dre  un  plus  grand  mal,  il  ne  tarda  pas  à  la  rétablir. 

En  1358,  Charles  V,  accordant  une  amnistie,  men- 
tionne, parmi  les  séditieux  auxquels  il  pardonne,  les  mem- 
bres d'une  confrérie  :  «  Je  leur  pardonne,  dit-il,  d'avoir 
«  fait,  par  manière  de  monopole,  une  grant  compagnie 
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ons  de  ces  compagnies  souvent  suspectes.  Voici  le 
"ente  et  unième  canon  d'un  concile  du  xiii*  siècle:  * 
oigtiratioiies  vel  conspiraliones  laicortim,  quitus  interdàm 
mien  confraiemitaiis  impaiiunt ,  impietalenf  pollicanles  sub 
mune  pietatis ,  omnino  fieri  prohibemm,  Undè  statuimus; 
wàd  nuWi  fuU  confratenvUas  laiconim  sine  auctoritate  et 
msensu  diocesani. 

Un  concile  du  xvi^  siècle  s'exprimait  ainsi  au  seizième 
s  ses  décrets  :  Item,  statuimus  quôd  confralemitates  *  non 
igantur  inconsulto  ordhiario ,  nec  fiant  sumptus  immode- 
îd  prcBcipuè  convimorum,  competationum,  clwrearum,  etc, , 
nweriantur  potiiis  pecuniœ  confratrum  in  pios  usus. 

Les  décrets  de  ce  genre  se  rencontrent  '  fréquemment 
IBS  les  actes  des  conciles.  Piusieui^  confréries,  néan- 
KÛns,  continuaient  à  s'établir  sans  autorisation,  dépen- 
dent follement  leurs  revenus,  se  révoltaient  insolemment 
ontre  les  iniouctions  épiscopales  ou  curiales ,  se  livraient 

des  querelles  publiques ,  soit  pour  une  quête ,  soit  pour 
n  morceau  de  pain  bénit;  elles  employèrent  même  la  vio- 
tuce  en  certaines  circonstances.  C'est  ainsi  que  pendant 
office  divin,  et  sans  respect  du  lieu,  quelques  frères  im- 
lertinents  ne  craignirent  pas  de  saisir  à  la  gorge  un  offi- 
ÎBT  d'église  délégué  par  le  curé  pour  rétablir  l'ordre 
/oablé  par  lefers  mutineries. 

Non-seulement  la  discipline  extérieure  fut  méprisée  et 
ikAëe,  la  morale  elle-même  eut  à  souffrir  de  leurs  excès. 

forgneil  et  te  désir  de  briller  sont  si  naturels  à  l'homme 
a  peine  à  se  défendre  de  cette  faiblesse  dans  les  cho- 

*  ConeUium  apud  Campinacum,  année  1238. 

*  CmcUium  Biturieense,  année  1528.  Bourges. 
^  LAbtfi  taerosancta  concilia. 
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ses  iiiériic  ijui  semblent  devoir  l'ciclure  coticrenient  ;  c'esl 
ce  qui  porta  quelques  confréries  à  des  prodigalités  blâma- 
bles pour  déjrioyer  daas  leurs  oroeiueuts  ou  leurs  cha- 
pelles un  luxe  fastueux  et  mondaio.  Les  prévôts  et  tréso- 
riers ne  voulant  en  rien  céder  à  leurs  devanciers  ou  à 
leurs  coDteiuporaÎDs,  faisaient  souvent  des  dépenses  tu- 
dessus  de  leurs  forces  et  consumaient  dans  des  frais  de 
tentures  vaniteuses  et  de  décorations  profanes  les  fonds 
destinés  au  soulagement  des  pauvres  et  au  service  dhia. 
Les  festins  obligatoires  pour  chaque  membre  le  jour  de 
sa  réception  et  pour  te  prévôt  le  jour  de  son  élection,  et  à 
la  fête  du  patron,  ne  furent  pas  toujours  exempts  de  re-' 
proches;  dans  l'origine,  ia  frugalité  en  faisait  la  règle 
essentielle.  Ils  n'étaient  alors  que  des  réanions  utiles  daal 
lesquelles  de  vieilles  inimitiés  s'oubliaient,  tandis  que 
liaisons  honnêtes  se  resserraient  dans  les  épanchemetitri 
fraternels  d'un  banquet  animé  par  les  élans  d'une  gaieté 
franche  et  naïve;  mais  ce  qui  n'avait  pour  objet  priroitit; 
qu'une  récréation  nécessaire,  dégénéra  en  dissolutioi 
d'ivrognerie.  Le  banquet  devint  la  principale  afFaire  de 
confrérie  dans  laquelle  on  regardait  comme  un  mérite 
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nom  de  Tancheiin,  composée  de  douze  hommes  et  d'une 
femme,  en  sourenir  de  la  sainte  Vierge  et  des  douze  apô* 
très.  Saint  Anselme,  au  ii^  livre  de  ses  épitres,  reproche 
à  un  sieur  Henri  «  de  se  conduire  mal,  surtout  à  l'en^ 
droit  de  boire,  s'eniyrant  avec  les  autres  confrères.  » 

Ces  libations  déréglées  n'étaient  un  mystère  pour  per- 
sonne, et  dans  une  lettre  adressée,  en  1644,  à  François 
de  Harlay,  archéréque  de  Rouen,  son  receveur  de  Dieppe 
s'excuse  poliment  de  n'avoir  ^  pu  terminer  l'arrangement 
de  ses  affaires  pour  un  motif  de  ce  genre  :  «  J'ay  esté 
«  voir  le  sieur  d'Esnable,  lequel  j'ay  trouvé  sans  raison, 
«  au  sujet  de  ce  qu'il  avait  bien  bu  dans  un  banquet  de 
«  frairie.  » 

La  distribution  des  Craquelins  et  la  collecte  des  De- 
niers donnèrent  aussi  lieu  à  quelques  abus  de  la  même 
sorte.  Ces  démarches,  obligeant  les  frères  à  se  transpor- 
ter de  maison  en  maison,  les  exposaient  à  de  trop  nom- 
breuses tentations  pour  ne  pas  les  faire  succomber.  Leur 
soif,  excitée  par  des  invitations  réitérées,  n'en  devenait 
que  plus  impérieuse,  et,  pour  la  satisfaire,  on  les  vit  quel- 
quefois laisser  à  la  porte  les  insignes  sacrés  pour  se  livrer, 
au  fond  d'une  obscure  taverne,  à  d'ignobles  excès  d'ivro- 
gnerie. 

De  tous  ces  faits,  qu'il  faut  se  garder  de  trop  générali- 
ser, et  qui,  malgré  les  dires  des  détracteurs ,  n'apparais- 
sent que  rarement  dans  les  annales  des  confréries,  doit- 
on  conclure  que  ces  sociétés  religieuses  étaient  mauvaises 
ou  impuissantes  pour  le  bien?  On  ne  peut  rationnelle- 
ment adopter  une  semblable  conclusion.  Les  abus  ne  pro- 
venaient point  assurément  des  constitutions  elles-mêmes 

>  Archires  déparlementales. 


des  confréries ,  mais  seulement  des  inclinations  perverses 
de  quelques  membres.  Tel  homme  Tait  de  la  bannière  de 
la  confrérie  un  étendard  de  sédition;  tel  autre, prétextant 
les  privilèges  de  cette  société  pieuse,  envahit  à  l'église  une 
place  d'honneur;  plusieurs,  oubliant  le  but  primitif  des 
festins  fraternels,  en  font  des  occasions  de  débauches 
scandaleuses.  £n  tout  cela,  les  reproches  doivent  s'adres- 
ser  seulement  aux  individus  et  non  point  aux  confréries 
elles-mêmes,  dont  les  statuts  recommandaient  si  expressé- 
ment la  piété,  la  sobriété,  l'obéissance,  tontes  les  vertus. 


CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 
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Confréries  particnlières. — Statuts  complets  d'une  Confrérie.  —  Prescriptions 

el  Règlements. 


Les  diverses  confréries  de  Rouen,  dont  le  nombre  était 
considérable,  possédaient  des  statuts  qui  traçaient  minu- 
tieusement à  chaque  associé  ses  devoirs  et  ses  obligations. 
Ces  statuts,  rédigés  en  commun  au  moment  de  l'érection 
de  la  société,  devaient  être  soumis  à  l'examen  de  Tévéquc 
qui  pouvait  les  rejeter  et  les  modifier,  s'il  le  jugeait  con- 
venable; mais  une  fois  signés  et  approuvés  par  lui,  ils  re- 
vêtaient dès  lors,  aux  yeux  de  tous,  un  caractère  sacré  et 
inviolable.  On  les  lisait  à  chaque  membre ,  le  jour  de  sa 
réception,  et  afin  que  personne  ne  pût  en  prétexter  l'igno- 
raoce  pour  excuser  ses  transgressions ,  une  lecture  publi- 
que en  était  faite  une  ou  deux  fois  par  année. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  la  forme  de  ces  lois 
de  confrérie,  nous  avons  cru  devoir  en  choisir  un  échan- 
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tilloD  parmi  los  pièces  les  plus  importantes  en  ce  genre, 
échappées  aus  désastres  de  la  révolutioa. 

L'église  (le  Saint-Godard,  de  tout  temps  favorable  aui 
sociétés  religieuses,  se  glorifiait  de  posséder  les  pins  an- 
ciennes de  la  cité.  On  en  peut  juger  par  le  préambule  des 
statuts  des  confréries  du  Saint-Sacrement,  de  la  Viei^ 
et  de  Saint-Oodard,  réunies  sous  une  administration  com- 
mune, en  1635,  par  décision  de  Hugues,  archevêque  de 
Rouen,  sur  une  supplique  présentée  con)ointement  par 
les  membres  de  ces  différentes  compagnies. 

«,Pour  augmenter,  accroistre  et  plus  '  fermement 
«  maintenir  le  service  divin,  et  pour  le  salut  des  bons  et 
«  loyaux  chresticns ,  les  frères  et  sœurs  des  charités  ci- 
«  dessous  écrittes  et  dénommées,  établies  à  estre  desser- 
»  ries  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Godard  de  Rouen, 
«  l'une  sous  le  nom  du  Très-Saint-Sacrement-de-l'Autel, 
"  en  l'an  1120,  et  l'autre  sous  le  titre  de  la  Glorieose- 
«  Vierge-Marie  au  devant  de  l'an  1 327,  lesquelles  par  for- 
•I  tune  de  guerre,  de  pestilence  et  de  mortalité  qui  ont 
«couru,  dont  c'est  pitié,  sont  désolées  et  abattues  de 
«  frères  et  de  sœurft  et  biens  temporiaux  ;  ont  icelles,  dn 
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estrc  reçus,  lesquels  jureront  avant  leur  réception  en  la 
main  du  curé  ou  chapelain,  en  présence  du  prévost  ou 
ëchevin  d'icelle  ou  d'autres  frères,  qu'ils  porteront  bonne 
foy  à  Dieu,  à  la  sainte  Eglise ,  à  tous  les  frères  et  sœurs 
d'icelle,  et  que  bien  et  loyaument  à  leur  pouvoir  ils  gar- 
deront et  maintiendront  les  statuts  et  ordonnances 
d'icelle  et  que  tant  qu'il  y  aura  en  la  dite  charité  douze 
frères,  ils  feront  le  treizième  et  qu'ils  ne  soient  en  aucune 
sentence  d'excommunié  et  que  toutes  les  bonnes  coutu- 
mes ils  élèveront  et  les  mauvais  abattront  et  payeront 
dix  deniers  au  jour  de  leur  entrée,  plus  chaque  semaine 
on  dénier  pour  aider  à  soutenir  les  ordonnances  de  ce 
présent  état,  deux  deniers  d'offrande  par  chaqu'un  an  pour 
le  coré  et  sera  chacun  tenu  d'obéir  aux  justes  commande- 
ments  du  prévost  ou  échevin  toutes  fois  que  mestier  sera 
pour  le  profit  et  honneur  de  la  dite  charité. 

II;  Item  il  est  ordonné  qu'en  la  dite  société  aura  un 
prévost  ou  échevin,  douze  frères  servants  ou  en  telle 
quantité  comme  il  sera  licite  et  convenable  pour  servir 
icelle  charité  et  gardera  l'échevin  d'icelle  le  thrésor  et 
mdbilier. 

III.  Item  nul  ne  pourra  refuser  à  faire  le  dit  service  et 
ne  s'en  pourra  départir  jusqu'à  déboccage  et  servira  cha- 
cun trois  ans  au  plus  au  regard  et  volonté  des  frères. 

rV.  Item  tous  les  dimanches,  après  matines  dites  en 
Saint^^odard ,  auront  messe,  laquelle  dite,  tiendront 
Imffet  les  {Mrévost  et  frères  qui  pour  lors  serviront  pour 
d^Mttir  l'argent  apporté  et  cueilly  par  le  collecteur  qoi  à 
ce  sera  ordonné  et  établi  ;  c'est  à  savoir  aux  malades  frè- 
res on  sœurs  son  lot  selon  leurs  consciences,  et  le  résidu 
de  Forgent  sera  mis  en  boète  pour  payer  les  suffrages  ^t 
antres  besoins. 


V.  Item  par  chaqu'un  mois  sera  dite  messe  à  noltc  k 
laquelle  seront  tenus  estre  le  prévost  sur  peine  de  huit 
deniers  et  les  frères  sur  peine  de  quatre  deniers  et  iront 
tous  à  l'offrande,  à  laquelle  seront  offerts  cinq  deniers  des 
biens  de  la  dite  charité  pour  le  profit  du  curé. 

VI.  Item  nulle  personne  n'aura  lot  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  par  un  an  frère  ou  sœur  de  la  dite  charité  pour  y 
payer  son  de'nier  par  chatju'une  semaine  et  pareillemetil 
si  aucun  pouvait  besogner  que  deux  jours  par  la  semaine 
est  tenu  donner  douze  de'iiiers. 

VII.  Item  si  aucun  enfant  est  rendu  à  la  dite  charité  au- 
dessous  treize  ans  du  consentement  de  père  et  mère,  iccux 
père  et  mère  payeront  pour  leur  enfant  tant  qu'il  puisse 
son  pain  gagner  et  s'il  était  malade  pendant  le  temps  sus- 
dit ne  prendront  ni  ne  mettront. 

VIII.  /(cm  si  aucun  frère  ou  sœur  va  dévie  à  trépas  de- 
dans l'an  qu'il  sera  reçu  payera  sa  famille  à  la  dite  charité 
autant  comme  il  coûtera  h  le  faire  enterrer;  mais  les  pau- 
vres seront  enterrés  gratis. 

I\.  item  si  aucun  frère  ou  sœur  en  infirmité  de  son 
corps,  gisant  au  lit,  malade  par  l'espace  de  trente 
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XII.  hem  qu'en  icelle  charité  sera  un  collecteur  pour 
cueillir  les  deniers  une  fois  la  semaine  et  les  dits  deniers 
apporter  au  bufTet  chaque  dimanche  après  matines  à 
Saint-Godard. 

XIII.  ItemÏ2i  vigile  de  Pâques,  heure  de  vêpres,  seront 
faits  les  lots  aux  malades  et  l'argent  départy  et  y  doivent 
estre  le  prévost  et  frères  servants  sous  peine  d'amende  ; 
car  nonobstant  l'es  présents  statuts  chacun  doit  estre  en 
sa  paroisse  aux  heures  accoutumées,  et  sera  chacun  frère 
ou  sœur,  gisant  en  infirmité  de  son  corps,  visité  tous  les 
dimanches  par  les  frères  servants ,  mais  qu'il  soit  en  ban- 
lieue, et  sera  chacun  qui  le  sçaura  en  icelle  infirmité  tenu 
de  dire  une  fois  Pater  et  Ave,  et  si  icelui  infirme  va  sur 
pieds  sera  tenu  de  venir  quérir  son  lot. 

XIV.  Item  en  icelle  charité  aura  un  crieur  qui  criera  les 
messes  solemnelles,  les  sennons  et  les  corps  trépassez  par 
les  lieux  ordinaires. 

XV.  Item  les  sœurs  de  la  confrairie  infirmes  en  leurs 
lits,  mais  qui  ne  gisent  de  gésine,  seront  quittes  de  rien 
payer  tant  comme  elles  giseront. 

XVI.  Item  la  dite  charité  maintiendra  le  luminaire  ainsi 
comme  Ton  a  accoutumé,  à  sçavoir  un  grant  cierge,  pré- 
senté la  veille  de  la  Conception  de  Nostre-Dame,  qua- 
tre grants  cierges  pour  porter  aux  corps ,  quatre  petits 
cierges  d'autel  et  quatre  torches,  lequel  luminaire  on 
pourra  porter  eu  toute  église  et  rapporter  ainsi  qu'il  est 
accoutumé  aux  autres  confrairies  de  la  ville. 

XVIL  liem  la  veille  de  la  (Conception  de  Nostre-Dame 
seront  tenus  les  frères  servants  d'estre  en  l'hôtel  de  l'éche- 
vin  sous  peine  de  double  amende  dedans  l'heure  de-  Noue 
et  iront  a  vêpres  à  Saint-Godard  avec  la  croix ,  la  ban- 
nière et  les  cloquettes,  aux  dépends  du  dit  hôtel,  et  porte* 


root  les  frères  servants  le  luminaire  dessus  dit  avec  le 

grant  cierge. 

XYIIf.  Jtem  chacun  jour  du  Saint-Sacrement  et  de  la 
conception  de  Nostre-Danie  aura  sermon  à  Saint-Godard 
après  matines  dites. 

XIX.  Item  en  la  prochaine  messe  du  mots  devant  la 
fête  de  la  conception  de  Îîostre-Dame ,  les  pr(*vosl  et  frt- 
res  servants  tiendront  siège  depuis  le  matin  Jusqu'à  la 
grant  messe  et  iront  à  l'offrande  de  chacun  un  dénier  àe 
sa  bourse  et  à  icelle  seront  tous  sémonce's  par  le  collec- 
teur sur  peine  de  quatre  deniers  d'amendes  quant  aui 
frères  servants  et  huit  deniers  quant  au  prëvost.  La  dilp 
iiies.se  sera  dite  aux  frais  de  la  charité. 

XX.  hem,  par  semlilahle  manière,  la  veille  du  Saint-Sa- 
crement iront  aux  vêpres  et  tiendront  buffet  le  lendemain 
et  auront  messe  tout  autant  comme  au  siège  '  d'hyrer  el 
iront  à  l'offrande  chacun  frère  ou  sœur  de  chacun  on  i\^ 
oier  comme  dit  est  et  si  aucun  est  excuse  qu'il  n'y  puisse 
venir  il  doit  envoyer  son  dénier. 

XXI.  Item  le  jour  de  la  Conception  de  Nostre-Dame. 
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XXIII.  Item  à  iceux  deux  sièges,  c'est  à  savoir,  fétc  du 
Saint-Sacrement  et  de  la  Conception ,  les  dits  frères  ser- 
vants disneront  ensemble  et  auront  à  chacun  d'iceux 
siégeSy  pour  tenir  en  bocte  et  pour  toutes  choses,  la 
somme  de  cinq  sols  tournois  des  biens  de  la  Charité. 

XXIV.  Item  si  aucun  des  frères  ne  disne  avec  les 
autres,  il  sera  tenu  de  payer  la  moitié  de  ce  qu'il  payerait 
s'ils  disnait,  dans  le  cas  où  il  aura  excuse  raisonnable, 
car  autrement  serait  tenu  de  payer  autant  que  les  présents 
disnant  avec  le  pi*oduit  des  amendes. 

XXV.  Item  le  jour  de  Pâques-Fleuries,  le  prévost  et  les 
frères  servants  porteront  dans  Téglisc  de  Nostre-Dame 
de  Rouen,  quatre  torches  pour  convier  le  Saint-Sacre- 
ment eki  Téglise  de  Monsieur  SaintGodard  ,  et  cela  ,  au 
retour  des  Matines,  et  à  ce  jour  aura  une  messe  à  notte, 
et  après  la  dite  reconvieront  le  corps  de  Notre-Seigneur  à 
Nostre-Dame  avec  les  dites  quatre  torches,  et  depuis  le 
matin  tiendront  buffet  jusqu'à  la  procession  de  dix  heures. 

XXVI.  Item  il  y  aura  une  boète  à  la  Charité  pour  mettre 
l'argent  d'icelle  et  aura  deux  clefs  gardées  par  deux  des 
serviteurs  :  ne  sera  point  ouverte  sans  le  prévost  et  quatre 
des  frères. 

XXVII.  Item  si  aucun  frère  ou  sœur  demeurant  en  la 
ville  et  banlieue  de  Rouen ,  va  de  vie  à  trépas ,  mais  qu'il 
ait  fait  son  devoir  en  la  dite  Charité,  on  lui  fera  dire  deux 
basses  messes,  on  y  portera  la  croix,  bannière,  drap  de 
corps  et  luminaire,  et  aussi  y  aura  vigiles  à  trois  psaumes 
et  trois  leçons,  et  treize  deniers  de  pain  aux  pauvres  le 
ÎOQr  de  l'enterrement;  auquel  corps  lever  doivent  estre  les 
prévost  et  frères  servants,  et  aller  à  Toffrande  comme  dit 
est  et  reconvoyer  les  amis  du  trépassé  à  Thotel  sur  peine 
d'amende. 


XXVIII.  Hem  si  quelque  corps  est  transporte  de  pa- 
roisse à  autre,  il  pyera  douzedéniers  pour  son  transport, 
déchet  de  luminaire  et  travail  des  frères. 

XXIX.  Item  si  est  quelqu'un  des  frères  qui  ait  élé  pré- 
vost  ou  qui  soit  en  service,  et  aille  de  vie  à  décès,  il  aura 
une  messe  à  diacre  et  sous-diacre  avec  vigiles  à  neuf 
psaumes %t  neuf  leçons,  plus  une  basse  messe. 

XXX.  Item  si  aucun  frère  ou  sœur  trépasse  hors  la 
ville  et  banlieue  de  Rouen,  il  aura  son  service  en  la  dite 
paroisse  de  Saint-Godard,  comme  s'il  était  présent,  pour- 
tant que  ses  amis  le  re(]uerront  en  payant  le  dû.  Si 
aucun  frère  ou  sœnr  n'a  de  quoi  estre  enseveli ,  la  dite 
(yharité  lui  aidera  de  cinq  sols  tournois  pour  avoir  de  la 
toile,  jMurvu  qu'il  ait  fait  son  devoir  en  la  dite  Charité,  et 
si  aucun  frère  ou  sœur  était  en  sentence  d'excommunié  et 
n'eut  de  quoi  estre  absous,  on  lui  aidera  de  la  somme  de 
cinq  sols  treize  deniers ,  si  les  amis  le  requièrent  pour  le 
faire  absoudre. 

XXXI.  item  si  aucun  frère  on  sœur  devenait  lépreux  ou 
ladre ,  la  dite  Charité  lui  aidera  de  sept  sols  six  deniers 
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L-Bar,  Saint-Jacques  en  Galice ,  Saint-Gilles  en  Provence, 
Laque  pèlerin  aura  la  messe,  et  si  plusieurs  pèlerins  sont 
i  une  paroisse  n'auront  qu'une  messe ,  ou  s'ils  sont  en 
usieurs  paroisses  les  frais  et  luminaire  seront  partages 

aura  chacun  sa  portion.  Mais  chaqu'un  corps  trépasse 
ura  ses  deux  messes  et  treize  deniers  de  pain  comme 
»sus  est  dit  ;  et  seront  convoyés  en  la  manière  accou- 
imëe,  et  aura  chaqu'un  pèlerin  ou  pèlerine  cinq  sols 
icelle  charité  s'il  les  veut  prendre  ;  en  plus  seront  quittes 
5  payer  leurs  deniers  tant  comme  ils  demeureront  aux 
ts  pèlerinages.  Mais  si  aucun  va  aux  dits  pèlerinages  pour 
igner  argent,  il  n'aura  ni  messe  ni  deniers  de  la  Charité 

sera  tenu  payer  la  moitié  des  deniers  annuels 

XXXIV.  Item  si  aucune  personne  ancienne  ou  impo- 
ntc,  a  volonté  d'estre  reçue  frère  ou  sœur  de  la  dite 
hanté,  elle  sera  reçue  au  regard  du  prévost  ou  de  l'éche- 
n  pour  payer  son  entrée  et  un  dénier  la  semaine  ;  mais 
B  prendra  point  lot  si  tombe  en  maladie ,  seulement  elle 
articipera  aux  biens  spirituels  de  la  dite  Charité,  et  si  elle 
"épasse  aura  son  service  comme  un  autre  frère  ou  sœur 
e  la  dite  Charité  en  la  manière  dessus  déclarée. 

XXXV.  Item  si  aucune  personne  de  la  ville  qui  ne  soit 
oint  de  la  Charité ,  et  ses  amis  requièrent  le  prévost ,  les 
■ères  et  l'autel ,  ils  pourront  lui  octroyer  et  faire  faire 
atel  et  service  comme  à  un  des  frères  ou  sœurs,  avec  le 
>nsentement  du  curé. 

XXXV I.  Item  si  quelqu'un  se  veut  mettre  en  icelle  Cha- 
té  sans  jamais  rien  payer  ni  prendre ,  ^inon  les  biens 
)iritnels  et  avoir  son  service,  il  sera  reçu  en  payant  pour 
ne,  fois  une  certaine  somme  d'argent  au  regard  du  pré- 
Dst  et  de  quatre  frères. 

XXXVII.  Item  si  aucun  frère  ou  sœur  va  demeurer 


hors  de  la  banlieue  de  Rouen,  s'il  ne  veut  accomplir  ce 
qne  dessus  est  dit ,  il  sera  tenu  prendre  congé  du  prévosl 
en  présence  du  ctiré  ;  il  ne  prendra  rien  jusqu'à  son  décès 
sinon  des  biens  spirituels ,  pourvu  qu'il  paye  en  partant 
dix  sols,  ou  plus  ou  moins  au  regard  du  prëvost,  et  aura 
les  devoirs  sus-dits  s'il  le  requiert  ou  ses  amis  après  son 
trépassement. 

XXXVIII.  Ainsi  seront  exécutés  les  statuts  de  la  dite 
Charité  par  chaque  membre  en  toute  obéissance  ;  mais 
pour  mieux  déclarer  ce  que  dessus  est  dit,  il  est  entendu 
que  les  frères  et  soeurs  ne  feront  jamais  célébrer  leurs 
ofBces  aux  heures  des  services  paroissiaux  où  les  comman- 
dements de  Dieu  se  font,  ni  ne  laisseront  d'aller  à  la  pa- 
roisse pour  fréquenter  la  Charité  ;  car  on  ne  doit  point 
laisser  In  principal  pour  l'accessoire,  et,  sauf  les  choses 
ci-dessus  dittes ,  le  devoir  paroissial  est  le  premier  pour 
un  chaqu'un. 

La  rédaction  et  le  style  de  ces  statuts  sont  pleins  de 
charme.  Nous  pourrions  en  citer  plusieurs  autres  relatifs 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIÈIE. 


GnkériM  des  Agonisants,  des  Trépassés,  des  Ames  da  Porgatoira,  de  la  Goola- 
latioi.-— Débats  curieux  entre  le  Curé  et  une  Confrérie  de  Saint-Godard. -^Hèney 
hits  à  Saint-Jean. 


Bien  que  toutes  les  confréries  se  proposassent  en  géné- 
ral la  sépulture  des  morts,  plusieurs  d'entre  elles  jugèrent 
convenable  de  prendre  le  nom  même  de  ceux  au  service 
desquels  elles  se  dévouaient.  De  là,  les  confréries  des  Ago- 
nisants ,  des  Trépassés ,  dont  les  membres  se  faisaient  un 
devoir  d'assister  le  moribond  avec  une  touchante  sollici- 
tude ,  ou  d'ensevelir,  avec  une  religieuse  vénération  celui 
de  leurs  frères  qui  venait  de  quitter  la  vie. 

Chez  les  païens ,  le  cadavre  du  pauvre  était  abandonné 
presque  sans  honneurs.  Parmi  les  chrétiens,  le  prêtre  prie 
sur  le  cercueil  ^  des  plus  petits  comme  au  catafalque  des 
plus  puissants  de  la  terre.  Les  confréries  ont  suivi  ce 
sublime  exemple  :  elles  parurent  même  oublier  l'homme 

*  CHATBArBRiAN»  ^  Génie  du  Christianisme, 


nche  pour  ne  s'attacher  qu'au  cadavre  du  pauvre ,  qu'elles 
revêtaient  d'un  suaire  et  enfermaient  dans  un  cofTrc, 
achetés  de  leurs  modestes  aumônes. 

L'indigent  le  plus  méprisé  pendant  sa  vie,  en  rendant 
son  dernier  souffle,  devenait  pour  elle  un  être  vénérable. 
Un  frère  de  charité,  nouveau  samaritain,  emportait  avec 
respect  la  dépouille  mortelle  de  ce  mendiant ,  si  souvent 
objet  du  dégoût  des  hommes.  C'est  peut-être  là  un  des  plus 
beaux  souvenirs  de  ces  vieUles  sociétés  de  frères. 

Les  prescriptions  des  statuts,  au  sujet  des  devoirs  à 
remplir  envers  les  malades  ou  les  morts,  sont  toutes  em- 
preintes de  l'admirable  caractère  de  la  charité  chrétienne. 
Aussitôt  qu'un  confrère  était  atteint  d'un  mal  présentant 
quelque  danger,  le  clerc  de  la  société  devait  en  prévenir  le 
prévôt,  qui,  réunissant  trois  ou  quatre  frères,  se  rendait 
avec  eux  dans  la  maison  do  malade.  Les  frères  visiteurs 
devaient  commencer  par  s'informer  si  le  patient  avait 
rempli  ses  devoirs  de  chrétien ,  et,  s'il  ne  l'avait  pas  fait , 
l'exhorter  vivement  à  les  accomplir  dans  le  plus  bref  délai. 
Quand  le  malade ,  étant  pauvre ,  manquait  des  objets  né- 
ce.ssaires  au  soulagement  de  ses  souffrances,  ils  loi  étaient 
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Quand  le  malade  succombait,  le  prévôt  donnait  au 
crieur  de  la  confrérie  Tordre  d'aller  aux  carrefours  accou- 
tumés ,  annoncer,  par  les  tintements  funèbres  de  sa  clo- 
chette, la  mort  du  défunt,  et  de  convoquer  tous  les  frères 
pour  le  jour  de  la  sépulture. 

On  ne  voyait  guère  alors,  excepté  aux  funérailles  des 
rois,  des  princes  et  de  quelques  grands  du  royaume,  ces 
chai's  funéraires  ornés  de  tapisseries  frangées  d'or  et  d'ar- 
gent, ni  ces  chevaux  superbement  caparaçonnés  de  deuil, 
et  portant  les  noirs  panaches  du  trépas  ;  quatre  frères 
servants,  humbles  délégués  d'une  confrérie,  s'achemi- 
naient lentement  vers  la  demeure  du  trépassé,  portant  la 
civièi'e  de  bois  noir,  et  accompagnant  leur  marche  du  son 
mesuré  d'une  clochette.  Arrivés  à  la  porte,  les  frères  se 
rangeaient  en  demi-cercle,  le  prêtre  récitait  les  prières, 
jetait  l'eau  sainte  sur  le  cadavre  que  deux  des  frères 
servants  emportaient  sur  leurs  épaules;  les  autres  frères 
escortaient  le  convoi  avec  des  torches  parsemées  de  lar- 
mes, tête  nue,  psalmodiant  à  faible  voix  le  psaume  de  la 
mort.  Une  messe  solennelle  était  célébrée  à  l'église  parois- 
siale du  défunt,  et,  de  là,  on  prenait  dans  le  même  ordre 
la  route  du  cimetière,  dernière  demeure  de  tous.  Les  frères 
descendaient  eux-mêmes  le  mort  dans  la  fosse  creusée  de 
leurs  mains,  jetaient  tour  à  tour  un  peu  de  terre  et  d'eau 
bénite  sur  le  cercueil,  adressaient  les  derniers  adieux  à 
leur  frère  d'outre-tombe,  et  terminaient  la  cérémonie  en 
distribuant  quelques  pains  aux  mendiants.  Peu  de  jours 
après,  ils  se  réunissaient  de  nouveau  pour  honorer  la 
mémoire  du  défunt  par  la  célébration  d'un  office  funèbre 
dans  l'église  de  la  confrérie.  En  outre,  pendant  le  mois  et 
Tannée  du  décès,  la  confrérie  faisait  dire  plusieurs  messes 
pour  le  repos  de  Tàme  du  frère,  et  payait  au  curé  de  la 


paroisse  une  sotoniR  spéciale  pour  annoncer  ces  prières 
au  prône  de  ta  baute  messe  du  dimanche.  Un  but  aussi 
gëni^reux  valut  aux  confréries  des  Trépassés  beaucoup 
d'encouragements  et  d'éloges  de  la  part  des  évéqucs,  et  une 
foule  d'indulgences  accordées  par  les  papes.  Benoît  XIV, 
entre  autres,  les  favorisa  singulièrement,  et  accorda  à 
celle  de  Saint-Godard  plusieurs  indulgences  plënières. 

Toute  personne  pouvait  être  membre  de  ces  coafrërite, 
pourvu  qu'cUe  fut  de  bonnes  moeurs  et  exacte  à  pajer 
chaque  année  douze  ou  quinze  sols,  ce  qui  lui  donnait 
droit,  après  sa  mort,  à  nue  haute  messe,  à  six  basses,  atu 
prières  publiques  du  prône  de  la  messe  paroissiale.  Les 
confréries  de  ce  genre,  exclusivement  occupées  du  soin  de 
la  sépulture  des  morts,  crurent  devoir  s'interdire  toute 
espèce  de  fête  ou  de  réjouissance  :  d'où  cette  prescription 
austère,  renouvelée,  en  1739,  par  Jacques  Outîn,CTrë 
de  Sainlr^odard  :  «  La  confrérie  des  Trépassés,  jalouse 
de  remplir  exactement  les  graves  obligations  qu'elle  s'im- 
pose, et  désirant  éviter  tout  signe  de  joie  et  toute  dépense 
frivole,  déclare  qu'elle  ne  fera  jamais  ni  repas,  ni  ban- 
quets ,  ni  craquelins.  » 
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sèt  sa  source  dans  le  peu  de  propreté  des  rues  et  des  ba- 
litationa.  Le  Vieux  Couturmer  de  Normandie  laissait  le 
épreux  en  jouissance  des  biens  qu'il  possédait  ayant  d'être 
dtaqué  de  la  lèpre ,  mais  le  déclarait  exclu  des  héritages 
im  Tiendraient  dans  l'avenir  à  lui  échoir.  Celui  qui  était 
ittaqué  de  ce  mal  aflreux ,  devenu  désormais  un  objet 
Fépoirrante  pour  ses  semblables ,  devait  sortir  des  villes 
et  errer  dans  les  lieux  les  plus  écartés.  Lorsqu'il  voyait 
quelqu'un  s'approcher  de  sa  retraite ,  il  devait  agiter  sa 
làrtmeUe^  espèce  de  cresselle  ou  de  castagnette  dont  le 
diqnetis  aigu  avertissait  le  voyageur  qui  s'empressait  de 
fiiir* 

Les  statuts  des  confréries  renfermaient  presque  tou- 
)owrs  on  article  spécial  pour  les  lépreux  qu'on  devait  con- 
didre  josqu^aux  extrémités  de  la  ville  et  regarder  ensuite 
comme  morts.  Nous  trouvons  dans  une  histoire  manus* 
crite  d'Ëlbeufy  composée  en  1782,  les  détails  du  lugubre 
cmiToi  des  lépreux  : 

«  Dès  qu'on  s'apercevait  qu'un  individu  était  atteint  de 
h  lèpre  y  on  le  dénonçait  au  juge ,  qui ,  sur  le  rapport  des 
médecins ,  constatait  juridiquement  son  état,  et  le  décla- 
nit  mort  civilement.  On  avertissait  ensuite  le  curé  et  le 
prërôt  de  la  confrérie  à  laquelle  il  appartenait ,  afin  de 
fixer  le  jour  et  l'heure  du  service  pour  ce  mort  vivant.  On 
faisait  à  sa  porte  une  chapelle  ardente  dans  laquelle  il  se 
tenait  debout  enveloppé  d'un  drap.  A  l'heure  marquée,  le 
dergé  et  ses  confrères  venaient  en  procession  et  conduis 
saiest  le  lépreux  à  l'église  où  l'on  chantait  la  messe  des 
BKnrts  qne  le  malade  devait  entendre  dévotement,  age- 
nouillé sous  un  drap  noir  placé  sur  deux  tréteaux.  L'offi- 
ciant faisait  autour  du  malheureux  les  encensements 
d'usage  en  récitant  les  prières  accoutumées.  Les  frères  de 


charité  portaient  le  lépreux  jusciu'aux  limites  delà  rillcnù 
il  était  sé<iuestré  dans  un  de  ces  hôpitaux  connus  alors 
suus  le  nom  de  Maladreries  ou  Léproseries. 

Ce  cérémonial,  si  triste  et  presque  tragique,  se  prati- 
quait également  dans  la  dégradation  d'un  chevalier',  lors- 
i[ue  par  lâcheté  ou  trahison  il  avait  attiré  sur  lui  l'igno- 
minie de  ce  châtiment  Après  la  sentence  de  ses  pfûrs,  on 
l'amenait  sur  l'échafaud  :  on  brisait  devant  lui  et  on  fou- 
lait aux  pieds  ses  armes.  Son  écu  noirci  était  attaché  à  U 
queue  d'une  jument  et  traîné  dans  la  boue.  Des  hérauts 
proclamaient  son  crime  et  le  chargeaient  d'injures.  On  le 
tirait  de  l'échafaud  avec  une  corde  nouée  sous  les  bras  et 
quelques  frères  de  confrérie  le  portaient  à  l'église  sur  one 
civière  couverte  d'un  drap  mortuaire,  emblème  fatal  et 
lugubre,  annonçant  que  ce  chevalier,  coupable  de  for6u- 
ture  à  l'honneur,  était  mort  à  la  vie  civile. 

A  côté  des  confréries  qui  enterraient  les  morts  ou  ren- 
daient de  si  pénibles  services  aux  lépreux  et  aux  chevalien 
félons,  nous  devons  eu  citer  plusieurs  autres  qui  s'impo- 
sèrent une  tâche  non  moins  remarquable.  Fidèles  aux  ins- 
pirations bienfaisantes  du  christianisme,  des  personnes 
généreuses  se  rcuiiissaient  pour  veiller  au  soulagement  des 
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temps  immémorial  une  confrérie  de  cette  espèce, 
Sôus  le  titre  de  Notre-Dame-de-la-Consolation.  Le  pape 
Urbain  VIII,  en  1633,  lui  concéda  plusieurs  indulgences. 
L'église  des  Célestins  ayant  été  supprimée  en  1779,  la  con- 
firërie  fut  transférée  à  celle  des  Pénitents  sous  le  cardinal 
de  La  Rochefoucauld ,  qui ,  plusieurs  fois ,  lui  donna  des 
marques  de  sa  haute  protection. 

Les  confréries  de  Notre-Dame-de-Pitié ,  à  Saint-Uenis  ; 
de  Notre-Dame-de-Bonsecours,  àSaint-Nicaise;  de  Notre- 
Hame-de-Bénédiction,  à  l'église  de  Saintc-Croix-des-Pelle- 
tiers,  qui  portaient,  dans  leur  nom  même,  le  sentiment 
des  plus  suaves  espérances ,  remplirent  toujours  avec  em- 
pressement les  devoirs  de  la  commisération  chrétienne  au- 
près des  pauvres  et  des  afBigés. 

.  Comment  de  si  utiles  institutions  sont-elles  tombées 
dans  le  mépris  ?  Pourquoi  la  sublimité  de  leur  objet  ne  les 
a-t-elle  pas  sauvées  de  la  décadence?  C'est  ce  que  Ton  ne 
s'explique  qu'avec  étonnement.  Peut-être  doit-on  ,  entre 
autres  causes  y  l'attribuer  à  ce  que  trop  souvent  elles  ou- 
blièrent leur  but,  ou  voulurent  se  targuer  des  services  rendus 
par  elles  pour  élever  de  ridicules  et  trop  ambitieuses  pré- 
tentions à  propos  des  privilèges  qui  ne  leur  étaient  pas  dus  ; 
ce  qui  fit  naître  de  fâcheuses  et  regrettables  contestations 
entre  elles  et  les  curés  ou  administrateurs  des  paroisses. 

Nous  citerons,  en  exemple,  ce  qui  arriva  à  Saint-Godard 
à  propos  de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement.  Par  son  an- 
tiquité et  les  nombreux  services  qu'elle  rendait  à  cette 
église,  soit  en  ornant  les  autels,  soit  en  enterrant  les 
morts,  elle  avait  droit,  il  est  vrai,  à  de  légitimes  honneurs; 
mais  l'équité  de  la  cause  ne  peut  jamais  faire  excuser  Fin- 
justice  et  l'iniquité  des  moyens  employés  pour  assurer 
son  succès. 


Jusqu'en  1630,  ta  confrérie  du  Saînt-Sacremeat  '  avait 
été  parfaitement  soumise  aux  sieurs  cure  et  trésoriers:  il 
paraltméme,  d'après  les  anciens  registres,  que  les  tréso- 
riers en  chaîne  assistaient  à  la  reddition  des  comptes  de  la 
charité  ;  que  les  quêtes  revenaient  moitié  à  celle-ci,  moitié  à 
la  fabrique,  et  que  si  on  faisait  de  ces  deniers  achat  d'or- 
nements, ces  objets  appartenaient  à  l'église  avec  réserre 
toutefois  d'en  laisser  l'usage  aux  frères  pour  leurs  oflices 
particuliers. 

Dans  ta  suite,  la  confre'rie,  emportée  par  un  rain  dpsir 
d'indépendance,  affecta  des  airs  hautains  avec  les  tréso- 
riers, suscita  de  vaines  querelles,  tenta  de  s'emparer  des 
ornements  réputés  communs.  De  vives  discussions  s'éleTC- 
rent  alors  pariui  les  partis-,  l'accord  devenant  impossible, 
un  procès  dispendieux  eut  lieu  devant  le  Parlement,  qui 
condamna  les  prétentions  usurpatrices  des  frères. 

En  1657,  nouvelle  tentative  de  leur  part.  11  était  en 
usage  qu'ils  marchassent  avec  la  croix  en  tête  de  la  pro- 
cession. Par  nous  ne  savons  quel  préjugé,  ils  vinrent  à  re- 
garder cette  place  comme  peu  honorable,  et ,  par  cons^- 
([iient,  voulurent  marcher  immédiatement  après  le  cure  el 
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motif  d'intérêt ,  leur  fit  défense  de  tenir  budet  et  de  quê- 
ter dans  Téglise.  Les  frères  irrités  suscitèrent  chaque  jour 
quelque  sujet  de  blâme  contre  eux.  Ils  aflectèrent  de  dé- 
corer leurs  cierges  d  une  médaille ,  de  mettre  sur  Tautel 
six  torches  et  de  les  porter  à  la  suite  du  Saint-Sacrement, 
bien  que  par  leurs  statuts  ils  ne  dussent  avoir  que  quatre 
torches,  spécialement  destinées  aux  sépultures.  Ils  ne  s'en 
tinrent  pas  là.  Bientôt  ils  manquèrent  de  respect  au  curé, 
an  clergé,  aux  trésoriers  ;  ils  prétendirent  agir  en  maîtres 
dans  l'église,  et  osèrent  même  se  servir ,  aux  processions 
de  la  Fête-Dieu ,  des  soldats  du  Vieux-Palais  pour  empê- 
cher que  personne  n'entrât  avant  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  dans  les  églises  où  l'on  faisait  ordinairement 
station,  de  sorte  que  plusieurs  paroissiiens  furent  blessés , 
et  que ,  depuis  ce  temps ,  les  membres  de  la  cour  souve- 
raine ,  effrayés  de  tant  d'audace,  refusèrent  d'asiiister  aux 
processions  de  Saint-Godard.  Ces  impertinents  associés 
n'eurent  pas  honte  de  contester  une  place  de  préséance  au 
sieur  de  Quevilly,  président  du  Parlement.  Le  nîagislrat, 
plus  éclairé  et  plus  modeste,  céda,  aimant  mieux  aban- 
donner des  droits  justement  acquis. 

Le  fait  suivant  montrera ,  d'une  manière  encore  plus 
sensible,  jusqu'à  quel  point  les  frères  poussèrent  leur  am- 
bitieuse indocilité.  Par  un  jour  de  procession,  deux  tréso- 
riers ayant  le  désir  de  marcher  à  la  suite  du  Sainf-Sacrc- 
ment,  ordonnèrent  au  bedeau  de  les  suivre  pour  fermer  la 
marche.  Les  frères  voyant  que  le  bedeau  les  effaçait,  se 
jetèrent  sur  lui ,  le  saisirent  avec  violence  pour  le  renver- 
ser, sans  respect  ni  du  lieu  ni  de  la  cérémonie.  T^ics  assis- 
tants prêtèrent  secours  à  l'autorité,  et  le  bedeau  victorieux 
repoussa  les  agressions  des  frères ,  qui ,  honteux  de  leur 
défaite ,  cherchèrent  à  s'en  venger.  C'est  pourquoi  le  di- 


Ces  sîngnlières  disputes  se  renouvelèrent  fréquemment 
dans  le  sein  des  confréries  ;  il  n'y  eut  pas  de  paroisse  qui 
ne  devint  le  théâtre  de  ces  scènes  puériles  et  de  ces  dé- 
bats grotesques.  Nous  pourrions  à  ces  faits  en  ajouter  plti- 
sieurs  autres  de  même  nature;  nous  pensons  que  ceux-ci 
suffisent  pour  faire  voir  comment  les  confréries,  tout  en 
rendant  aux  peuples  de  réels  et  utiles  services,  soit  en  sou- 
lageant la  misère  des  pauvres,  en  consolant  les  affligés,  ou 
inhumant  les  morts ,  tombèrent  facilement  dans  le  mépris. 
On  ne  pouvait  honorer  long-temps  des  frères  qu'on  voyait 
la  veille,  il  est  vrai,  essuyer  des  larmes  et  répandre  des 
aumônes,  mais  qai,  le  lendemain,  méprisant  la  sainteté 
des  églises  ou  les  lob  de  l'obéissance  et  de  la  sobriété ,  in- 
sultaient les  officiers  des  églises,  en  troublaient  les  céré- 
monies ou  se  livraient  à  d'ignobles  excès  de  table.  Mais  en 
quoi  l'homme  est-il  exempt  de  fragilité?  Quelle  institution, 
même  la  plus  sainte ,  peut  le  préserver  de  tout  égarement? 


cnAPITRE  YINGT-HUrrifelE. 
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XMifrêrifS  des  Musiciens ,  des  Poètes  et  Littérateurs ,  de  Sainte -Cécile ,  de  la  Coiiee|)lion 
de  Ndre-ftHne,  de  la  Passion.  —  Représentation  théâtrale  des  Mystères. 


On  ae  peut  méconnaître  que  la  religion  chrétienne  n'ait 
été  merveilleusement  favorable  au  développement  et  à  la 
conservation  des  arts  en  général ,  surtout  à  la  musique  et 
à  la  poésie.  Filles  de  la  religion,  les  confréries  s'empres- 
sèrent d'imiter  cet  exemple  civilisateur  en  protégeant  et 
encourageant  les  musiciens  et  les  poètes.  Elles  n'épar- 
^gnèrent  ni  efforts ,  ni  sacrifices  pour  provoquer  une  belle 
^composition  musicale  ou  quelque  joyeuse  ballade.  Elles 
accueillirent  avec  bienveillance  les  artistes  errants ,  secou- 
jporent  l'indigence  des  uns  par  une  aumône  généreuse  ,  ou 
4^mpensèrent  le  talent  des  autres  par  des  gratifications 

somptueuses  et  des  prix  annuels. 
€e  que  nous  allons  raconter  de  la  confrMe  musicale  de 

Sainte-Cécile  et  du  Puy  académique  de  la  Conceptionr-de- 

Noire-Dame ,  pourra  nous  fournir  plusieurs  .magnifiques 

témoignages  de  la  vérité  de  ces  assertions. 


CONFRERIE  DES  MUSICIENS. 

Les  musiciens ,  les  symphonistes ,  les  chantres  du 
Rouen,  confoiinément  à  une  coutume  générale  au  moyen- 
âge ,  adoptèrent  sainte  Cécile  pour  patronne  de  leur  cod- 
fréric ,  fondée  à  la  Cathédrale  sous  la  direction  spéciale  dn 
Chapitre  métropolitain  et  le  haut  patronage  des  arche- 
vêques. Les  statuts  de  cette  confrérie  réglaient  minutieuse- 
ment tout  ce  qui  concernait  les  rappoi'ts  des  musiàeos 
entre  eux,  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  envers  les 
chefs,  qui  prenaient  le  titre  pompeux  de  princes ,  à  cause 
sans  doute  de  leur  éminente  dignité ,  la  plupart  étant  ar- 
chevêques ou  chanoines  de  grande  noblesse. 

Guillaume  de  Flavacour,  archevêque  de  Rouen,  par 
lettres  données  à  Gaillon,  en  1305.  fonda  le  collée  du 
Saint-Esprit  pour  loger  les  musiciens  de  la  Cathédrale. 

En  1518,  l'archevêque  Geoi^;es  d'Amboise  II  fit  en 
faveur  des  musiciens  plusieurs  riches  fondations,  à  con- 
dition qu'ils  apprendraient  exactement  à  chanter  sur  le 
livre  et  en  contre-point.  Leurs  successeurs  suivirent  cet 
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quoi  les  vrais  amateurs  qui  cherchaient  à  faire  de  cetlU* 
compagnie  moins  une  réunion,  cause  de  dépenses  oné- 
reuses, qu'une  école  de  perfectionnement  de  la  musique, 
crurent  devoir  se  réunir,  en  1601  ,  pour  rédiger  de  nou- 
veaux statuts  ^  dans  des  termes  plus  économiques  et  plus 
sévères. 

Voici  le  préambule  de  ces  statuts  :  «  Nous,  princes  et 
«  frères  de  la  société  de  Sainte-Cécile ,  qui ,  par  une  reli- 
«  gieuse  observance ,  a  été  de  long-tençips  établie  en  l'église 
«  Cathédrale  de  Rouen,  du  consentement  de  nosseigneurs 
«  archevêques  et  chanoines,  désirant  faire  tout  ce  qui 
«  nous  est  possible  pour  le  maintien  de  la  dite  société  ,  et 
«  pour  l'embellissement  du  service  divin ,  avons  considéré 
«  qu'il  fallait  remédier  à  la  dépense  excessive  que  quel- 
le ques  princes  ont  ci-devant  faite ,  à  raison  de  laquelle 
«  plusieurs  personnes  ont  été  empêchées  de  s'y  associer  : 
«  c'est  pourquoi ,  après  avoir  mûrement  examiné  les  an- 
«  ciens  statuts,  avons  résolu  de  les  réduire  à  une  forme 
«<  plus  simple  et  moins  onéreuse  pour  ceux  qui  voudront 
«*  être  membres  ou  princes  de  la  dite  confrérie.  » 

L'archevêque  Charles  de  Bourbon ,  auquel  ces  statuts 
nouveaux  furent  présentés  à  son  château  de  Gaillon ,  les 
approuva  et  déclara  qu'il  se  faisait  honneur  d'être  associé 
h  la  confrérie. 

En  1606,  le  sieur  Bourdigalle,  maître  des  comptes, 
donna  une  forte  somme  d'argent  pour  obtenir  la  qualité  de 
prince  ;  le  sieur  Dadré  en  fit  autant  en  1609.  Malgré  ces 
exemples ,  le  refroidissement ,  causé  par  les  prodigalités 
des  anciens  princes ,  durait  encore ,  et  ce  n'était  qu'avec 
répugnance  qu'on  acceptait  ce  beau  nom  de  prince.  Par 

*  PoMMKBAiE  y  Histoire  de  la  Cathédrale, 
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ce  iiiutir,  sur  la  pi*o{iositîoti  <le  Caradas ,  chanire  de  Suinl- 
Ouen  et  prince  du  Puy ,  on  décida ,  en  IH-M,  que,  per- 
sonne ne  se  présentant  pour  entrer  en  ta  confrérie,  ceux 
(fui  voudraient  désoraiais  y  être  reçus,  ne  seraient  obligés 
(l'en  supporter  les  chaînes  pécuniaiiTs  <|u'aprcs  cinq 
nnnées  de  gestion,  pendant  lesquelles  les  dépenses  né- 
cessaires seraient  payées  des  propres  deniers  de  la  cod- 
frérie. 

Mais  le  mécontenteuient  semblait  avoir  été  si  général  et  si 
profond,  que,  malgré  cette  concession ,  personne  ne  se 
présentait  plus  pour  briguer  ces  fontitions  jadis  si  recher- 
chées. La  société ,  privée  de  l'aide  d'un  chef  puissant ,  lan- 
guissait et  diminuait  chaqùcjour,  lorsqu'on  1660,  plusieurs 
hauts  dignitaires  du  Chapitre  tentèrent  un  nouvel  essai  de 
réhabilitation.  Charles  Dufour ,  abbé  d'Aulnay  et  curé  de 
Saint-Maclou,  Robert  Le  Cornier,  grand-archidiacre. 
Bernard  Le  Pigny,  archidiacre  du  Grand-Caux ,  et  Charles 
de  Rome,  archidiacre  du  Vexin  français,  convoquèrent 
une  assemblée  générale  de  tous  les  associés,  dans  laquelle, 
après  avoir  reconnu  et  constaté  que  te  poids  démesuré 

s  dépenses  avait  seul  causé  la  décadence  de  la  confrérie , 
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iainis  de  chœur,  d'un  doyen  des  enfants ,  de  sympho- 
de  chantres  et  d'enfants  de  chœur,  tous  élèves 
;és  d'une  ëcole  spéciale ,  où  ils  étudiaient  la  musique, 
Ijângue  latine  et  les  sciences  religieuses.  C'était  la  maî- 
du  temps.  Chacun  des  musiciens  recevait  des  gages  en 
iport  avec  la  place  qu'il  occupait  au  chœur  de  la  Mê- 
le. En  fondant  cette  belle  institution ,  la  confrérie 
\\e  s'être    proposé   surtout  le  perfectionnement  de 
qui  faisait  sa  gloire  ;  clic  ne  balança  jamais  d'accorder 
gratifications  particulières  à  des  artistes   qui  mon- 
itplus  d'assiduité  ou  plus  de  talent.  En  1729,  elle 
ta  cinquante  livres  à  Prévost ,  chapelain  de  chœur, 
se  perfectionner  dans  les  études  symphoniques  ;  en 
,  six  livres  à  un  musicien  passant  qui  avait  chanté 
messes  d'une  manière  remarquable.  Comme  les  pièces 
.chant  exécutées  à  l'église  étaient  en  latin,  elle  exigea 
musiciens,  sinon  Tintelligence  entière  de  la  langue 
le,  du  moins  la  connaissance  prosodique  des  mots.   A 
^  titre ,  elle  accorda  cinquante  livres  à  Hazard ,  sympho- 
de  chœur,  à  condition  qu'à  une  époque  déterminée 
réciterait  de  mémoire  plusieurs  psaumes   en  observant 
I  règles  de  la  prosodie. 

Barré ,  musicien ,  s'étant  fait  remarquer  par  un  talent 

:c ,  reçut  cinquante  livres  comme  encouragement  ; 

laord ,  chapelain ,  obtint  au  même  titre  la  somme  de  cin- 

ite  livres.   En   1 733 ,  Renout ,  doyen  des  enfants  de 

ir  lut' gratifié  de  vingt  livres  pour  deux  nouveaux 

et  sa  composition.  En  1734,  au  jour  de  l'As- 

iB,  de  Blaidville  ayant  charmé  les  oreilles  des  cha- 

par  une  magnifique  cantate,  ils  lui  décernèrent  sur- 

ip  une  récoiUpense  de  vibgt  livres. 

A  la  fête  de  Sainte-Cécile ,  la  confrérie  déployait  tou- 


jours  un  grand  appareil  de  luxe:  certaines  portions  de| 
Métropole  étaient  tendues  de  belles  draperies  ;  les  di^ 
taires  de  l'église  et  de  la  cité  y  assistaient  en  pompeM 
tenue  ;  chacjuc  musicien  avait  une  rémunération  spédill 
voir  même  une  distribution  de  vin  et  de  confitures.  Yoi 
le  menu  détail  des  frais  d'une  fête  de  ce  genre  : 


Pour  dix-neuf  musiciens,  tant  de  récit  que 

symphonie 61  1( 

Pour  copie  de  motets 23   > 

Pour  port  de  lettres  d'invitation.  ' 3   < 

A  Lemeunier,  pour  vin  des  Canaries.  ...  10  11 

Au  laquais  de  Lemeunier,  pour  port  du  vin.  .  2 

A  Lemeunier ,  pour  confitures 9   , 

Pour  les  chantres  de  l'église 12 

Au  maître  de  musique 2  1 

Aux  enfants  de  chœur 5 

Pour  le  loyer  d'un  clavecin 3 

A  Roussel,  carillonneur 2  1 

Pour  le  port  des  instruments 2  1 
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îme  et  même  étranger,  avait  droit  de  concourir  pour  les 

en  présentant  un  motet,  une  symphonie ,  ou  un  rëci- 

de  sa  composition.  Nous  empruntons  à  la  notice  de 

Icux  savants  d'Evreux*  sur  le  Puy  de  musique  de  cette 

les  noms  et  les  devises  latines  de  ces  prix ,  ordinaire- 

it  faits  en  argent  sous  forme  de  bague  en  ovale ,  sur 

lelle  on  écrivait  le  nom  du  vainqueur ,  Tannée  de  la 

(Ution  et  le  nom  du  prince  de  la  confrérie.  L'orgue , 

'pe,  le  luth,  la  lyre,  le  cornet,  la  flûte,  étaient  les 

îts   représentés  sur  les  prix.  Le  premier  ou  le  prix 

Mineur  reproduisait  le  triomphe  de  Sainte-Cécile ,  glo- 

patronne  de  la  confrérie, 
tacun  des  prix  portait  une  inscription  latine  dont  le 
se  rapportait  à  la  nature  ou  aux  effets  de  Tinstru- 
L  Nous  la  donnons  ici  avec  sa  traduction  : 

POUR  L'ORGUE  : 

[Pectara  plena  deo  rapts  atque  sonoinseris  astris. 

Tu  ravis  les  cœurs  religieux  ;  les  sons  les  transportent  au  eie). 

I 

,  POUR  LA  HARPE: 

^Pratinùs  ad  numéros  mens  acta  furore  quiesck. 
A  tes  accords,  Tânie  agitée  par  la  fureur  s'apaise. 

POUR  LE   LUTH  : 

Est  numeris  mens  lœta  tuis  et  plena  quiète. 
'  Ton  harmonie  porte  joie  ol  repos  à  l'esprit. 

POUR  LA  LYRE  : 

Legii  amar  tua  plectra ,  potes  nom  solvere  curas. 
L'amour  recherche  ton  archet,  car  tu  peux  dissiper  les  soucis. 

ûlABftAN  BT  poNKirr,  Puy  de  musique  dlSTreux. 


fi 


•i  ■ 
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POGR   LE   CORNET  : 

Pectora  mce&a  moves  dum  cœlos  aère  findis. 
Tu  ébranles  les  poitrines  opprimées  par  la  Irislesse  ci  la 
airs  de  les  sons. 

POUR  LA  FLtITE: 

Tibia  lœtajocos  et  Bacchi  munera  vitis. 
La  Oûtc  égayé  les  jeux  el  les  fêtes  de  Bacchns. 

De  semblables  distributions  témoignent  hauteme 
la  rive  sollicitude  de  la  confrérie  de  Sainte-Cécile  pou 
muler  et  soutenir  les  musiciens.  On  ne  peut  nier  qu'i 
heureuse  influence  n'ait  du  faire  naître  et  propager 
excellente  musique  religieuse,  qui,  pendant  de 
siècles,  valut  au  clei^é  du  diocèse  de  Rouen  d'étr 
gardé  comme  le  soutien  éclairé  de  cet  art.  C'est  là  u 
ses  belles  traditions.  Dès  le  viii*  siècle ,  on  voit  f 
Rémi,  archevêque  de  cette  ville  et  frère  d'un  r 
France ,  envoyer  à  Rome  des  religieux  pour  s'y  îns 
dans  le  chant  ecclésiastique.  Jean  d'Avranches,  a 
véque  de  Rouen  en  1069,  lit  paraître  un  grand  zèle 
un  livre  qu'il  composa  à  ce  sujet.  Les  conciles  provîii 
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de  la  Conception  de  Notre-Dame  ou  de  la  Pas^on  de 
Notre-Seigneur. 

*  La  confrérie  de  la  Conception,  fondée  sons*  Guillaume- 
le-Conquérant ,  approuvée  par  Jean  II,  archevêque  de 
Rouen ,  en  1072 ,  fut  pendant  quatre  siècles  exclusivement 
religieuse.  Comme  elle  n'était  composée  que  des  princi- 
paux bourgeois  de  la  cité ,  le  maître  prit  le  titre  de  prince 
de  la  confrérie. 

En  1488,  le  seigneur  de  Château-Raoul ,  ayant  été  élu 
prince,  voulant  ajouter  aux  pratiques  pieuses  des  exer- 
cices littéraires ,  se  concerta  avec  Tarchevêque  Robert  de 
Croîxmare  pour  changer  ses  anciennes  formes  et  en  faire 
une  sorte  d'académie.  M.  G.  Balîn  a  recueilli  avec  soin  les 
documents  relatifs  a  cette  confrérie  savante  dans  une 
excellente  notice ,  à  laquelle  nous  avons  fait  de  nombreux 
emprunts. 

Cette  confrérie,  devenue  académie,  prit  souvent  le  nom 
dePalinod.  En  voici  le  motif:  Il  y  avait  un  concours  de 
poésie  dont  les  auteurs  étaient  couronnés  sur  une  estrade 
disposée  en  théâtre.  En  grec  une  estrade  de  ce  genre  s'ap- 
pelle podion,  appui,  dont  on  a  fait  par  abbréviation  le  mot 
pui,ouptiy,  nom  donné  depuis  à  la  société  elle-même,  en 
sorte  qu'on  disait  indistinctement  la  confrérie  ou  le  Puy  de 
la  Conception  de  Notre-Dame.  De  plus,  comme  les  pre- 
mières compositions  furent  conçues  de  manière  que  le  sens 
amenait  la  répétition  du  même  vers  à  la  fin  de  chaque 
strophe  de  la  composition ,  on  décida  de  Tadopter  pour 
règle  obligatoire  de  ces  poésies ,  d*où  le  mot  Palinod ,  du 
grec  palin  et  odè  ou  chant  réitéré,   dénomination  qu'on 

'  G.  Balin,  Notice  sur  l'Académie  det  PaHnod$, 

*>  P.  Bal'dry,  la  Fête  auo' Normands ,  Revue  de  Houtn,  iu'm  1848. 


appliqua  également  h  la  société  en  l'appelant  :  Académie 
(les  Palinods. 

Nous  citerons  eo  exemple  le  chant  royal  suivant,  œuvre 
de  Jehan  Marot,  poète  français  de  quelque  renom,  avant 
et  sous  François  l"  ; 

Pour  iraicler  paii  entre  Dieu  et  nature 
Jugée  à  mort  pour  son  cniiic  cl  forrail , 
Dame  Justice  csmuc  par  poinclurc 
De  charité,  voulut  vuyder  ce  faict  ; 
Vérité  vint  qui  narra  le  mcfTaicl  : 
Nature  pleure  et  le  serpent  accuse , 
Uiséricorde  en  dépriant  l'cic use, 
Dieu  prononça  qu'il  viendroil  en  la  race 
D'Adam  ung  corps  tout  plein  de  dignité 
Qui  porleroit  par  le  moyen  de  grâce 
L'HDMAiriTÉ  JOtHCTE  A  DIVIIIITÉ. 

Lors  quant  nature  entendit  l'ouverture 

Conclud  de  faire  uag  chef-d'œuvre  parfaict  -, 

Mais  Dieu  lui  dî»(  :  toute  ta  géniturc 

Se  sentira  de  ton  péché  infect. 

Or,  en  ce  corps  no  fault  cas  imparfait 

Dont  est  besoing  que  de  ma  gr&cc  infuse 

Soit  préserve,  néantmoius  no  refuse 
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Par  ung  aspect  de  Bognivolle  face 
Dossoubz  virgo  signe  d^amenité 
Sachant  que  ,  là ,  serait  en  briefve  espace 

L*HIJMAI«ITÉ   JOINCTE  A  DIVinriTK. 

REIVVOY. 

Prince  du  Puy  ,  ceste  hysloire  déchasse 

La  grand  erreur  qui  faulx  semblant  pourchasse 

Contre  Marie  ou  neust  impurité  ; 

Ne  craignez  donc  des  médisantz  Taudace 

Qui  vont  disant  :  qu'en  ung  vil  corps  s'enchâsse 

L'HUMANITÉ  JOINCTE  A  DIVINITÉ. 

Ces  académies  poétiques  étaient  en  cet  âge  généralement 
répandues  par  toute  la  France  sous  le  nom  de  Puys 
d'Amour,  parce  qu'on  y  récitait  beaucoup  de  vers  en  l'hon 
neur  des  dames.  Les  jeux  floraux  de  Toulouse  en  sont  un 
beau  souvenir  ;  mais  les  membres  de  la  confrérie  de  la 
Conception  de  Notre-Dame  ne  permirent  jamais  sur  leur 
puy  la  récitation  de  compositions  profanes  ;  ils  ne  vou- 
lurent entendre  que  les  louanges  de  la  Reine  du  ciel ,  dont 
ils  avaient  arboré  la  blanche  bannière. 

Les  prix  décernés  rappelaient  par  leur  nature  ,  d'une 
manière  souvent  fort  gracieuse,  quelque  vertu  particulière 
de  Marie. 

Le  poète  célébrait-il  dans  sa  pièce  la  grandeur  de  la 
Vierge  ?  on  lui  décernait  une  branche  de  palmier ,  car 
c'est  sous  le  symbole  majestueux  de  cet  arbre  que  la  Bible 
la  représente  sur  les  riants  coteaux  de  Gadès  :  tU  pcdma 
in  Godes, 

Chantait-il  la  puissance  de  Marie  ?  on  lui  offrait  une 
tour  crénelée  pour  rappeler  l'imprenable  forteresse,  dont 
David  avait  flanqué  les  murs  de  Sion  :  turris  Davidica. 

Sa  pureté  avait-elle  inspiré  sa  ballade  ?  le  prix  était  un 
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duisit  aussi  pour  le  concours ,  en  sorte  qu'on  vit  bientôt 
s'associer  dans  la  même  arène  les  orateurs  et  les  poètes. 
La  confrérie  n'en  devint  que  plus  utile ,  et  on  doit  recon- 
naître que  ces  joutes  pacifiques  furent  de  puissants  aiginl- 
Ions  pour  entretenir  l'émulation  parmi  les  savants.  On  vit 
aussi  apparaître  de  longues  épîtres  en  vers ,  qui ,  s'écartant 
des  thèmes  ordinaires  des  odes  et  des  ballades ,  traitaient 
de  préférence  un  sujet  de  morale  ou  quelque  vertu  mater- 
nelle ;  c'est  ainsi  qu'on  y  remarqua  la  composition  d'une 
femme  sur  les  avantages  qui  doivent  déterminer  les  mères 
à  allaiter  leurs  enfants.  Marie  allaita  Jésus  :  qui  pourrait 
se  dispenser  de  suivre  un  si  sublime  exemple  ? 

Le  Puy  se  tenait  d'abord  à  l'église  de  Saint-Jean  ;  maii 
le  local  étant  trop  resserré  et  la  confrérie  augmentant ,  il 
fut  transféré  au  couvent  des  Carmes  en  151  S.' 

Le  pape  Léon  X,  ce  splendide  protecteur  dés  beaux- 
arts  ^  expédia ,  en  1 520  »  une  bulle  )  coûtant  près  de  mx 
cents  écus ,  par  laquelle  il  accordait  beaucoup  de  privilèges 
aux  membres  du  Puy,  entre  autres  ceux  de  choisir  un  con- 
fesseur pour  les  absoudra  même  des  crimes  ordinairement 
réservés  au  pape ,  et  de  dresser  un  autel  dans  leur  propre 
habitation. 

Le  maître  ou  prince ,  élu  le  dimanche  suivant  de  la  fête 
de  la  Conception  ,  était  chai*gé  de  régler  les  dépenses,  les 
assemblées  et  les  distributions  de  prix  ou  d'aumônes  de  la 
confrérie.  Les  membres  s'élevaient  au  nombre  de  soixante- 
douze,  en  l'honneur  des  s(nxante-<louze  interprètes  ou 
traducteurs  des  livres  sacrés.  Chaque  associé  payait 
soixante-dix  sols  tournois  par  an ,  plus  cent  sols  au  jour  de 
sa  réception. 

Les  religieux  Carmes  qui  prêtaient  les  salles  de  leur  mo- 
nastère  et  leur  chapelle  pour  les  réunions  de  la  confrérie 
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Institua,  en  1543,  un  puy  poétique  pour  chanter  les  dou- 
ipurs  du  ^  Christ  mourant.  Le  puy  de  Notre-Dame  avait 
■Aopté  pour  objet  des  prix  les  gracieux  emblèmes  des  ver- 
IM  de  la  Vierge  mère  ;  celui  de  la  Passion,  par  une  allu- 
|k>n  non  moins  heureuse ,  ni  nK)ins  remarquable,  choisit 
pour  prix  les  instruments  des  souffrances  du  Rédempteur, 
l&e  croix,  une  couronne  d'épines,  une  lance,  un  roseau , 
tue  colonne,  un  agneau. 

r  Ce  Puy  se  tenait  ordinairement  le  dimanche  *  après 
Pâques,  ainsi  qu'il  appert  par  une  curieuse  lettre  d'invita- 
non,  afiichée  quelque  temps  d'avance  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville. 

,  «  Le  Puy  de  la  Passion  de  Notre-Sauveur  sera  tenu  et 
«  ouvert  à  dix  heures  du  matin  et  clos  à  deux  après  midi, 
«  le  dimanche  de  Quasimodo^  premier  jour  d'avril  de  la 
V  courante  année  1543,  en  l'église  de  Saint-Patrice. 

«  Le  prince  de  la  confrérie  prie  et  invite  les  poètes  et 
••'orateurs  de  composer  en  langue  française,  latine  et  vul- 
tt  gaire ,  chants  royaux,  ballades ,  dixains ,  rondeaux,  épi- 
«  grammes  et  autres  pièces.  Il  sera  donné  en  prix  : 

«  Au  chant  royal la  croix. 

«  Au  débattu un  agneau. 

«  A  la  ballade la  couronne  d'épines. 

«  Au  rondeau la  lance. 

«  Au  dixain le  roseau. 

«  A  Fépigramme la  colonne. 

«  Tous  les  dits  prix  seront  baillez  en  essence,  à  telle 
•c  condition  que  les  dites  œuvres  seront  bien  et  lysible- 

■  Walsh,  Exploration»  en  Normandie^  p.  71. 
•  H.  Langlois,  Peinture  sur  verre. 
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«  tilement  écrits ,  car  poar  difficulté  de  lire  et  ortc^ra- 
«  phe  seroient  rejetés.   » 

Nous  citons,  comme  échantillon  de  ces  poésies,  un 
extrait  de  ballade  imprimée  en  tête  de  l'affiche,  reprodaite 
tout  entière  dans  le  livre  de  Ja  peinture  sur  verre  par 
H.  Langlois  : 


JéBDs  en  croix,  la  morl  d'enfer  ordonoe 
Estre  abolie,  et  à  loua  il  pardonne 
De  grâce  expresse  et  spécial  pardon  ; 
11  a  de  insoluble- cordon 
Lié  Sathan,  et  de  gratuit  doo 
Donne  son  sang  dont  enfer  il  estouppc 
Et  des  pécheurs  se  fait  guidon , 
Hort  détruisant  cl  de  peine  et  de  coulpe 
Répandant  sang  contre  mors  de  dragon. 


Cette  singulière  composition  obtint  un  prix,  et  on  ap- 
plaudit  vivement ,  quand  parlant  d'Adam  prévaricateur, 
le  poète  le  nomma  le  premier  glouton. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  de  lui  citer  encore,  à  cauje 
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Pour  nous  réduire  on  estât  salutaire 
Il  renversa  mort,  triste  et  solitaire, 
Jusqu'au  fond  de  riiifernal  palud  ; 
Et  quand  pour  nous  mourir  en  croix  voulut 
D'humain  salut  se  fit  propriétaire 
Par  grand  amour. 

La  confrérie  ne  s'arrêtait  pas  à  ces  compositions  qui  se 
récitaient  le  dimanche  de  Qtiasimodo^  elle  avait  encore  soin 
de  déployer  un  appareil  extraordinaire  de  deuil  pour  hono- 
rer la  Passion  du  Sauveur,  pendant  la  semaine  sainte.  Elle 
oiiganisait  une  procession  solennelle  au  jour  du  jeudi- 
saint,  dans  laquelle  les  insignes  et  les  instruments  de  la 
Passion  étaient  portés  par  de  jeunes  enfants  vêtus  d'aubes 
blanches,  auxquels  le  maître  de  la  confrérie  donnait  en 
récompense  cinq  sols  et  un  hareng.  Les  enfants  des  écoles 
des  pauvres  de  Thôpital  y  étaient  invités  et  on  leur  donnait 
im  pain  de  huit  livres  et  deux  harengs.  Une  jeune  fille , 
choisie  parmi  les  plus  sages  et  les  plus  belles ,  portait  en 
souvenir  de  la  Véronique,  la  face  auguste  du  Christ,  en- 
tourée d'une  foule  de  petits  enfants ,  vêtus  en  anges. 

Le  vendredi-saint,  nouvelle  cérémonie.  La  confrérie  fai- 
sait jouer  sur  un  théâtre  le  drame  pieux  de  la  Passion, 
dont  le  Sauveur  et  ses  disciples  étaient  les  personnages.  La 
viBc  entière  s'empressait  d'accourir  à  cet  attrayant  specta- 
cle. En  l'an  1600 ,  maître  îîicolle  Mauger,  prêtre,  chape- 
lain de  la  société,  composa  lui-même  le  drame  douloureux, 
où  il  se  plut  à  décrire  l'humilité  des  apôtres,  la  trahison  de 
Judas  et  l'affection  de  Jésus. 

Quand  Jésus  veut  laver  les  pieds,  Simon  Pierre  s'écrie  : 

Ah  !  sire,  tu  n'es  pas  tenu 
Faire  Toffice  de  ministre. 


î,a  cunclusioD  du  drame  était  celle-ci  : 

Peuple  déïol  et  nolablo  auditoire, 
Vous  avez  vu  préseulcinenl  rbisloir» 
Du  bon  Jésus  cl  son  humilîlé 
Montré  vous  a  par  ce  saint  lavatoîrr 
Que  nous  dcbvons  en  secret  oratoire 
Entrolaver  noire  fragiliti^. 

La  représeutation  théâtrale  des  Diystères  de  la  religion 
est  d'un  usage  déjà  très-ancieD,  et  en  maintes  rencontres 
plusieurs  confréries  en  offrirent  aux  habitants  de  Rooen 
le  gai  dircrtissement.  Dès  l'année  1454,  la  confrérie  de 
Notre-Dame,  de  Saint-Nicolas  et  de  Sainte-Catherine, 
établie  au  collège  des  Clercs,  donna,  pour  les  fêtes  de  b 
Pentecôte,  la  représentation  d'un  mystère,  dont  la  mise  en 
scène  et  les  répétitions  préparatoires  durèrent  plus  de 
quatre  mois. 

Nous  copions,  d'après  M.  Richard,  archiviste,  la  déli- 
bération par  laquelle  les  conseillers  de  ces  temps  décidè- 
rent de  concourir  eflicacement  h  la  pompe  do  mystère  : 

«  Du  mardi  26  février  1454,  par  sires  Jehan  Letour- 
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» 

(]'était  de  la  splendeur,  car  vingt  livres  de  cette  épocfue 
équivalent  à  sept  cent  trente-trois  francs.  Plus  tard ,  les 
dépenses  ayant  dépassé  les  prévisions  des  frères,  les  mêmes 
conseillers  n'hésitèrent  pas  d'ajouter  cent  sols  tournois , 
ou  cent  quatre-vingt-trois  francs.  Du  reste,  ils  se  dédom- 
magèrent de  leurs  avances  pécuniaires  en  se  réservant  les 
premières  places.  La  scène  se  trouvant  sur  le  Marché-aux- 
Yeaux  ,  ils  envahirent  la  maison  d'un  des  habitants , 
nommé  Jehan  Marcel,  et  dépensèrent  plus  de  cent  francs 
pour  décorer  leurs  sièges  et  les  rendre  dignes  des  premiers 
magistrats  de  la  cité. 

Cet  empressement  nous  paraît  un  trait  caractéristique 
de  l'époque,  car  si  les  hauts  dignitaires  de  la  ville  met- 
taient tant  de  complaisance  à  aider  ces  spectacles ,  et  tant 
de  zèle  h  venir  les  contempler,  on  peut  aisément  supposer 
qu'ils  étaient  bien  goûtés  et  fort  suivis  par  le  public. 

C'est  donc  un  nouveau  titre  d'honneur  pour  nqp  con- 
fréries, puisque  tout  en  concourant  au  progrès  du  chant 
et  de  la  littérature,  elles  s'occupaient  encore  de  procurer 
aux  citoyens  de  toute  classe  de  saines  et  agréables  récréa- 
tions. Nous  disions  tout  à  l'heure  que  les  joutes  pacifiques 
des  Puys  poétiques  avaient  dû  contribuer  à  entretenir  une 
vive  émulation  parmi  les  savants.  Nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  citer  ici  quelques  noms  assez  glorieux  pour 
montrer  que  les  efforts  des  confréries  dont  nous  venons 
de  parler  ne  furent  pas  inutiles  et  sans  résultat  pour  la 
science  :  car,  en  général ,  on  peut  dire  a  leur  gloire,  que 
les  prix  palinodiques  ont  presque  toujours  été  remportés 
par  les  hommes  les  plus  distingués  de  leur  temps  ou  par 
des  jeunes  gens  qui,  pour  la  plupart,  acquirent  ensuite 
«ne  grande  réputation.  Voici  le  nom  de  quelques-uns  : 

En  1 486 ,  Louis  Chapperon ,  de  Rouen ,  premier  poète 
français,  couronne  au  Palinod. 


En  1521,  Jehan  Marot,  né  à  Mathieu,  près  de  Caen, 
obtint  une  couronne  pour  un  chant  dit  Boyai. 

En  1545,  Robert  Becquet,  charpentier  du  roi,  auteur 
de  la  belle  pyramide  de  la  cathédrale. 

En  1636,  Antoine  Cornùlte,  frère  du  grand  tragique, 
chanoine  au  Mont-^ux-Malades. 

En  1641,  Thomas  Corneille ,  à  peine  âgé  de  seize  ans, 
fut  couronné  pour  une  ode. 

En  1670,  Bernard  Le  Boryer  de  Fontenelle  gagea  deui 
prix  dès  l'âge  de  quatorze  ans. 

En  1672,  Joseph  Pradon ,  de  Rouen,  curé  de  Braque- 
tuit 

En  1755,  François  Malfilâtre  fut  couronné  pendant 
quatre  années  de  suite. 

En  1769 ,  Le  Pesant  de  Boisguilbert  prit  pour  sujet  la 
Sédition  d'Antioche,  du  temps  de  Théodose. 

Ces  exercices  patinodiques  sont  encore  en  usage  de  nos 
jours  à  Rome  sous  le  nom  d'Arcadîe.  Nous  y  avons  assisté 
Qous-mémes  avec  le  plus  rif  intérêt  ;  ils  excitent  souvent 
une  vive  et  utile  émulation  entre  les  jeunes  artistes,  et 
peut-être  devons-nous  regretter  que  le  souffle  orageux  des 
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Gmlrérie  des  Pèlerins ,  des  Prisonniers ,  de  la  Rédemption  des  Captifs.  —  Confréries  des 
Hommes  de  guerre. — Notice  accidentelle  sor  les  Arbalétriers ,  Archers ,  Arquebusiers. 


CONFRÉRIES  DES  PÈLERINS. 

Dès  les  premiers  siècles  du  christianisme ,  Tusage  s'in- 
troduisit parmi  les  fidèles  de  faire  des  pèlerinages  à  la 
Terre-Sainte,  ou  à  quelque  autre  plage  sanctifiée  par  la 
mort  ou  le  passage  d'un  apôtre.  Cette  dévotion  devînt 
d'autant  plus  vive  et  plus  générale  qu'elle  semble  tenir  à 
un  sentiment  naturel  à  l'homme.  Si  la  vue  d'une  terre 
qa'ont  habitée  des  héros  et  des  sages  ,  réveille  en  nous  de 
toachants  et  nobles  souvenirs  ,  si  l'âme  du  philosophe  est 
émtié  à  l'aspect  des  ruines  de  Palmyre ,  d'Athènes ,  quelles 
émotions  ne  devaient  pas  éprouver  les  chrétiens  en  voyant 
ees  lieux  habités  par  le  Sauveur  ! 

AxïSÀi ,  voyons-nous  de  tout  temps  les  pèlerins  accourir 
\  lérosalem.  Saint- Jérôme  \  (fat ,  ve*s  la  fin  du  i v*  siècle, 

» 

>  MiCHAVD ,  HUtoire  des  Croisades ,  t.  9  et  S. 


vivait  solitaire  à  Hethléeni ,  nous  apprend  ,  dans  une  de 
ses  lettres ,  (pi'îls  y  arrivaient  en  foule.  Les  dësastrenses 
incursions  des  Huns,  des  Goths,  dos  Vandales,  ne  détrui- 
sirent point  cette  dérotion.  On  la  pratiqua  au  milieu  même 
des  bruits  de  la  guerre  et  du  fracas  de  l'empire  romain 
croulant.  Les  plus  hauts  personnages  se  faisaient  pèlerins: 
Au  v' siècle,  l'impératrice  Eudoxie,  imitant  l'exemple  de 
sainte  Hélène,  vint  en  pèlerinage  à  Jérusalem;  au  vi', 
saint  Sylvain,  d'une  famille  illustre  de  Toulouse,  ancien 
soldat,  se  revêtit  d'un  cilice  et  prit  la  panetière  et  le  bour- 
don du  pèlerin;  au  vu",  saint  WilpMage,  du  diocèse 
d'Amiens:  au  viii',  saint  Guiilcbaud,  de  Southampton , 
partirent  pour  la  Terre-Sainte.  Pendant  et  après  les  croi- 
sades, du  xii*^  au  xvi'  siècle,  les  pèlerinages  ne  cessèrent 
point.  A  chaque  échiquier,  des  hommes  '  graves  venaient 
dire  que  tels  ducs,  comtes  ou  barons,  rcmplbsaient  des 
pèlerinages  à  Saint-Jacques  ou  à  Notre-Uame-de-Roc- 
Amadour.  En  1391,  messire  Colart  de  Frèville,  conseiUer 
au  Parlement  de  Normandie ,  fit  annoncer  qu'il  partait 
pour  un  voyage  de  ce  genre ,  après  avoir  dûment  {hîs 
congé  de  sa  paroisse. 
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tant  le  bourdon,  pieds  nus,  couverts  du  cilice,  allèrent  a 
Jérusalem  pour  expier  leurs  péchés. 

Les  évêques  et  les  princes ,  désirant  favoriser  les  pèle- 
rins, leur  accordèrent  toutes  sortes  *  de  privilèges.  En 
France,  long-temps  avant  les  rois  de  la  troisième  race, 
ils  avaient  été  affranchis  de  toute  contribution  à  payer 
sur  les  chemins,  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  objets  néces- 
saires h  leur  voyage.  Charles  VI  les  exempta  d'un  droit  de 
douze  deniers  sur  les  bougies  destinées  à  leurs  offrandes 
au  Mont-Saint-Michel.  Louis  XI  prit  sous  sa  spéciale  tu- 
telle ceux  qui  allaient  en  pèlerinage  h  Notre-Dame-de- 
Cléry,  où  il  se  rendait  souvent  lui-même  pour  prier. 

Afin  de  se  protéger  mutuellement  dans  de  si  longs  et 
périlleux  voyages,  pour  s'aider  par  des  secours  pécu- 
niaires, ou  seulement  par  des  prières,  les  pèlerins  se  réu- 
nirent en  sociétés  particulières ,  décorées  des  noms  de  la 
contrée  ou  du  saint,  objets  du  pèlerinage.  Chaque  ville 
possédait  des  confréries  de  cette  espèce  :  à  Rouen ,  il  y 
avait  celle  de  Saint-Jacques-de-Compostclle,  fondée  à  Saint- 
Virien;  celle  de  Saint-Pierrc-de-Romc ,  à  Tèglise  de  Saint- 
Pîerre-du-Chatel.  Nul  ne  pouvait  devenir  membre  de  ces 
confréries,  s'il  n'avait  accompli  quelque  pieux  voyage,  et, 
pour  preuve,  il  devait,  au  jour  de  sa  réception,  exhiber 
ses  lettres  de  pèlerinage ,  consistant  en  billets  de  confes- 
sions ou  de  communions ,  faites  à  divers  points  de  la  route 
ou  au  terme  du  voyage.  Aux  fêtes  de  leurs  patrons ,  aux 
processions  publiques  et  aux  inhumations  des  frères, 
chaque  membre  de  la  confrérie  devait  porter  les  insignes 
du  pèlerin  :  le  bourdon ,  la  gibecière ,  une  longue  robe , 
une  ceinture  en  cuir,  un  rosaire,  uû  chapeau  à  larges 

■  Ordtmnaneei  royales,  1. 17,  Diacoun  préliminaire ,  p.  SO. 


sont  dissipés  à  l'aide  de  ces  lointaines  visites  entre  dn 
chrcUiens  de  nationalités  hostiles  !  Qui  pourrait  estimer 
tout  ce  que  les  pèlerinages  ont  transmis  de  cirUisalion  orien- 
tale à  l'Europe.  Les  pèlerins  qui  avaient  été  à  Coostanti- 
nople,  en  Grèce,  en  Arabie,  ue  tarissaient  pas  au  rédt  des 
mci'veilles  qu'ils  avaient  vhcs  et  entendues  ;  les  grands  sou- 
venirs de  la  civilisation  grecque,  de  la  poésie,  de  l'éloquence,, 
de  l'architecture ,  de  la  sculpture  ,  de  la  peinture  ,  vinrent 
par  eux  en  Occident.  Ils  avaient  été  chercher  Dieu  et  ils 
rapportaient  à  la  fois  les  reliques  et  les  arts,  tes  îiuagcs 
saintes  et  les  sciences. 

CONFRÉRIES  DES  PRISONNIERS  ET  DE 
LA  RÉDEMPTION  DES  CAPTIFS. 

La  foi  avait  étahli  les  confréries  des  pèlerins  ;  la  charilc 
ou  l'amour  de  ses  semblables  fonda  deux  autres  confréries 
dont  le  but  n'est  pas  moins  remarquable.  On  ainie  à  con- 
templer le  pieux  et  hardi  pèlerin  traversant  les  monts  el 
les  déserts  pour  aller  visiter  la  terre  des  miracles  ;  mais  on 
doit  aimer  et  admirer  à  la  fois  ce  frère  de  charité  qui  se 
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cette  fin  admirable  qu'on  érigea  à  Téglise  de  Saint-Amand 
la  confrérie  de  Saint-Jean-Baptiste.  Il  convenait  que  celui 
qui,  victime  de  son  zèle  intrépide,  avait  été  décapité 
dans  sa  prison  par  les  ordres  barbares  d'un  roî  cruel , 
devînt  le  protecteur  des  prisonniers.  S'ils  étaient  cou- 
pables ,  ils  trouvaient  en  lui  un  noble  exemple  de  résigna- 
tion ;  s'ils  subissaient  une  injuste  condamnation,  le  cou- 
rage de  Saint-Jean  devait  les  soutenir,  et  certes  ce  ne  dut 
jamais  être  en  vain  qu'ils  rappelèrent  en  leur  esprit  le 
trépas  héroïque  de  ce  grand  saint 

La  société  de  la  Rédemption  des  Captifs  d'outre-mer  a 
inspiré  une  belle  page  à  l'auteur  du  Génie  du  Christia- 
msme. 

«  Le  père  de  la  Rédemption ,  dit-il ,  s'embarque  à  Mar- 
«  seille  :  où  va-t-il,  seul,  avec  son  bréviaire  et  son  bâton  :* 
«  Ce  conquérant  marche  à  la  délivrance  de  l'humanité,  et 
«  les  armées  qui  l'accompagnent  sont  invisibles.  La  bourse 
«  de  la  charité  à  la  main ,  il  court  affronter  la  peste ,  le 
«  martyre  et  l'esclavage.  Il  aborde  le  dey  d'Alger,  il  lui 
«  parle  au  nom  de  ce  roi  céleste  dont  il  est  ambassadeur. 
«  Le  barbare  s'étonne  à  la  vue  de  cet  européen ,  qui  ose 
«  seul,  à  travers  la  mer  et  les  orages,  venir  lui  rede- 
«  mander  des  captifs:  dompté  par  une  force  inconnue,  il 
«  accepte  l'or  qu'on  lui  présente  ;  et  l'héroïque  libérateur 
«  satisfait  d'avoir  rendu  des  malheureux  à  leur  patrie , 
«  obscur  et  ignoré,  reprend  humblement  h  pied  le  chemin 
«  de  son  monastère.  » 

L'ordre  religieux  du  Rachat  des  Captifs  fut  fondé  en 
1 198,  par  saint  Jean  de  Matha,  né  en  Provence ,  de  con- 
cert avec  saint  Félix  de  Valois,  issu  de  la  lignée  de  Hugues 
Capet,  chef  des  rois  de  la  troisième  race. 

Mais  il  faut  distinguer  ici  l'ordre  religieux  et  la  confré- 
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rie.  L'ordre  n'était  composé  t^ue  de  prêtres,  tandis  qtic  la 
confrérie  re'uoLssait  tous  les  iges  cl  toutes  les  conditions, 
cherchant  à  multiplier  par  là,  de  plus  en  plus,  les  auniôncs 
pour  la  rédemption  des  malheureuses  victimes  des  pirates 
à' Alger,  de  Tripoli  ou  de  Tunis. 

On  parle  beaucoup  de  nos  jours  de  courage,  de  dévone- 
meut,  de  fraternité.  Qui  en  a  donné  de  plus  sublimes 
exemples  que  nos  confréries?  Qui  fut  jamais  plus  empressé 
à  porter  secours  aux  pauvres,  à  consoler  le  prisonnier  dans 
ses  chaînes  ou  à  l'en  délivrer  par  les  deniers  de  ses  épar- 
gnes? De  tels  actes  méritent  bien,  sans  doute,  à  ces  socié- 
tés un  peu  de  respect  et  moins  de  dédain. 

CONFRÉRIES  UILITAIRES. 

Les  hommes  de  guerre ,  si  souvent  exposés  par  leur 
rude  métier  aux  périls  ctk  la  mort,  ne  durent  pas  être  les 
derniers  à  se  placer  sous  la  tutelle  d'un  saint  patron.  Les 
uns  adoptèrent  saint  Denis ,  d'où  ce  glorieux  cri  de  ba- 
taille: Montjoie  et  saint  Denis;  d'autres,  saint  Georges , 
soldat  célèbre  des  années  de  l'empereur  DiocléUen,  sainte 
Barbe,  saint  Louis,  saint  Sébastien. 
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nstituèrent  leur  confrérie,  sous  le  titre  de  Saint-Georges, 
i  l'église  collégiale  du  Saint-Sépulcre,  où  ils  faisaient 
Jianter  une  messe  en  musique  tous  les  troisièmes  diman- 
ches du  mois.  Cette  église  a  été  depuis  nommée  chapelje  de 
iaint-Georges,  à  cause  de  Tirnage  de  ce  saint,  h  cheval,  *  de 
grandeur  naturelle ,  chargé  de  toutes  armes,  (jue  les  arba- 
étriers  y  placèrent  en  1444.  Une  lettre  du  sire  de  Talbot, 
lu  22  décembre  de  la  même  année,  les  appelle  les  Frères 
le  la  Cinquantaine. 

Les  archers ,  ou  tireurs  de  Tare ,  doivent  leur  établisse- 

nent  •  à  Charles  V,  par  une  ordonnance  donnée  en  Thô- 

el  de  Saint-Pol,  à  Paris,  le  3  avril  1369,  et  à  Charles  VII, 

>ar  une  ordonnance  de  1448,  et  une  autre  donnée  à 

]lhinon,  le*  1*^^  avril  1459.  Ils  ont,  en  outre,  une  charte 

le  Henri  III,  de  1579,  confirmative  de  leurs  privilèges, 

lont  les  titres  avaient  été  briilés  dans  la  prise  de  la  ville 

làr  les  Calvinistes,  en  1562.  Dans  leurs  statuts  renouvelés 

ai    1744,  ils  ne  s'intitulèrent  plus  archers,  mais  cheva- 

îers  du  noble  Jeu  de T Arc  ;  car,  depuis  que  les  armes  à  feu 

liraient  rendu  entièrement  inutile  Tare  à  flèche,  la  compa- 

paîe  des  archers  se  composait  bien  moins  de  guerriers  que 

le  personnes  qui  s'exerçaient  par  amusement  à  tirer  de 

^arc.  Son  organisation  conserva  cependant  son  ancienne 

imne  militaire.  Saint  Sébastien ,  martyr ,  tué  à  coups  de 

ièches,  était  le  patron  de  leur  confrérie,  à  l'église  du  Saint- 

iépulcre.  Comme  l'abbaye  de  Saint-Médard-dc-Soissons 

nsait  pour  posséder  les  principales  reliques  de  ce  saint, 

abbé  prenait  le  titre  de  grand-maître  de  la  confrérie  des 

Shevaliers  de  l'Arc. 


r       ■ 


*  Farim,  His,toire  de  Rouen  .  t.  5,  p.  3i. 

*  Livre  de  leurs  Slaliits ,  Archives  de  T Académie. 
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Les  .irqucbusicrs  inscrivirent  sur  leur  hannirro  les  noms 
de  sainte  Barbe,  on  souvenir  sans  d ouïe  de  la  forteresse 
où  elle  avait  élé  ëlevéc  par  snn  père,  et  de  saint  Louis,  le 
roi  des  preux  croisés,  guerroyant  pour  la  Terre-Sainl*. 
Etablis  au  nombre  de  cent  quatre ,  en  i  5S0,  par  Henri  II, 
ils  fixèrent  leur  confrérie  dans  les  chapelles  de  Sainte- 
Barbe  et  de  Saint-Louis,  à  IVglise  de  l'Hôpital;  mats  ces 
deux  chapelles  ayant  reçu  une  autre  destination,  ils  se 
retirèrent,  en  1027,  dans  la  chapelle  des  religieux  Canuea 

Nous  ajouterons  ici  accidentellement  une  courte  notice 
sur  l'organisation  de  ces  compagnies  militaires ,  notice 
peut-être  un  peu  e'trangcre  an  sujet  spécial  des  confréries, 
convenable  cependant  comme  complément  général  «ie 
notre  livre  '. 

Les  diverses  compagnies  des  arbalétriers,  archers,  ar- 
quebusiers, instituées  pour  la  garde  et  la  sûreté  de  la  vilk 
devaient  toujours  être  prêts  h  marcher  aux  ordres  dn 
gouverneur  et  des  magistrats  ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit: 
c'est  pourquoi,  aiin  de  leur  assurer  plus  de  liberté,  on  les 
avait  exemptés  de  toute  charge  dans  les  jurandes,  de  l'ad- 
ministration des  fabriques  et  de  la  collecte  ou  répartition 
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Paniende  et  la  prison.  (]'est  ainsi  que  dans  une  ronde  de 
aoit ,  passant  par  la  rue  des  Carmes ,  les  arquebusiers 
lyant  été  insultés  et  même  frappés  à  coups  de  canne  par 
i]uelques  jeunes  étourdis ,  les  rebelles  furent  saisis  et  em- 
prisonnés ,  condamnés  à  payer  deux  amendes ,  une  pour 
réparation  envers  les  offensés  et  une  autre  pour  les  pau- 
wres;  puis, après Texpiration  du  temps  de  leur  captivité, 
durent  quitter  la  ville  dont  un  arrêt  les  expulsait  comme 
séditieux. 

•   Tous  les  ans,  les  arbalétriers,  h  la  fête  de  saint  Georges, 

Im  arquebusiers,  à  celle  de  sainte  Catherine,  élisaient  trois 

i^entre  eux  pour  remplir  la  charge  de  capitaine-comman- 

iatat.  Le  roi  choisissait,  sur  les  trois  élus  de  la  compagnie^ 

ftdui  qu'il  jugeait  convenable ,  lequel  lui  prêtait  serment 

l  jurait  fidélité  devant  le  gouverneur  de  la  ville.  Pour  le 

BTvice  quotidien ,  le  capitaine  des  arbalétriers  choisissait 

It  lieutenant,  un  cornette  et  un  maréchal-de-logis,  celui 

es  arquebusiers  un  lieutenant,  un  enseigne  et  deux  ser- 

euts. 

Les  capitaines,  après  le  temps  de  leur  commandement, 
entraient  dans  le  corps  avec  le  titre  d'anciens  officiers , 
uns  être  exempts  du  sei*vice  habituel  ;  toutefois ,  s'ils  dési- 
■ient  se  retirer  de  la  société,  ils  le  pouvaient  avec  la lî- 
lence  du  roi.  Dans  les  réunions  délibératives ,  les  capitai- 
ICB^  officiers  et  simples  soldats  prenaient  place  par  date 
Ifc  réception,  et  ne  devaient  jamais  parler  qu'à  leur  tour. 
LiM  capitaines  rendaient  compte  de  leur  gestion  le  jour 
ic  saint  Georges  pour  les  arbalétriers ,  et  à  la  fête  de 
tliiite  Catherine  pour  les  arquebusiers.  Sept  commissaires 
laqués  assistaient  à  cette  reddition  de  comptes  en  même 
lemps  qu'au  jugement  des  rixes,  contestations  ou  cabales 
Brrées  entre  les  membres  des  deux  corps.  TiCS  capitaines 
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ne  pQiivaitiit  fairt;  aucuns  eiuprunts  ni  rcmboui'seiiieuU 
qu'avec  l'aulorisalion  de  l'assemblée  gëuéralc  du  corps. 
la  sanction  du  maire ,  et,  fdus  tard  ,  du  rui,  sous  peine 
d'en  demeurer  responsables. 

Ceux  qui  voulaient  sen'ir  dans  ces  compagnies  e'taient 
tenus  de  se  présenter  aux  cummanilaiits  qui,  après  avoir 
pris,  sur  leur  pi-obité  et  sur  leurs  mœurs,  les  plus  rainn- 
tieux  renseignements,  les  conduisaient  à  l'Hôtel-de-Vitle, 
oi'i,  après  les  solennelles  Ibnnalilés  du  serment,  on  leur 
remettait  une  armure  complète,  avec  heaume ,  cotte  de 
mailles,  brassards,  jainbarts,  ficches,  arbalètes,  anues 
d'attaque  et  de  défense,  qu'il  ne  lallait  jamais  laisser  ternir 
par  une  honteuse  rouille,  ni  vendre,  ni  prêter,  ni  donner, 
ni  engager,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être.  Si  la 
vieillesse  ou  des  inlirmitcs  empêchaient  un  arbali^trier  de 
remplir  son  service,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par  na 
homtiic'déjà  exercé  au  maniement  des  armes.  Ce  rempla- 
çant recevait  la  solde  de  l'arbalétrier,  qui,  par  ce  moyen, 
continnait  à  jouir  des  privilèges  de  la  C(»rporatioo.  Les 
membres  de  la  Cinquantaine  ne  pouvaient  jamais  sortir  de 
Houen  sans  l'autorisation  municipale  ;  quand  ils  en  sor- 
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arquebusiers  cent  livres  comme  récompense  légitimement 
due  aux  loyaux  sei*vices  du  défunt.  On  arait  aussi  déter-^ 
miné  les  honneurs  funcl)res  à  rendre  aux  membres  tré- 
passés. La  compagnie  entière  prenait  les  armes  pour 
escorter  le  cercueil  du  capitaine,  mort  dans  l'exercice  de 
sa  charge,  et  pour  les  anciens  capitaines  en  retraite; 
trente  hommes  seulement  accompagnaient  la  bière  du  lieu- 
tenant, et  vingt  celle  du  cornette  ou  de  l'enseigne. 

Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  ces  hommes  d'ar* 
mes  remplissaient  à  la  fois  un  rôle  de  défense  et  de  pa- 
rade. Si  le  gouverneur  de  la  cité  projetait  quelque  expédia* 
tion  hasardeuse,  il  la  confiait  à  leur  bravoure;  s'il  voulait 
paraître  avec  éclat  à  une  procession  solennelle ,  il  les  ré- 
clamait encore,  caria  splendeur  de -leur  riche  armure 
était  toujours  regardée  comme  un  des  plus  indispensables 
ornements  d'un  cortège  de  quelque  importance.  Leur 
vaillaiîce  dans  les  armes  leur  valut  un  haut  renom,  et 
c'était  sans  doute  pour  exprimer  qu'on  ne  blessait  jamais 
iuipunëmeat  leur  fierté  guerrière,  que  la  tour  des  rem- 
parts avoîsinant  le  lieu  de  leurs  évolutions  militaires  fut 
appelée  du  nom  redoutable  de  Malsifrote,  Dans  la  paix , 
ces  compagnies  armées  assuraient  la  sécurité  des  bons 
citoyens  contre  les  tentatives  audacieuses  des  brigands  ; 
dans  la  guerre,  elles  devenaient  la  terreur  des  bataillons 
ennemis.  • 

Plusieurs  abus  s'étant  introduits  dans  l'administration 
de  ces  compagnies,  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  de 
Normandie,  leur  donna,  en  1769,  de  nouveaux  règle- 
ments composés  de  trente-huit  articles ,  transcrits  tex- 
tuellement à  la  fin  du  volume. 

Nous  y  avons  aussi  joint  les  statuts  des  archers  ou  che- 
valiers de  l'Arc ,  tels  qu'ils  furent  renouvelés,  en  1744,  par 


Arnauld  de  Pomponne,  abbé  de  Saint-Médard-<ie-Sois- 
sons ,  grand-inaître  de  leur  confrdrie ,  et  sanctionnés,  en 
1 7i5,  par  Pierre  Le  Pesant,  sieur  de  Boisguilbert,  lieu- 
tenaot  au  Bailliage. 

Les  archers  possédaient  pour  leurs  exercices  un  local 
appelé  Jardin  de  l'Arc.  Ils  joignirent ,  en  1746,  au  fir  de 
l'arc  l'exercice  au  fusil,  ce  qui  leur  fut  permis  par  le  duc 
de  Luxembourg,  gouverneur  de  la  province.  Ce  jardin 
renfermait  plusieurs  allées  où  s'élevaient  des  buttes  pour 
l'exercice  de  l'arc  et  du  fusil.  Ces  buttes  formaient  deux 
étages ,  décorés  par  autant  de  rangs  de  pilastres  en  mar- 
bre, couronnés  d'un  fronton  triangulaire,  dont  le  timpan 
était  couronné  de  statues  de  dieux,  de  génies  armés  d'arcs, 
de  carquois,  de  javelots.  Apollon,  Hercule ,  Mars,  Diane, 
occupaient  les  principales  places.  Au-dessous  de  chaque 
statue  on  avait  insciit  des  vers  latins  et  français^ 


Au-dessous  d'Hercule  : 

Alddes  lavemam  iremefecU  arcu. 
Noire  arc  aux  luaiiudu  grand  Alcidn 
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Au-dessous  de  Diane: 

Costa  fave  Diana,  tuusjam  régnât  Apollo 

Apollon  et  Diane  embellissent  ces  lieux  ; 
Les  Grâces  au  savoir  se  Irouvcot  réunies 
Pour  se  livrer  ensemble  aux  folâtres  Génies. 
Jusque  dans  leurs  plaisirs  osons  suivre  les  dieux. 

Au-dessous  de  Mars  : 

Bellicosœ  gentis  otia. 
C'est  ainsi  qu'avec  Mars  le  François  se  repose. 

Le  lecteur  prendra  une  idëe  complète  des  exercices  de 
a  compagnie  des  archers,  par  la  lecture  de  leurs  statuts 
:ranscrits  à  la  fin  du  volume. 


CHAnm  TREIHTIill. 


Confr^rita  de  Nêgocianls,  Marehands,  irlisans.  — Ana^ie  mire  le  Cnr|X'  <(enKiKttl 
le  Palron.  —  Confrérie  de  la  Saintf-Vierge  à  la  f-alhédralc — Usineric  d'un  ia 
l'révMi.  —  Concessions  rujales,  —  Canlréric  de  Sainl-Romain  ii  la  Culhédralc. — 
Aiilrcs  Carifrérics.  —  Cuotrcric  biiriesqur. 


La  religion  n'ust  ennemie  ni  du  progrès ,  ni    ilu  com- 
i  de  l'industrie:  elle  prêche  le  renoncemep^  am 
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commerce  en  tira  tant  de  profit ,  que  bientôt  nul  corps 
d'étal,  quel  qu'il  fût,  ne  se  jugea  en  sûreté  que  sous  le 
patronage  du  saint  de  quelque  confrérie.  C'est  un  faitmcon- 
testable,  que,  dans  des  temps  difficiles  comme  ceux  du 
moyen-âge ,  l'esprit  de  fraternité  et  de  dévouement  qui 
anima  ces  sociétés  religieuses,  fut  réellement  la  seule  sauve- 
garde efficace  de  tous  les  genres  de  négoce.  Un  ouvrier, 
pris  isolément^  ne  pouvait  soutenir  les  attaques,  ni  s'op- 
poser aux  empiétements  d'un  ennemi  puissant,  mais,  s'il 
était  membre  d'une  corporation  ou  d'une  confrérie ,  il  se 
trouvait  protégé  par  ses  co-associés. 

Les  avantages  des  confréries  en  rendirent  la  coutume  si 
générale ,  que ,  depuis  les  métiers  les  plus  obscurs  jus- 
qu'aux plus  brillants ,  il  ne  s'en  vît  pas  un  seul  qui  ne  pos- 
sédât sa  croix,  sa  bannière,  son  chapelain  et  ses  statuts. 
Les  cordonniers  invoquaient  saint  Crépin  ;  les  orfèvres, 
saint  Éloi  ;  les  brasseurs ,  saint  Léonard  ;  les  fripiers , 
saint  Côme  et  saint  Damien  ;  les  lingères ,  sainte  Barbe. 
On  cherchait  souvent  à  prendre  pour  patron  un  saint  dont 
la  profession  ou  le  nom  eût  quelque  rapport  analogique 
avec  le  corps  d'art  et  métier.  C'est  ainsi  que  les  médecins 
adoptèrent  saint  Luc ,  à  la  fois  disciple  du  Christ  et  d'Hip- 
pocrate;  les  avocats,  saint  Yves,  renommé  par  ses  pro- 
fondes études  en  droit;  les  hommes  de  guerre,  saint 
Georges,  soldat  redoutable  par  sa  vaillance;  les  lunetiers, 
saint  Clair,  dont  le  nom ,  dérivant  du  mot  clarté,  indiquait 
si  bien  leur  profession. 

Cette  analogie ,  néanmoins,  n'existait  pas  toujours  :  la 
grande  célébrité  de  quelques  saints  les  fit  rechercher  et 
adopter  par  plusieurs  corps  d'arts  différents.  "La  sainte 
Vierge  surtout  fut  choisie  comme  patronne  par  beaucoup 
de  marchands  ou  artisans  ;  ses  qualités  glorieuses  de  mère 
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(le  Dieu,  de  reine  du  cict,  parurent  constamment  aux 
corporations  les  gages  les  plus  certains  d'une  protection 
cflicacc  et  toute  puissante. 

Les  négociants  en  gros  de  la  ville  de  Rouen ,  fondèrent 
une  confrérie  de  la  Viei^e,  à  la  cathédrale,  qui  leur  doit 
les  plus  beaux  ornements  de  la  chapelle  située  à  l'extré- 
mité du  chœur.  Le  maître  de  cette  confrérie ,  toujours 
choisi  parmi  les  plus  notables  marchands,  jouissait  du 
touchant  privilège,  au  jour  de  la  délivrance  du  prisonnier, 
à  l'Ascension,  de  le  recevoir  le  premier  dans  la  chapelle 
de  la  Vierge,  au  retour  de  la  procession  de  la  Fierté. 
C'était  à  lui  qu'appartenait  l'honneur  d'adresser  an  captif, 
redevenu  libre ,  une  allocution  fraternelle  sur  ses  devoirs 
en  rentrant  parmi  tes  membres  de  la  société. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  honneurs ,  il  avait  quelques 
charges  assez  onéreuses  :  il  devait  donner  à  l'hôpital  un 
millier  d'œufs  et  trois  mille  livres  de  pain  :  à  celui  qui  por- 
tait l'image  de  la  gargouille  à  la  procession,  une  veste  de 
satin  blanc,  une  culotte,  des  bas  et  autres  menus  objets: 
aux  prêtres,  une  paire  de  gants  ;  au  chapelain  et  aux  porte- 
châsses,  une  solde  de  plusieurs  deniers;  aux  serviteurs, 
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recevant  chez  lui  la  croix  et  les  bougies  de  la  confrérie. 
Forcé  d'obéir,  il  suscita  de  continuelles  querelles  aux 
frères  par  ses  exigences  et  son  avarice.  Les  maîtres  et  leurs 
femmes  avaient  droit  à  un  cierge  pour  assister  aux  pro- 
cessions ;  mais  prétextant  que  les  frères  emportant  chez  eux 
ces  cierges,  les  consumaient  en  vaines  illuminations ,  il 
refusa  de  les  fournir.  Recevoir  le  prisonnier  délivré  à  l'As- 
cension était  réputé  par  tous  comme  un  insigne  honneur  : 
Delatour  dédaigna  de  se  rendre  h  ce  devoir  du  maître; 
puis,  poussant  plus  loin  son  insolence,  il  ne  voulut 
point  habiller  le  clerc  qui  devait  porter  la  gargouille  à  la 
procession,  et  envoya  par  dérision  un  porteur  d'eau  cou- 
vert de  sales  haillons,  qu'on  fut  obligé  de  couvrir  h  la  hâte 
d'une  tunique.  Il  fut  justement  puni  d'une  action  si  liasse 
par  les  reproches  amers  et  le  profond  mépris  de  ses  con- 
frères. 

Cette  confrérie  de  la  Vierge  obtint  des  rois  et  des  princes 
plusieurs  concessions  avantageuses.  A  l'époque  de  l'occu- 
pation anglaise,  Henri  VI,  soi-disant  roi  de  France  et 
d'Angleterre,  lui  accorda  un  rhun  de  sel  à  prendre  sur  tout 
bateau  qui  en  apporterait  dans  la  ville.  Charles  IX ,  roi  de 
France ,  confirma  cette  donation  en  1563,  déclarant  que 
c'était  justice,  puiscjne  les  guerres  avaient  dépouillé  la  con- 
frérie de  la  plupart  de  ses  ornements.  Louis  XIV  sanc- 
tionna aussi  cette  perception ,  et  y  ajouta  une  rente  perpé- 
tuelle de  sept  livres  dix  sols  sur  les  gabelles  à  percevoir  à  la 
Romaine. 

La  confrérie  de  Saint-Romain ,  fondée  *  à  la  cathédrale 
en  1292,  n'avait  d'abord  pour  objet  que  de  porter  assis- 
tance aux  prêtres,  diacres  et  bénéficîers  qui,  n'ayant  pour 

»  Floqibt,  HiMioire  dn  Privilège  de  Saint-Bomain. 


vivre  que  dv.  faibles  ressources,  mouraient  quelquefois 
sans  laisser  de  quoi  se  fairt;  enterrer.  Les  fondateurs 
choisirent  plusieurs  patrons  parmi  les  plus  illustres  pon- 
tifes du  diocèse ,  tels  que  saint  Nicaise,  saint  Ouen,  saint 
'Victrice ,  saint  Ansbert  et  saint  Romain.  Ce  dernier  eHaça 
bientôt  tous  les  autres ,  et  la  confrérie  ne  fut  plus  connue 
que  sous  son  nom.  Ce  titre  donna  droit  aux  membres, 
choisis  parmi  des  personnes  de  toute  condition,  bourgeois, 
marchands  ou  artisans ,  d'accompagner  la  célèbre  châsse 
du  saint  pontife,  vulgairement  appelée  la  fierté,  à  tontes 
les  processions,  et  surtout  à  celle  de  l'Ascension.  Oa  sait 
qu'en  ce  jour  le  chapitre  de  Rouen  jouissait  de  l'insigne 
privilège  de  délivrer  un  prisonnier  condamné  à  mort.  La 
cérémonie  de  la  délivrance  était  magnifique ,  et  on  y  accou- 
rait de  toutes  les  provinces.  Le  prisonnier,  conduit  proccs- 
sionnellenient  à  la  Vieille-Tour,  portait  sur  ses  épaules  la 
châsse  de  Saint-Romain.  Arrivé  sur  la  place ,  il  la  soûlerait 
trois  frois,  et  recouvrait  aussitôt  sa  liberté.  La  confrérie, 
par  cela  seul  que  la  châsse  de  son  saint  patron  jouait  un 
si  grand  rôle  dans  cette  cérémonie,  devait  naturellement  y 
occuper  une  place  importante  ;  c'est  ce  qui  fut  déterminé 
par  de  nouveaux  statuts  rédigés  en    13-46.  Dès  lors,  les 
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âon.  Le  prisonnier  délivré  par  les  magistrats  était  remis 
mtre  leurs  mains  ;  ils  le  conduisaient  à  la  Vieille-Tour.  Le 
loir,  il  soupait  et  couchait  chez  le  maître  de  la  confrérie , 
gui  le  lendemain  lui  donnait  encore  à  déjeuner  et  un  cha- 
peau neuf. 

Cette  confrérie  entraînait  à  d'assez  grandes  dépenses  ; 
onvent  elle  élisait  prévôts,  des  bourgeois  qui  n'étaient 
os  membres  de  la  société.  Quelques  bourgeois  avares 
'efTorcèrent  d'éviter  ce  dispendieux  honneur,  mais  un 
rcét  de  Parlement  brisa  leur  résistance.  En  1574,  le  bour- 
Bois  Jehan  Pavyot  fut  obligé  d'accepter  la  charge,  sous 
eine  de  cinq  cents  livres  d'amende.  En  1576,  Roque  du 
iénetay,  conseiller  de  ville ,  à  peine  de  même  amende ,  dut 
usai  exercer  les  fonctions  d'échevin  de  la  confrérie ,  d'où 
îs  noms  de  gérants  forcés  et  de  gérants  de  bon  gré.  Ces 
emiers,  du  reste,  se  rencontrèrent  rarement,  car,  pour 
nrvenir  à  l'échevinage  et  autres  dignités  de  l'HôteWe- 
rîHc,  il  fallait  avoir  été  membre  de  la  confrérie  de  Saint- 
lomain  :  l'amour-propre  parlait  alors  plus  haut  que  l'éco- 
lOmie. 

Au  xviii^  siècle,  le  sarcasme  qui  attaquait  le  dogme, 
ttaqoa  aussi  la  confrérie ,  et ,  dans  les  plaisanteries  de 
'époque ,  on  la  désigna  comme  ayant  pour  mission  prin- 
ipale  la  garde  et  la  parure  du  dragon  d'osier  que  le  peuple 
|ipelait  la  gargouille.  On  ne  pouvait  rien  imaginer  de  plus 
mpre  à  la  discréditer.  Dès  lôrs ,  la  confrérie ,  découragée 
t  humiliée ,  faisait  tout  de  mauvaise  grâce;  elle  ne  voulait 
lins  faire  porter  la  gargouille  aux  proces(sions ,  ni  loger 
i  prisonnier,  ni  élire  de  maître.  Seize  négociants  présen- 
irent  même ,  en  1 764 ,  une  requête  au  Parlement  pour 
hônander  l'abolition  de  la  société.  Le  Chapitre  résista 
inergiquement ,  mais  enfin  elle  fut  supprimée  en  1777, 
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après  plus  de  cinq  siècles  d'existence.  Comme  les  frèni 
portaient  à  la  procession  du  prisonnier  une  image  de  tt 
fameuse  gargonille,  le  peuple,  dans  les  derniers  temps, 
les  appelait  difrïsoiremcnl  les  gargouillards. 

Les  merciers-drapiers,  dont  la  confrérie  était  à  Saînl- 
Jean ,  déployaient  un  grand  luxe  aux  fêtes  de  Saint-Louis 
et  de  Saint-Marceau  ,  leurs  patrons.  Le  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  ils  faisaient  célébrer  une  messe  solen- 
nelle avec  orgue  et  musique. 

Sur  un  registre  delà  confrérie  des  deux  Saint-Jean, 
Baptiste  et  Evangéliste,  nous  trouvons,  en  1700,  l'énu- 
mération  des  dépenses  d'une  fétc  patranale  ;  entre  autirs 
frais,  ceux  des  bouquets  distribués  s'élevèrent  à  trois  livrrs 
douze  sols ,  des  craquelins  au  beurre  à  sept  livres,  de  la 
collation  du  prédicateur  h  trois  livres. 

La  confrérie  de  Saint-Michel,  à  l'église  Saint-Jean, 
avait  la  singulière  coutume  de  faire  bénir  h  la  fête  de  l'ar- 
change un  cierge  neuf  de  cire  jaune  qu'on  plaçait  deiaul 
l'image  de  Saint-Michel  écrasant  le  diable  irrité. 

La  confrérie  ambulatoire  ,  composée  de  personnes  dt 
tout  rang  de  tout  métier,  accompagnait  le  Saïnt-Sacremcnl 
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c  ordres  mendiants ,  cent  vingt  livres  pour  les  serviteurs, 
i^^  six  livres  pour  les  billets ,  huit  livres  pour  les  hallebardiers 
ai  qui  escortaient  les  frères  à  la  suite  du  Saint-Sacrement  : 

les  festins  furent  entièrement  supprimés. 

■,      Autant  la  confrérie  précédente  avait  des  usages  pieux, 

9%  autant  la  suivante  se  livrait  à  la  licence.  Le  docteur  en 

'^théologie,  Taillepied,  dans  son  livre  des  Singularités  de 

m-,  ilotien ,  en  1610,  en  parle  en  ces  termes  :  «  Les  Couards 

*  ont  leur  confrairie  à  Notre-Darae-de-Bonne-Nouvelle  , 

I  «  où  ils  ont  un  bureau  pour  consulter  de  leurs  affaires. 

.   «   Ils  ont  succédé  aux  Coqueluchers ,  il  y  a  environ  cin- 

m  quante  ans ,  qui  se  présentaient  le  jour  des  Rogations 

;  v«   en  diversité  d'habits  plus  ou  moins  grotesques.  Mais 

«  parce  qu'on  s'amusait  plutôt  à  les  regarder  qu'à  prier 

«   Dieu ,  cela  fut  réservé  pour  les  jours  gras  à  ceux  qiiî 

«   jouent  les  faits  vicieux ,  appelés  vulgairement  Couards 

«  ou  Comards ,  auxquels ,  par  choix  et  élection,  présidait 

«  un  abbé  mitre ,  crocé ,  enrichi  de  perles ,  quand  solen- 

«   nellement  il  était  traîné  sur  un  char  à  quatre  chevaux  le 

«   dimanche  gras  et  le  jour  des  bacchanales.  » 

La  confrérie  des  Couards  faisait,  en  ces  jours-Ià,  une 
grande  procession  burlesque  par  les  rues  et  les  carrefours 
de  la  ville,  parodiant  les  choses  même  les  plus  saintes  et 
les  plus  graves. 

La  bibliothèque  publique  de  Rouen  possède  un  recueil 
de  leurs  facéties  riraées ,  livre  daté  de  1580,  aujourd'hui 
très-rare.  Nous  en  avons  extrait  quelques-unes  pour  mon- 
trer la  singularité  de  leur  doctrine  et  la  bizarrerie  de  leur 
morale.  Ainsi  ils  disaient  : 

AUX  MEUNIERS. 

Nous  «nccordons  aux  meuniers 
Prendre  la  quarte  pour  mine  , 

3i 


MaisiU  IVfoal  bonne  niiiii' 
Qunnd  ils  paycroni  nos  deniers. 

Alix  TAVERNIERS. 

Et  pour  se  monirer  bou  divin. 
De  jour,  l'église  -,  au  soir,  taverne 
Faut  lianter,  mais  qu'on  s'y  gouverne 
Sans  troubler  service  du  vin. 

Ces  citations  font  apercevoir  l'immense  diffi^reDce  qni 
existait  entre  cette  confrérie  et  les  précfîdentes.  Du  reste, 
on  ne  doit  point  prendre  ses  maximes  au  sérieux:  elles  n'a- 
vaient vogue  qu'aux  journées  privilégiées  du  Carnaval.  Les 
Conards  jouissaient  alors  d'un  droit  universel  de  satire, 
de  critique ,  de  moquerie ,  mais  le  lendemain  Us  rentraienl 
dans  les  devoirs  de  la  vie  conunune  et  régulière. 


CHAPITRE  TRENTE-lNIfiNE. 


N.p^T^O. 


Goihérie  ascéliqiie  au  cimelièrc  de  Sainl-Vivien.  —  Confrérie  de  la  Pnreté-de-Nolif- 
Dune. — Confrérie  de  Pénilenls  blancs ,  ((ris ,  noirs.  —  Rôle  important  des  Confréries 
dans  les  Processions. 


Tandis  que  le  monde  païen  continuait  de  se  livrer  h 
d'affreuses  débauches,  à  de  monstrueuses  dissolutions, 
les  chrétiens ,  emportant  leurs  vertus  et  leurs  livres  sacrés, 
fuyaient  au  désert  pour  s'y  régénérer  dans  la  paix  et  le 
silence  des  méditations.  On  vit  alors  un  spectacle  bien 
nouveau  et  bien  singulier  :  des  hommes  s'enfonçant  dans 
des  antres  profonds ,  où  ils  se  contentaient  d'un  peu  d'eau 
et  de  quelques  fruits  ;  des  vierges  renonçant  aux  douceurs 
et  aux  voluptés  de  la  terre,  se  plaçaient  sous  le  joug  d'une 
règle  pleine  de  sévérité  et  d'abnégation. 

Cette  tendance  religieuse  donna  naissance  à  beaucoup 
d'ordres  monastiques  et  à  plusieurs  confréries  ,  dont  les 
membres  restés  au  milieu  du  tumulte  des  affaires  profanes, 
cherchèrent  néanmoins  a  imiter  les  mœurs  austères  et 
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contemplatives  de  ceux  de  leurs  frères ,  qu'une  vocation 
plusdécidée  avait  portés  à  se  séparer  tout  à  fait  du  monde. 

De  ce  genre  était  la  confrérie  de  la  famille  de  l'enfant 
Jésus ,  Marie,  Joseph ,  que  des  hommes  animés  par  l'noi- 
que  désir  de  travailler  au  salut  de  leurs  âmes ,  avaient 
formée  suivant  les  règles  d'une  rigidité  presque  monacale. 
Evitant  le  bruit  et  le  spectacle  des  places  publiques,  crai- 
gnant même  la  pompe  légitime  des  grandes  basiliques,  ils 
avaient  choisi  pour  cénacle  une  chapelle  obscure ,  placée 
dans  le  cimetière  de  Saint-Vivien.  C'était  là ,  au  milieu  des 
morts,  dans  le  silence  des  tombeaux,  que  chaque  di- 
manche ,  dès  l'aube  du  jour,  ils  se  réunissaient  pour  se  li- 
vrer à  la  prière ,  à  la  méditation  et  s'exhorter  à  la  pratique 
de  toutes  les  vertus. 

Cette  association ,  exclusivement  religieuse ,  érigée  vers 
le  xvi^  siècle ,  s'appliqua  surtout  à  éviter  les  excès  des 
autres  confréries  et  condamna  sévèrement  toute  débauche 
et  toute  indocilité  ;  le  curé  de  la  paroisse  était  pour  eux 
l'unique  maître ,  toujours  souverainement  écouté  ;  le  prévôt 
ne  devait  reprendre  les  frères  qu'avec  douceur  et  modé- 
ration, et  chaque   frère,  pour  nourrir  sa  piété,  devait 
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lices  religieux,  ou  avait  été  vu  dans  de  mauvais  lieux,  se 
livrant  au  jeu  ou  h  la  débauche,  était  impitoyablement 
exclu  de  la  société.  Ils  prenaient  un  soin  spécial  de  veiller 
les  uns  sur  les  autres  afin  de  se  mieux  soutenir  dans  le  sen- 
tier ardu  et  difficile  de  la  perfection  chrétienne  ;  ceux 
qu'on  remarquait  ne  pas  fréquenter  assidûment  les  sacre- 
ments de  la  Pénitence  et  de  rEucharistie ,  étaient  admo- 
nestés par  le  prévôt.  Les  communions  se  faisaient  ordi- 
nairement dans  la  chapelle  du  cimetière,  à  la  messe  du 
matin ,  excepté  aux  six  grandes  fêtes  de  Tannée ,  où  elles 
s'accomplissaient  à  l'église  paroissiale  ,  en  signe  de  sou- 
mission au  curé,  pour  l'édification  du  peuple,  et  aussi  pour 
éviter  le  scandale  de  ces  confréries  indociles  qui  affectaient 
du  mépris  pour  tout  ce  qui  regardait  les  obligations  du 
paroissien. 

Toutes  ces  prescriptions  austères  étaient  minutieusement 
détaillées  dans  les  nombreux  articles  du  règlement.  Afin 
que  les  frères  pussent  se  reconnaître ,  ils  portaient  tous  , 
pour  marque  distinctive,  un  petit  chapelet  de  quinze  grains 
qui  obligeait  à  quelques  prières  particulières.  Sur  les  trois 
premiers  grains,  ils  récitaient  un  Pater  et  Verbum  caro 
factumesl,  en  l'honneur  des  trois  membres  de  la  sainte 
famille ,  Jésus ,  Marie ,  Joseph  ;  sur  les  douze  autres  grains, 
douze  Ave  Maria  pour  honorer  les  douze  années  de  l'en- 
fance de  Jésus. 

Au  récit  de  tant  de  pratiques  pieuses ,  ne  croirait-on  pas 
entendre  l'analyse  des  règles  d'un  ordre  cénobitique? 
Remarquons  encore  que  le  secours  aux  afQigés  et  le  res- 
pect des  morts  étaient  pour  eux  des  devoirs  sacrés.  Voici 
Tarticle  des  statuts  qui  les  leur  prescrivaient: 

«  Si  quelque  frère  tombe  en  affliction  par  revers  de  for- 
«  tune  ou  perte  de  parents  et  d'amis ,  on  le  visitera  pour 
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«  le  consoler  et  le  fortiher  par  des  paroles  de  paix  et  de 
«  chanté.  Si  quelque  frère  tombe  ea  intirmité  de  son 
«  corps,  on  ne  le  laissera  point  sans  assistance  corporelle 
«  et  spirituelle  jusqu'à  son  trépas.  Tous  tes  frères  asstste- 
«  ront  à  son  inhumation ,  et  réciteront  au  jour  suivant 
H  l'office  des  morts  pour  le  repos  de  son  âme,  conunu- 
«  nieront  une  fois  à  ta  même  intention ,  et  en  plus  diront 
u  un  i)e  pro/ùntjis  chaque  jour  de  l'octave  de  son  décès, 
"  sans  jamais  y  manquer.  » 

Qui  n'admirerait  ces  belles  prescriptions  empreintes  de 
la  plus  touchante  confraternité?  Ne  méritent-elles  pas 
(luelque  reconnaissance,  ces  confréries  qui  savaient  si  bien 
porter  une  parole  de  consolation  aux  infortunés,  et  donner 
une  bénédiction  au  cercueil  qui  emportait  un  frère  an 
fond  du  tombeau  ? 

Une  autre  confrérie,  non  moins  remarquable  par  son 
austérité,  avait  pris  naissance  vers  la  6n  du  xvi*  sîède, 
sons  le  titre  de  la  Piireté-de-Notre-Dame.  Une  bulle  do 
pape  Clément  XI,  et  un  décret  de  Nicolas  Colbert,  arche- 
vêque de  Rouen ,  appronvcrent  son  érection  dans  l'église 
«lu  couvent  des  Minimes. 
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elle  venait  h  se  marier,  elle  perdait  tout  droit  aux  privilè- 
ges de  la  confrérie. 

Chaque  dernier  samedi  du  mois  était  pour  les  associées 
un  jour  exceptionnellement  consacré  au  culte  delà  Vierge. 
Elles  se  réunissaient  à  Téglise  dès  le  lever  de  l'aurore.  Une 
lecture  ou  une  exhortation  du  chapelain  leur  rappelait 
leurs  devoirs  et  leur  retraçait  les  vertus  virginales  de  celle 
qu'elles  adoptaient  pour  patronne  ;  la  messe  était  ensuite 
célébrée,  et  la  comnmnion  générale  se  faisait  au  milieu  des 
chants  harmonieux  des  choristes  de  la  société.  Après  la 
messe,  elles  passaient  dans  la  salle  des  délibérations  pour 
rendre  compte  des  dépenses  du  mois,  s'enquérir  des  be- 
soins des  membres  ailligés  ou  malades  et  pourvoir  à  leur 
soulagement. 

Elles  affectionnaient  spécialement  la  célébration  de  tou- 
tes les  fêtes  de  Marie,  celle  de  l'apôtre  vierge,  saint  Jean  , 
et  celle  de  sainte  (Catherine 

Le  Jour  de  la  réception  d'une  nouvelle  sociétaire ,  toute 
la  compagnie  se  rassemblait  sur  la  convocation  delà  direc- 
trice. Le  grand  registre  des  associées,  placé  sur  l'autel,  re- 
cevait l'inscription  du  nouveau  nom  de  la  demoiselle,  qui, 
vêtue  de  blanc,  la  tête  voilée ,  les  yeux  baissés,  s'avançait 
timidement  vers  l'autel,  et  proclamait  à  haute  voix  son 
acte  d'engagement  sous  la  forme  d'une  prière  solennelle  à 
la  mère  de  Dieu. 

Au  jour  du  trépas,  la  même  réunion  avait  lieu.  Toutes 
les  compagnes  de  la  trépassée,  vêtues  de  blanc ,  portant 
«n  cierge  ardent ,  s'acheminaient  lentement  vers  la  de- 
menre  de  leur  amie.  Le  visage  de  la  victime  demeurait  dé- 
couvert, car  on  voulait  que  le  suaire  lugubre  qui  n'épar- 
gne rien,  respectât  cependant,  lui  aur-si,  ce  front  que  rien 
d'impur  n'avait  jamais  souillé.  Expressif  emblème  de  la 
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pureté  iu3critesurla  blanche  bannière  de  ces  rierges!  une 
couronne  de  roses  blanches  ceignait  sa  tête,  et  quatred'eatre 
les  assistantes  emportaient  sur  une  légère  ciTière,  tendue 
de  draperies  blanches ,  la  dépouille  mortelle  de  la  défunte. 

Une  confrérie  de  mœurs  si  douces  et  si  inoflfensives, 
aurait  dû  être  épargnée;  mais  elle  fut  moissonnée  conune 
les  autres ,  et  dans  le  champ  qu'elle  avait  sans  doute  fé- 
condé par  son  zèle ,  nous  n'avons  pu  recueillir  que  ces 
quelques  fleurs  ({ue  nous  consacrons  à  songracieux  souvenir. 

Outre  ces  deux  confréries  presque  ascétiques,  il  existait 
encore  à  Rouen  plusieurs  associations  de  Pénitents,  qui  se 
livraient  à  des  piîcres  et  à  des  exercices  publics  de  péni- 
tence ,  dont  les  processions  formaient  souvent  la  partie  la 
plus  essentielle.  Chaque  membre  de  la  confrérie  y  parais- 
sait revêtu  d'nn  sac  qui  descendait  jusqu'aux  talons,  et 
était  suimonté  d'un  capuchon  qui  enveloppait  la  tête  en- 
tière et  le  visage;  ce  sac  était  percé  seulement  à  l'endroit 
des  yeux  pour  laisser  la  vue  libre.  Ces  hommes  se  nom- 
maient, d'après  la  couleur  du  sac,  pénitents  noirs,blancs, 
verts  ou  bleus;  ils  portaient  h  la  ceinture  une  longue  dis- 

plinc  armcSe  de  ncliles  tjointes  de  Ter,  un  grand  chapelet 


—  501   — 

singulier déguisemcnt/s'einpressaient  d'y  assister;  les  jeunes 
seigneurs  les  regardaient  comme  une  sorte  d'amusement 
religieux.  En  1574,  on  vit,  dans  Avignon ,  le  roi  Henri  III 
marcher  silencieusement  à  la  suite  d'une  telle  procession. 

Les  confréries  blanches  et  noires  furent  les  plus  géné- 
ralement répandues  en  France.  Lors  de  la  guerre  des  Albi- 
geois, on  les  vit  combattre  avec  acharnement  pour  soutenir 
iesdébats  religieux  de  ce  temps.  Le  comte  de  Montfort  avait 
armé  la  confrérie  blanche,  et  combattait  avec  son  aide 
contre  la  confrérie  noire ,  soldée  par  le  comte  de  Toulouse. 

Ces  processions  de  pénitents  à  sac  blanc  ou  noir  se  voient 
encore  aujourd'hui  à  Rome,  et  nous  y  avons  aperçu  plus  * 
d'une  fois  des  cardinaux  et  des  évéques,  couverts  de  la  toile 
expiatoire,  pieds  nus,  chantant  les  litanies  accoutumées. 

Après  le  rétablissement  de  la  paix,  si  cruellement  trou- 
blée par  les  querelles  huguenotes,  on  rapporte  que  le 
jeudi-saint  de  Tannée  1 588,  il  se  fit  à  Rouen  une  procession 
nombreuse  en  pénitents  de  toutes  couleurs.  Partie  de 
Saint-Vivien  à  huit  heures  du  soir,  elle  chemina  lentement 
parles  rues  de  la  ville,  à  la  lueur  des  torches,  stationna  à 
Saint-Godard  ,  puis  aux  Cordeliers,  et  se  termina  à  la  ca- 
thédrale, à  minuit.  L'archevêque  Charles  II  de  Bourbon  y 
parut  avec  tout  son  clergé ,  suivi  par  les  magistrats ,  les 
conseillers,  et  le  sieur  de  Carouge ,  gouverneur  de  la  ville, 
escorté  par  les  arbalétriers  en  armes. 

Dans  les  autres  processions  instituées  selon  les  diverses 
fêtes  de  l'église,  les  confréries  ne  jouaient  pas  un  rôle 
moins  important,  et  affectaient  d'y  déployer  une  grande 
pompe,  soit  par  la  richesse  de  leurs  baunières ,  soit  par 
réclat  de  leurs  chaperons  armoriés,  brodés  d'or  et  d'ar- 

'  En  1838 ,  39,  40 .  Il ,  époque  de  notre  séjour  h  Rome. 
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^cnt,  soU  encore  par  le  nombre  des  grosses  torches  de 
cire,  dont  on  compta  quelquefois  jusqu'h  six  et  sept  cents. 

La  procession  du  corps-saint,  au  iour  des  Rameaux, 
fondée,  en  1079,  par  l'archevêque  Guillaume,  dit  Bonne- 
Ame,  procession  qui  se  faisait  dès  trois  heures  du  matin 
pour  porter  le  corps  du  Sauveur  ^  Saint-Godard,  d'où  on 
In  rapportait  h  dix  heures  pour  imiter  son  entrée  triom- 
phante dans  Jérusalem ,  devint  pour  deux  confréries  l'ob- 
jet de  rivalités  orgueilleuses  à  cause  du  droit  de  préséance 
<]ue  les  maîtres  de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  contes- 
taient aux  maîtres  de  la  confrérie  des  Boursiers.  Cette 
contestation ,  élevée  en  1 532 ,  suscita  beaucoup  d'agita- 
tion parmi  les  confrères  et  les  membres  du  chapitre  appe- 
lés pour  la  décider. 

Il  s'agissait  de  savoir  laquelle  des  deux  compagnies  au- 
rait l'honneur  de  porter  le  dais  sur  le  corps-saint,  et  mar- 
cherait la  première.  La  société  du  Saint-Sacrement,  se 
prévalant  de  sa  dénomination  spéciale ,  prétendait  l'em- 
porter ;  celle  des  Boursière  alléguait  son  ancienneté  et  te 
nombre  de  ses  membres.  le  chapitre  voyant  que  rien  n'était 
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des  ordres  mendiants  de  la  ville,  l.e  maître  de  la  compa- 
gnie invitait  lui-même  le  chanoine  ciui  devait  porter  le  Saint- 
Sacrement,  quarante  chapelains  pour  l'accompagner,  et 
les  musiciens  nécessaires  pour  exécuter  une  messe  en  mu- 
sique. Fidèle  aux  traditions  de  charité  généreuse  qui  se 
perpétuaient  au  sein  de  toutes  les  confréries ,  celle-ci  n'ou- 
bliait pas  d'inviter  à  sa  procession  les  enfants  pauvres  des 
écoles ,  a  chacun  desquels  le  maître  donnait  de  ses  pro- 
pres deniers  un  pain  de  six  livres.  En  général,  on  peut  re- 
marquer, îi  la  louange  des  confréries,  qu'elles  ne  célé- 
braient aucune  fête  d'église  ou  de  table,  sans  réserver, 
avec  une  touchante  sollicitude,  la  portion  des  pauvres. 

Les  chevaliers  du  Pré,  membres  de  la  confrérie  de  Jé- 
sus-Marie ,  fondée  h  Notre-I)ame-du-Pré ,  à  Bonne-Nou- 
velle, avaient  surtout  le  privilège  d'attirer  dans  les  proces- 
sions les  regards  de  la  foule.  En  avant  de  leur  croix  d'or, 
marchaient,  d'un  pas  fier,  six  hommes  vêtus  d'un  riche 
habit  militaire  de  satin  violet,  sur  lecjuel  brillait  un  soleil 
à  broderie  d'or,  portant  en  relief  les  noms  de  Jésus-Marie. 
Six  trompettes,  six  hautbois  et  d'autres  instruments  fai- 
saient retentir  les  airs  de  leurs  bruyantes  fanfares,  et  mar- 
quaient la  marche  des  soixante-seize  chevaliers,  qui,  tout 
rayonnants  d'or,  superbes  dans  leurs  allures  chevaleres- 
ques, portaient  chacun  une  torche  du  poids  de  deux  livres, 
et  à  chaque  torche  un  écusson  brodé  avec  les  noms  entre- 
lacés des  patrons  de  la  confrérie. 

Dans  des  siècles  de  foi  profon<le,  de  semblables  démons- 
trations produisaient  souvent  d'heureux  résultats  pour  la 
moralité  des  peuples.  Noussericms  assurément  trop  injus- 
tes, si,  guidés  par  une  partialité  ennemie,  nous  méconnais- 
sions ce  qu'il  y  avait  de  beau ,  de  touchant  et  de  moral 
dans  toutes  ces  praticjues  des  confréries  religieuses. 


CHiriTBE  TRMTE-DCVXItlE. 


Nemenclatire  géiérale  des  divmes  Conrrérin  de  Rbud. — Nonidci  ËgliiCitùtHn 
liaient  fondcn.  —  Nomi  dei  Hélicn  auqaeli  elles  apparlieDDenL 


A  8A1NT-AMAND. 

Confrérie  de  Saint-Léonard ,  pour  les  brasseurs. 

de  la  Sainte-Trinité,  pour  les  saretiers. 
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A  SAIIVT-AIVDKÉ-HORS-VILLE. 


Confrdrie  du  Saint -Sacrement, 
de  la  Sainte-Vierge.  . 


AUX  AUGUSTINS. 

Confrérie  de  Saint-JVIathurin ,  Saint-Nicolas,  Saint-Ro- 
main, Saint-Adrien,  pour  les  toiliers. 
de  Saint-Clément  ,   pour    les    marchands   de 

cidre, 
de  Sainte-Avoye ,  pour  les  porteurs  de  blé. 

A  LA  CATHÉDRALE. 

Confrérie  de  Notre-Dame ,  pour  les  négociants  en  gros. 

de  Sainte-Cécile ,  pour  les  musiciens. 

de  Saint-Luc ,  pour  les  médecins. 

de  Saint-Romain ,  commune  aux  bourgeois  et 
aux  marchands. 

de  Sainte-Anne,  pour  les  filassiers  et  filas- 
sîères. 

de  Notre-Dame-du-Jardin ,  pour  les  apothicai- 
res-ciriers-épiciers-confiseurs. 

de  Saint- Adrien ,  Saint-Roch ,  Saint-Sébastien, 
pour  les  grainetiers. 

de  la  Sainte-Trinité,  Saint-Sébastien,  Saint- 
Roch  ,  Saint-Adrien ,  pour  les  vergetiers- 
brossiers-raquetiers. 

de  SaintnJoseph ,  pour  les  lanneurs  et  tondeurs 
de  draps. 

de  Saint-Pierre ,  pour  les  poissonniers-poisson- 
nières. 


(;onfr(?ri('  cIp  Saint-Scver,  pour  los  bonnetiprs-aumussicrs- 

chapeliers  unis. 

de  Saint-Firrain 

de  Tous  les  Saints. 

de  Saint-Jean,  Saint-Pierre,  Saint-Paul,  Saiat- 
■    Éloi,  pour  les  panetière -vanniers -verriers- 

bouteillers. 

A  SAINT-CANDË-LË-JEDNE. 

Confrérie   de  Saint-Victor,  pour  les  foarbisseurs  d'amies. 

A  SAINT-CANDE-LB-VIEUX. 

Confrérie  de  Sainte-Clotilde 

de  la  Doctrine-Chrétienne 

AUX  CARNES. 

Confrérie  de  Notre-Uanie-<le-RecouTrance,  pour  les  bon- 
netièrea-cnjoUveuses  et  les  brodeurs-cfaâso- 
bliers. 
de  la  Conception-de-Notre-Dame  ,  pour  les  lit- 
térateure  et  les  poètes. 
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A  SAINTE-CLAIRE. 

Confrérie  de  Saint-Alexandre,  pour  les  charbonniers. 

AU  MONT-SAINTE-CATHERINE. 

Confrérie  de  Saint-Bon ,  pour  les  enfants  de  la  ville. 

A  SAINTE-CROIX-DES-PELLETIERS. 

Confrérie  de  Dieu  et  de  Notre-Dame,  pour  les  pelletiers- 
fourreurs, 
de  Saint-Barthélémy  et  de  Saint- Wulgan,  pour 
les  porteurs  de  sel. 

de  Notre-Damc-de-Bénédiction 

du  Saint-Sacrement 

A  SAIXTE-CROIX-SAINT-OUEN. 

Confrérie   de  TAnnonciation-de-Notre-Darae,  pour  les 

bouchers. 

du  Saint-Sacrement 

de  Saint-Maurice  et  de  Sainte-Hélène,  pour  les 

teinturiers  en  draps  et  étoffes. 

AUX  CORDELIERS. 

Confrérie   de  Saint-Clément,   pour   les   bateliers -mari- 
niers, 
du  Saint-Esprit ,  pour  les  brouettiers  royaux, 
de  Saint-Jacques ,  pour  les  Espagnols  et  Por- 
tugais. 

A  SAINT-DENIS. 

Confrérie  de  Sainte-Barbe ,  pour  les  lingères. 


(^onfrëric  de  Saint-Clair,|Saint-Julieii ,  Saint- Yves,  pour 
les  tourneurs. 

de  Notre-Dame-de-Pitié 

du  Saiiit-Sacreoient 

A  SAINT-ÉLOI. 

(>onfrërie  de  Saiat-Eloi ,  pour  les  maréchaux. 

du  Saint-Saceement ,  pour  toutes  personnes. 
de  Saint-Eloi ,  pour  les  selliers-carrossiers. 

A  SAINT-ÉTIENNE-DES-TOKNELIERS. 

Confrérie  de  Saint-Etienne ,  pour  les  tonneliers. 

de  Notre-Danie-de-Grâce  et  de  Saint-Vincent, 
pour  les  vinaigriers-cafetiers-marchands  de 


A  SAINT-GERTAIS. 

Confrérie  de  Sainte-Barbe ,  pour  les  toilters  de  la  juri- 
diction, 
de  Saiot-Gervais ,  Saint-Protais,  Saint-Nicolas, 
Saint-Mellon .  Saint-TJiJbault.  Saintc-Hono- 
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A  SAINT-HERBLAND. 

(Confrérie  de  Saint-Biaise,  pour  les  peigncurs  de  laine, 
de  Saint-Eloî,  pour  les  orfèvres, 
de  Sainte-Barbe ,  de  la  Sainte-Trinité ,  Saint- 
Pierre,  Saint-Paul,  Sainte -Geneviève,  pour 
les  chapeliers. 

A  SAINT-HILAIRE. 

Confrérie  de  Saint-Hilaire,  Saint-Herme ,  Sainte-Cathe- 
rine  

AUX  JACOBINS  OU  DOMINICAINS. 

Confrérie  des  Rois-Mages,  pour  les  cartiers-feuilletiers- 

dominoticrs. 

de  Saint-Dominique,  pour  les  couturières. 

de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Louis,  pour  les 
chaussetiers-badestamiers. 

de  Sainte-Croix,  pour  les  papetiers. 

de  Dieu  et  de  Saint-Jacques  pour  les  mesu- 
reurs de  grains. 

A  SAINT-JEAN. 

Confrérie  de  Saint-Michel 

de  Notre-Dame-de-Pitî^ ,  pour  les  marchands 

fruitiers, 
de  la  Nativité-de-Notre-Seigneur  et  de  Saint- 

Clah*,  pour  les  lunetiers-miroitiers-doreurs, 
de  la  Nativité-de-la-Saînte-Vierge ,  pour  les  ru- 

bannières-frangèrcs-dentelicres. 

33 


(Confrérie  de  Saint-Louis,  Saint-Marceau,  pour  les  mer- 
ciers-drapiers unis, 
delà  Sainte-Vierge,  Sainte-Foy,  pour  les  peî- 
gners,  cornetiers,  tabtetiers. 

A  SAINT-LAUHENT. 

Confrérie  de  Saint-Crépin ,  pour  les  cordonniers. 

A  SAINT-LO. 

Confrérie  de  Saint-Dominique,  pour  les  tailleurs-costu- 
miers. 

de  Saint-Jean-Porte-IiatiDe,  pour  les  impri- 
mears-Ubraires-relieors. 

du  Saîut-Sacrement,  pour  toutes  personnes. 

de  Saint-Guy  ou  Guidon,  pour  les  bedeaux  de 
la  Tille. 

A  LA  MADELEINE. 

Confrérie  de  Saint-Germain  et  Saint-Julien,  pour  les 
joueurs-faiseurs  d'instruments  de  musique 
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G)nfrérîe  de  Saint- Alexis ,  Saint-Gilles ,  Saint-Leu 

de  Saint-Simon,  Saint-Jude,  pour  les  ma- 
çons. 

de  Sainte-Clotilde 

de  Saint-Louis-de-Marseille,  pour  les  porteurs 
de  charbon. 

du  Divin-Cœur,  pour  toutes  personnes. 

A  LA  CHAPELLE  SAINT-MAUR. 

Confrérie  des   Agonisants,   de  la  Résurrectîon-du-Sau- 

veur,  Sainte-Marthe,  Saint-Lazare,  pour  les 
peintres-sculpteurs-iraaginiers. 
de  Saint -Jean-Baptiste,    Saint-Maur,   Saint- 
Lubin ,  pour  les  chandeliers. 

A  SAINTE-MARIE-LA-PETITE. 

Confrérie   de  Saint-Cyr ,  Sainte-Julitte ,  pour  les  teintu- 
riers en  soies ,  laines ,  fils ,  toile, 
du  Saint-Sacrement,  pour  toutes  personnes. 

A  SAINT-MARTIX-SUR-RENELLE. 

Confrérie  de  Saint-Martin-d'Hiver-et-d'Eté,  pour  les  tan- 

neurs-corroyeurs  et  tous  les  ouvriers  en 
cuir. 

de  Saint-Quentin,  pour  les  chaudronniers, 
maignants,  dinants. 

de  Saint-Sébastien  et  de  Saint-Roch 

A  LA  CHAPELLE  SAINT-MARC. 

Confrérie  de  Saint-Marc,  Saint-Gorgon ,  Sainte-Clotilde, 

pour  les  tabellions  ou  notaires. 
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A  SAINT-HICHEL. 

Confrërie  des  Saiots-Anges-Gardiens 

AUX  MINIMES. 

Confrérie  de  la  Pureté-de-Notre-Dame,  ponr  les  viei^es. 

A  SAINT-NICAISE. 

Confrérie  de  la  Sainte-Trinité 

de  Saint-Fiacre,  pour  les  potiers. 

dn  Saint-Sacrement,  pour  les  tisseurs  de  drap. 

de  Notre-Dame-de-Bonsecours 

de  Saint-Bon 

de   Saiot-Saureur,    Sainte -Qotilde ,    Saint- 
Adrien  ; 

de  la  Sainte-Croii 

de  Saint-Célerin  et  de  Saint-Sébastien 

de  la  Sainte-Vierçe 

de  Saint-Î(icaise  et  de  Saint-Michel 

A  SAINT-NICOLAS. 
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nfrérie  de  Saint- Barthélémy  et  Saiot- Wulgan,  pour  les 

porteurs  de  sel  et  de  grains, 
de  Saînte-Catherîne ,  pour  les  charrons, 
de  SaintrOucn ,  pour  les  cuisiniers-traîteurs-rô- 

tisseurs. 
de  Saint-Pierre ,  Saînjl,-Paul,  pour  les  drapiers- 

dë  tailleurs. 

A  SAINT-PATRICE. 

nfrérie  de  Saint-Fiacre,  pour  les  épingliers-aiguillers- 
treillageurs. 

du  Saint-Sacrement 

de  la  Nativité-de-la-Sainte-Yierge,  pour  les  cou- 
teliers-graveurs sur  fer  et  acîen 

de  Saint-Claude 

de  Saint- Yves,  pour  les  avocats  et  procureurs. 

de  la  Passion 

AUX  PÉNITENTS. 

ifrérie  de  Notre-Dame-de-la-Consolatîon ,  pour  tou- 
tes personnes. 

A  SAINT-PIERRE-DU-GHATEL. 

ifrérie   des  Pélerins-de-Saint-Pierre-de-Rome. 

des  Agonisants 

A  SAINT-PIERRE-L'HONORÉ.  . 

ttfréric   de  Saint-Clair ,  pour  les  éguilletiers-faiseurs  de 
lacets, 
de  Saint-Hubert,  pour  les  gaîniers. 
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AU  PRIEURÉ  DES  FILLES-DIED. 

Confrérie  de  Saint'Honorë ,  pour  les  boulangers. 

A  SAINT-SAUVEUR. 

Confi-ë'rie  des  Saints-Ncmis,  Jésus,  Marie,  Joseph,  de 

Saint-Joachim  et  Sainte-Anne 

de  Saint-Mamès   

A  SAINT-SEVER. 

Confrérie  du  Saint-Sacrement. 

du  Sacré^œur 

de  Notre-Damfrde-Pitié 

du  Saint-Esprit,  Saint-Jean-Baptiste,  Saint- 
Sébastien  

A  LA  CHAPELLE  DU  SAINT-SÉPULCRE. 

Confrérie  de  Saint-Geoi|;es,  pour  les  arba1étriers-âa- 
quanteniers. 
de  Saint^ébastien,  pour  les  archers. 
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A  LA  €HAPëLLE  DE  LA  VISITATION. 

(Confrérie   du  Sacré-C(jeur-de-Jésus 

A  SAINT-VIVIEN. 

Confrérie  de  Saint -Vivien ,  Saint-Paterne,  Saint-Hilde- 

vert ,  pour  les  tisseurs  de  drap. 

de  r  Ad  oration  -  Perpétuelle  -  du  -  Saint  -Sacre- 
ment . . . .  • 

de  Notre  -  Dame-de-Délivrance  et  de  Saint- 
Joseph 

de  Saint-Onuphre 

de  Sainte-Austreberthe  et  de  la  Sainte-Trinité. 

de  la  Trans6guration-de-Notre-Seigneur,  pour 
les  foulons  de  draps. 

de  Saint-Jacques ,  Saint-Mathurin ,  Saint-Vic- 
tor, pour  les  pèlerins. 

de  TAgonie ,  pour  toutes  personnes. 

des  Trépassés 

de  Saint-François ,  Saint-Lubin,  Saint-Eusta- 
che ,  pour  les  bréments  ou  avaleurs  de  vin. 

AU  CIMETIÈRE  SAINT-VIVIEN. 

Confrérie  de  la  Sainte-Famille-Marie-Joseph-Jésus,  pour 

toutes  personnes  *. 

■  Voir  le  Tableau  de  Rouen ,  dédié  à  M.  de  Crosne,  en  1777.  Imprimé  chez 
M.  V.  Machupl. 


CHAPim  TREHIÏ-TBOISItME. 


Raiinicres ,  Amiuiri«i ,  Jetons  des  Corporalioiis  el  tin  Confréries.  —  Etitlùalion 
Hescriplive  cl  symboliqai;. 


(j'est  principalement  au  temps  des  croisades  que  se 
propagea  l'usnge  de  certains  insignes,  ou  bannières  et 
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|0us leurs  épaisses  armures,  portaient  sur  leurs  boucliers 
in  leurs  cottes  d'armes  ,  des  signes  particuliers  qui  devin- 
■mt  ensuite  leurs  blasons. 

fe*  C*est  à  cette  grande  époque  que  se  présenta ,  sous  des 
fermes  plus  régulières  et  plus  savantes ,  le  fier  symbolisme 
lurmorial ,  auquel ,  vers  le  xiv^  siècle  ,  on  ajouta  Tentou- 
ihige  de  figures  de  bétes  féroces  ,  de  lions ,  de  griffons ,  de 
wantours ,  à  pose  altière ,  qui  semblaient  de  muettes  me- 
wces  où  triomphaient  Torgueil  du  maître ,  la  fierté  du 
î^jaerrier.  Tout  grand  seigneur  avait  son  écusson  ,  sa  de- 
irîse ,  son  cri  de  gueiTe. 

De  même  manière  ,  les  gens  de  métier ,  marchands  et 
artisans ,  soit  pour  se  reconnaître  dans  les  solennités  pu- 
bliques, soit  pour  s'unir  dans  les  mouvements  populaires , 
voulurent  aussi  avoir  des  bannières ,  des  armoiries ,  des 
devises ,  des  cris  de  guerre  ;  dans  le  Midi ,  c'était  AUot  ; 
chez  les  habitants  de  Comminges ,  Ablot  ;  en  Bourgogne , 
Aboc,  Les  devises  concordaient  avec  le  métier.  Les  ser- 
ruriers écrivaient  sur  leurs  sceaux  ou  armoiries  :  Fidé- 
lité et  secret  ;  les  apothicaires  :  Avec  nous  sécurité  et 
confiance;  les  drapiers-merciers-unis  :  L'amour  de  la 
patrie  fut  notre  lien  d'union.  Les  bannières  servaient 
de  point  de  ralliement  et  se  portaient  en  tête  du  corps 
des  artisans  ou  des  frères  de  charité  dans  les  cérémonies 
publiques.  On  représenta  d'abord  sur  les  bannières  le 
saint  patron;  puis  ,  à  côté,  au-dessous  ou  sur  le  revers, 
on  plaça  des  blasons  ordinairement  composés  avec  les 
instruments  du  métier.  Certaines  corporations  possédaient 
des  bannières  sur  lesquelles  étaient  peintes  en  vives  cou- 
leurs, ici  les  roues  de  la  fortune;  là  ,  des  navettes,  des  ci- 
seaux ,  des  couperets  ,  des  marteaux  formés  en  croix. 

En  li07,  lorsque  Louis  XI  voulut  organiser  en   corps 


de  défense  et  de  sûreté  les  artisans  de  Paris  .  il  les  divisa 
en  soixante  et  une  catégories ,  auxquelles  il  doima  une 
bannière  portant  au  milieu  une  croit  blanche  comme  signe 
général  de  reconnaissance  pour  toutes  les  corporatiom 
entre  elles ,  et  au-dessous  les  armoiries  de  la  profesûon 
comme  signe  particulier  entre  les  membres  de  la  même 
communauté  industrielle.  Ces  bannières,  confiées  à  la  garde 
des  chefs  de  chaque  catégorie,  étaient  enfermées  en  un 
coffre  à  triple  clef ,  d'où  elles  ne  pouvaient  être  tirées  que 
par  ordre  du  roi,  ou  de  ses  lieutenants  dans  les  provinces. 
Les  catégories  organisées  par  Louis  XI  prirent  le  nom 
de  bannières,  qui,  dans  les  réunions  ou  les  marches  géné- 
rales, se  rangeaient  d'après  un  numéro  d'ordre  déterminé. 
Tous  les  artisans  et  marchands  étaient  obligés  à  se  faire 
inscrire  au  registre  des  liannières  de  leur  état ,  à  pdnc 
d'amende  et  même  de  bannissement  de  la  ville.  Chacun 
d'eux  devait  s'équiper  et  se  fournir  d'armes,  dont  néan- 
moins le  port  n'était  penub  que  sur  l'ordre  du  chef  de 
bannière ,  à  peine  de  mort ,  excepté  toutefois  en  certains 
jours  de  fêtes  où  les  artisans  pouvaient  porter  des  armes 
pour  s'exercer  à  leur  maniement.  I<cs  chefs  de  banoières 
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«  vous  serez  bons  et  loyaulx  au  roy  et  le  servirez  envers 
«  et  contre  tous  qui  pevent  vivre  et  mourir,  sans  quel- 
«  conque  personne  excepter  ;  obeyrez  au  roy,  à  ses  lieu- 
«  tenants ,  en  ce  qui  vous  sera  ordonné  et  yrez  ès-lieux 
«  qui  vous  seront  dits  et  conduirez  vos  bannières  et  ceux 
«  qui  se  sont  rangés  soubz  îcelles  en  armes  et  habille- 
«  ments  ainsi  qu'il  appartient ,  et  vous  employerez  de  tout 
«  votre  pouvoir  à  faire  et  accomplir  tout  ce  que,  de  par  le 
«  roy  et  ses  lieutenants ,  vous  sera  commandé  comme  bons 
«  sujects  et  jusqu'à  la  mort  ;  et  ne  ferez,  ne  souffrirez  faire 
«  aucunes  séditions,  rumeurs,  tumultes,  commotions, 
«  entreprînses,  préjudiciables  au  roy  et  contre  son  vouloir; 
«  et  se  vous  savez  aucunes  coupables  machinacions  ,  les 
«  révélerez  incontinent  au  roy  soubz  peine  d'en  estre 
«  punis  comme  rebelles:  et  avec  ce  promettez  et  jurez  que 
«  ne  assemblerez  ne  souffrerez  assembler  ne  mettre  en 
«  armes  ceux  de  votre  bannière,  et  ne  les  mènerez ,  ne 
«  ferez  mener  en  auscuns  lieux  pour  user  de  quelque  voie 
«  de  fait ,  sinon  que  par  l'ordonnance  du  roy  ou  de  ses 
«  lieutenants.  » 

On  exigeait  un  serment  semblable  de  chaque  artisan 
qui  devait,  en  outre,  jurer  obéissance  entière  au  chef  de 
sa  bannière.  C'était  la  véritable  garde  nationale  de  l'époque, 
et  on  découvre  aisément  combien  elle  puisait  de  force  dans 
la  sévérité  de  sa  discipline  presque  militaire.  A  Paris,  la 
première  fois  que  toutes  ces  bannières  se  réunirent ,  elles 
formèrent  un  corps  de  près  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
passés  en  revue  par  Louis  XI ,  accompagné  du  cardinal 
La  Ballue  et  des  plus  hauts  personnages  de  la  cour.  Voici 
le  tableau  de  l'ordre  de  marche  des  bannières  : 
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LES  SOIXANTE  BT  UNS 

DE  LOUIS  XI 


■^î^>^w?.^< 

i"  Bamién-, 

11"  Bannière, 

Tanneurs  ,    Bauilroyears  ,    Cor- 

r.hanileliers.Iluiliere. 

royeurs. 

!2°  Bannière  ,- 
CeiiKurierK,  Boursiers ,  Mégissicrs. 

12"   Bannière, 
Lormiers',  Selliers,    Coffretiers, 
Malleliors. 

3'  Bannière, 

13'^  Bannière, 

Gantiers  ,  Aiguilletiers ,    Pareurs 

Armuriers,  Fourbisseurs,  Bripa- 

de  peaux. 

i'  Bannière, 
r.onlonniers. 

5"  Bannière, 

dinicrs'.  Lanciers. 

W  Bannière, 

Tripiers,    Revenilears. 

Bimlongers. 

fi*  Bannière, 

15°  Bannière, 
Pelletiers. 

l'àlisi-icrs.  Meuniers. 

16'  Bannière, 
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'20^  Bannière, 
Tisserands  do  linge. 

21*  Bannière, 
Foolons  de  draps. 

22*  Bannière, 

Faiseurs  de  cardes  et  de  peignes 
pour  la  laine. 

23«  Bannière, 

Tondeurs  de  grants  forces  (ciseaux), 
Teinturiers  de  drap. 

24®  Bannière, 

Hochers. 

25*  Bannière, 

Couturiers. 

26«  Bannière , 

Bonnetiers  et  Foulons  de  bonnets. 

27*  Bannière, 

Chapeliers. 

28*  Bannière, 

Fondeurs,  Chaudronniers,  Ëpin- 
gliers,  Balanciers,  Graveurs  de 
sceaux. 

29®  Bannière , 

Potiers  d'étain,  Bibelotiers. 

30*  Bannière, 
Tisserands  de  laine. 

31'  Bannière , 
Pourpointiers. 

32®  Bannière , 

Maçons  ,  Carriers ,  Tailleurs  de 
pierre. 

33®  Bannière, 
Orfèvres. 


34®  Bannière, 
Tonneliers  et  A  valeurs  do  vins. 

35«  Bannière, 

Peintres  ,  Imagers ,  Châsubliers  , 
Voiriers ,  Brodeurs. 

36®  Bannière, 

Marchands  de  bûches,  Voituriers 
par  eau.  Bateliers,  Passeurs  et 
Faiseurs  de  bateaux. 

37«  Bannière, 
Barbiers. 

38®  Bannière, 

Poulaillers,  Cuisiniers,  Rôtisseurs, 
Saucissiers. 

39'  Bannière, 

Charrons. 

40®  Bannière, 

Lanterniers  ,  Souflletiers,  Van- 
niers, Ouvriers  d'osier. 

41®  Bannière, 
Porteurs  de  grève. 

42®  Bannière, 

Porteurs  de  sel ,  Revendeurs  de 
foin  et  de  paille ,  Chaufourniers, 
Ëstuviers,  Porteurs  des  halles. 

43'  Bannière, 

Vendeurs  de  bétail.  Poissonniers 
pour  le  poisson  de  mer. 

44®  Bannière, 

Pêcheurs  et  Marchands  de  pois- 
son d'eau  douce. 

45'  Bannière, 

Libraires ,  Parcheminiers  ,  Écri- 
vains et  Enlumineurs. 


46'  Bannière, 
Drapiers,  Chausse  liera. 
47°  Bannière , 
Ëpieiers,  Apothicaires. 
48*   Bannière, 
Déciers  ' ,  Tapissiers ,  Teinturiers 
d«fll,  soie  et  toile,  Tandeurs. 
49*  Bannière, 
Uerciers ,  LoDetieri ,  Tapissiers- 
Sarazinois. 

50*  Bannière, 
Maraîchers,  Jardiniers. 

51*  BannUre, 
Vendeurs    d'ceuf«  ,    fromages    et 
herbes  potagères. 

52*  Bannière, 
CharpenlierB. 

53*  Bannière, 
HdlelierB,  Tavemiers. 

54*  Bannière, 
Peigneurs,  Cardenrs. 


55*  Bannière , 
Vignerons. 

56*  Bannière , 
Convrcors ,  Manaavrîers. 

57°  Bannière, 
<3ordiers,  Banrreliers,  Coartiers, 
Vendeurs  de  chevaux, 

58*  ;Biinnt^re, 

BuCTetiers ,  Paliers  de  terre,  Nat- 

tierset  Paisears  d'estoors. 

59*  Bannière , 
Notaires,  Bedeaux  et  antres  prati- 
ciens en  cours  d'église ,  Hariëi 
non  étant  de  métier. 

60*  Bannière , 
Marchands  en  gros,  Francs-Boor- 
geois,  sous  la  conduite  dn  ptf- 
vAt  des  marchands. 

61*  Bannière , 
Membres    dn    Pariement,    do  la 
Chambre  des  Comptes,  de  la 
Cour  des  Aidea ,  de  U  Cour  des 
Monnaies. 
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L'usage  des  sceaux  est  très-ancien  et  presque  univer- 
sel. Les  Grecs  et  les  Romains ,  disent  les  savants  Bénédic- 
tins ,  se  servaient  de  sceaux ,  non-seulement  pour  sceller  les 
testaments  et  les  lettres,  mais  encore  leurs  marchandises. 
Au  temps  de  saint  Mclcce ,  en  361 ,  on  cite  des  bourgeois 
d'Antioche  qui  possédaient  des  sceaux  particuliers.  Les 
sceaux  des  gens  de  métier  ou  de  négoce  portaient  souvent 
les  instruments  de  la  profession.  Les  auteurs  du  Trésor  de 
Numismatique  ont  reproduit  les  sceaux  de  plusieurs  corps 
d'état  de  Bruges,  d'après  des  cartulaires  de  1407,  sur 
lesquels  un  moulin  à  vent,  un  tonneau,  trois  navettes, 
trois  ciseaux  ,  rappelaient  les  corporations  des  meuniers, 
des  tonneliers,  des  tisserands,  des  couteliers  ou  rémouleurs. 

Ce  qu'ils  représentaient  en  petit  sur  les  sceaux  ou  ca- 
chets ,  ils  le  figuraient  dans  de  plus  vastes  proportions  sur 
les  armoiries  de  la  bannière  ou  sur  l'enseigne  de  la 
boutique  ;  ils  y  ajoutèrent  même,  à  la  façon  des  vieux 
seigneurs ,  des  ornements  en  feuillage ,  des  banderolles  flot- 
tantes, des  couronnes  ouvertes  et  fermées,  des  figures 
d'hommes  ou  de  bêtes,  fières  d'aspect  et  d'attitude.  Chaque 
corporation  possédait  son  armoirie ,  son  sceau  ,  ses 
jetons  particuliers.  Ce  goût  des  symboles  héraldiques  alla 
si  loin  que  plusieurs  artisans  se  composèrent  des  armes , 
dont  leur  propre  nom  leur  fournissait  les  signes.  En 
voici  un  instructif  échantillon  ^  extrait  d'un  cartulaire  de 
Clermont  en  Beauvoisis: 

NOMS  DES  IXDIVÏDUS.  COMPOSÎTION   DE  L  ARMOIRIE. 

Le  Serrorier une  clef. 

Lefebvre un  fer  à  cheval. 

Le  Tonnelier un  tonneau. 

<  MiCBELET ,  Origines  du  Droit. 
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xoas  DES  RiDiviDi!).  eoMPUsnms  de  laumhdie 

I-c  Carpcntier une  hache. 

Carbonnier un  feu  d'or  en  champ  noir. 

Le  Maçon un  marteau  et  un  éqnerre. 

Le  Charron une  roue. 

Lequeu une  marmite. 

LescripTain un  livre  ouTert. 

IjC  Chandelier trois  chandelles  allumées. 

Leblond tète  d'ai^nt  à  cheveux  d'or. 

Laflîlé un  couteau. 

Pierre  Sarrazin tête  noire. 

Jehan  I^e  Plaj tête  chauve. 

Legay un  geai. 

Lemoine tête  capucfaonn^e  de  noir. 

Hardy trois  ëpées. 

Levillain laide  figure  ^  capuchon. 

Lépreux des  armes. 

Jehan  Lecoq un  coq. 

Les  marchands  anglais  avaient  la  même  coutume ,   et 
M.  Deville  nous  a  communiqué  une  table  des  fabricants 
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ses  médailles  ou  ses  sceaux  Timage  de  Marie  ou  les  sym- 
boles ordinairement  employés  par  les  Pères  et  les  docteurs 
de  l'Eglise ,  pour  exprimer  les  vertus  de  la  reine  des 
cîeux.  Cette  grande  médaille  représente  la  Vierge  elle- 
même  dans  une  attitude  modeste  et  recueillie ,  les  mains 
croisées  sur  la  poitrine ,  les  yeux  élevés  vers  le  ciel  ;  une 
couronne  d'étoiles  orne  sa  tête:  un  nuage  brillant  l'envi- 
ronne de  toutes  parts  ;  la  lune  en  son  croissant ,  à  laquelle 
sa  beauté  est  souvent  comparée,  lui  sert  comme  de 
marche-pied  ;  le  globe  terrestre  laisse  voir  la  moitié  de  sa 
surface,  sur  laquelle  gît  expirant  le  serpent  tentateur 
écrasé  par  les  pieds  de  Marie  ;  sa  gueule  porte  encore  le 
fruit  si  fatal  au  genre  humain.  Autour  de  la  médaille  on 
lit  ces  mots  latins  : 

Immac,  Concep.  B.  V.  M.  acad,  Rothom.  Académie 
Rouennaise  de  l' Immaculée  Conception  de  la  bienheureuse 
Vierge  Marie, 

Sur  le  revers  de  cette  médaille  sont  dessinés  plusieurs 
emblèmes  des  nombreuses  vertus  de  la  sainte  Vierge  :  une 
tour,  symbole  de  sa  force;  un  miroir,  signe  de  sa  beauté;  une 
ruche  d'abeilles,  emblème  de  sa  vigilance  ;  une  croix  d'hon- 
neur, figure  de  celui  de  Marie,  que  rien  n'a  jamais  terni 
ni  souillé.  Entre  ces  quatre  emblèmes  se  trouvent  quatre 
branches  d'espèce  différente ,  rappelant  également  quel- 
qu'une de  ses  qualités  :  une  branche  de  lys,  sa  pureté  ;  une 
branche  de  palmier,  sa  majesté  ;  une  branche  de  chêne , 
sa  fermeté  inébranlal)le  ;  une  branche  de  laurier,  la  cou- 
ronne de  gloire  qui  ceint  son  front  virginal  et  maternel. 
Cette  grande  médaille  se  donnait  ordinairement  en  prix 
dans  les  concours  palinodiques.  Elle  constituait  ce  que 
nous  nommons  aujourd'hui  prix  d'honneur. 


:U 


APOTHICAfRES-EPICIERS~€IRIERS-CONFISEURS 
UNIS. 

Slnnoirù  *.  —  Un  gradin  a  plusieurs  marches  sur  lequel 
(tn  piédesEal  avec  cette  inscription  :  Apothicaires  et  Epiciers 
de  Rouen  :  ua  mortier  fleurdelisé  à  anses  ouTragc'es ,  avec 
son  pilon  droit  ;  deux  serpents  d'espèce  différente ,  dont 
l'uD  darde  sa  langue  à  flèche  ;  deçà  et  de~là  des  plantes 
aromatiques  et  médicinales  ;  puis  deux  statues  ailées 
soutenant  une  couronne  royale  au-dessus  du  pilon ,  une 
balance ,  iin  étendard  avec  ces  mots  ;  Per  nos  tuto  et  fide  : 
par  nous  sûrement  et  fidèlement.  Chaque  trait  de  cette 
armoiiie  a  un  rapport  direct  avec  la  profession  :  ici ,  des 
serpents  et  des  plantes  dont  on  extrait  des  médicaments 
ou  des  parfums;  là,  le  mortier  où  s'élaborent  plusieurs 
préparations  pharmaceutiques;  à  côté,  la  balance,  signe 
de  la  probité  et  de  la  justice,  vertus  indispensables  à  un 
état  où  un  mélange  illicite  dans  une  drogue ,  et  un  grannoc 
de  trop  dans  une  pesée  peuvent  avoir  de  terribles  consé- 
quences. 


^ctQn^^  i**  Une  ruche  aux  abeilles  au  milieu  des  plantes 
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i|iialités  essentielles  au  pharmacien  qui ,  dans  son  travail 
ii  important  pour  la  santë ,  doit  mettre  une  grande  atten- 
lion,  indiquée  parle  coq  vigilant,  et  beaucoup  de  pru- 
llence  et  d'adresse,  figurées  par  le  serpent, 
le  3°  Un  arbre  enlacé  par  une  vipère ,  puis  diverses  subs- 
vlances  pharmaceutiques  en  bloc  :  au-dessus  cette  légende  : 
ySRs  tribus  vei'santur  :  ces  trois  objets  constituent  leur  état,  A 
eIbi  base  du  jeton  :  Collège  de  pharmacie,  1778. 
■  4°  Un  pilon  et  un  mortier,  surmontés  d'une  couronne  ^ 
j«vec  ces  mots  :  Per  nos  tuto  et  fide  :  par  nous  sûrement  et 
•  fidèlement. 

ARCHITECTES. 

3etûn\  —  La  déesse  des  Arts,  celle  qui  présida ^ 
•ous  Cécrops ,  à  la  construction  des  édifices  de  la  ville 
d'Athènes ,  Minerve ,  le  casque  en  tête ,  vêtue  d'une  toge 
grecque,  occupe  le  centre  du  jeton  ;  elle  tient  d'une  main 
Téquerre  avec  son  fil-à-plomb  ;  de  l'autre  une  règle,  instru- 
ment long ,  droit  et  plat ,  qui  sert  à  tirer  des  lignes  ;  plu- 
sieurs autres  instruments  relatifs  à  la  construction  gisent 
à  ses  pieds.  Devant  elle ,  une  muraille  commence  à  surgir 
de  terre.  Deux  mots  latins  expriment  très-heureusement  la 
nature  du  travail  des  architectes,  figurés  par  Minerve  : 
Consociare  amat  :  elle  se  plaît  à  unir,  allusion  aux  pierres 
et  aux  bois  qui  s'unissent  dans  la  construction  des  monu- 
ments. 

BARBIERS-PERRUQUIERS. 

(S>vamve  et  Dijjnrtlrg^.  — En  1568,  Hartmann  Schopper, 
artiste-auteur  allemand,  publia    un  livre*  très-curieux, 

'  Module  :  30  millimètres. 

'  Sp  trouve  à  la  Bibliothèque  publique. 


aujourd'hui  trcs-rare,  où  il  a  rcpnxluit  dans  des  dessins 
pleins  de  verve  et  d'originalité,  tous  les  artisans  desdifTé- 
renis  métiers,  et  même  des  personnages  des  plus  Imules 
conditions.  Afin  de  donner  au  lecteur  un  spécimen  de  son 
travail ,  nous  lui  avons  emprunté  une  gravure  qui  convieul , 
d'ailleurs ,  parfaitement  au  nôtre,  celle  représentant  un 
barbier,  en  costume  du  temps ,  ceint  de  l'épéc ,  occupé  à 
faire  la  toilette  d'un  bourgeois.  A  côté  de  lui  une  femme 
plonge  dans  un  lavoir  la  tête  d'un  second.  Des  ciseaux  et 
autres  instruments  du  métier  décorent  les  murailles.  Lci 
deux  vignettes  sont  copiées  d'après  les  stalles  de  la  cathé- 
drale de  Rouen.  5ur  l'une,  un  barbier  pratique  la  saignée, 
droit  des  anciens  barbiers;  surTautrc,  îl  savonne  le  visage 
de  celui  qu'il  s'apprête  ii  raser. 


Slrmotm'.  — Champ  de  gueule  sur  lequel  une  lai^e 
tête  de  bœuf  d'or,  à  longues  cornes  et  h  œil  menaçant  : 
deux  béliers ,  ou  moutons  mMcs ,  se  dressent  lièrement  sur 
les  pattes  de  derrière,  tandis  qu'ils  appuient  celles  de  de- 
vant sur  les  bords  supérieurs  de  l'armoirie,  sommée  de 
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CHIRURGIENS. 


3nn0tric  *.  —  Carré  h  fond  d'or,  dont  un  grand  cercle 
à  champ  d'azur,  ne  laisse  voîr  que  les  quatre  extrémités , 
enrichies  d'ornements  en  forme  d'éventails.  Au  centre  du 
ffrsLud  cercle  se  dévelop[1c  un  nuage  qui  entoure  un  petit 
ovale  à  champ  d'azur,  dans  lequel  trois  fioles  à  médica- 
ments, une  fleur  de  lys  avec  auréole,  signe  delà  juridiction 
royale,  puisque  le  collège  des  chirurgiens  dépendait  du  pre- 
mier chirurgien-barbier  du  roi.  Une  tête  de  satyre  grima- 
çant forme  la  base  d'un  dessin  de  formes  très-capricieuses, 
au-dessus  duquel  voltigent  deux  anges  ailés  soutenant  une 
banderolle  où  on  lit  ces  mots  :  Consilioque  manuque  :  et  par 
le  conseil  et  par  la  main  ,  deux  traits  caractéristiques  de  la 
profession  des  chirurgiens. 

COXFRÉRIE   DU  SAINT-SACREMENT. 

JftOtt  ^  daté  de  1751,  au  centre  duquel  est  un  globe 
qui  semble  figurer  la  terre  ;  un  cep  de  vigne  chargé  de 
feuilles  et  de  grappes  de  raisin ,  sort  de  ce  globe.  L'extré- 
mité de  cette  tige ,  signe  de  l'abondance  et  de  la  prospérité, 
est  couronnée  par  un  soleil  à  rayons,  dans  le  milieu  duquel 
est  placée  l'hostie  pacifique ,  source  de  vie  et  de  salut  pour 
les  chrétiens  fidèles.  Deux  anges  ailés,  agenouillés  sur  des 
nuages ,  sont  dans  l'attitude  du  respect  et  de  l'adoration. 
Au-dessus  de  leurs  têtes  on  lit  ces  mots  :  Ecce  parus  ange- 
loram  :  voici  le  pain  des  anges.  Comme  on  l'aperçoit ,  la 
composition  du  sujet  de  ce  jeton  concorde  parfaitement 
avec  le  but  de  cette  confrérie ,  qui  était  de  visiter  et  adorer 

'  Se  trouva*  aux  Archives  départementales. 

^  Se  trouve  à  la  Bibliothèque  publique  et  aa  Musée  des  Antiquités. 
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d'une  manière  particulière  le  Saint-Sacrement.  Le  revers 
portait  cette  légende  :  Sodalilium  ambulam  sanctissimi 
sacrammti  in  urbe  fiolhomagensi.  1561. 

CONFRÉRIE  DE  SAINT-ROHAIN  A  LA  CATHÉDRALE. 

3rton*.  —  Cette  confrérie,  dont  toute  ta  gloire  venait 
du  privilège  de  Saint-Romain ,  ne  crut  pouvoir  orner  par 
un  plus  magnifique  sujet  ses  bannières  et  ses  jetons.  Celui 
que  nous  reproduisons  te  témoigne  assez.  Sa  face  nous 
présente  saint  Romain  en  costume  d'évéque,  mitre  en 
tête,  tenant  la  croix  d'une  main,  tandis  qu'il  élève  l'antre 
dans  l'action  de  la  parole.  Le  terrible  dragon,  vaincu  par 
la  prière  du  saint  archevêque,  rampe  à  ses  pieds.  Le  pri- 
sonnier occupe  le  côté  opposé,  humblement  prosterné 
devant  ce  grand  saint,  auquel  il  doit  sa  délivrance ,  en  vertu 
d'une  antique  et  touchante  prérogative  accordée  au  cha- 
pitre métropolitain  :  Privilegium  ecclesiœ  Rothomagensis. 

Sur  le  revers  de  ce  jeton ,  daté  de  1711,  le  prisonnier. 
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recueillemenl.  La  Vierge,  élevée  dans  les  airs  sur  une 
nuée,  intercède  pour  eux  auprès  de  son  fils ,  armé  de  la 
croix,  assis  sur  un  nuage,  d'où  s'échappe  des  rayons  étin- 
celants.  Le  fils,  touché,  jette  un  regard  bienveillant  sur 
les  quatre  suppliants ,  qui  alors  éprouvent  que  Marie  sait 
toujours  reconnaître  et  protéger  les  siens  par  sa  puis- 
sante médiation  auprès  de  Dieu  :  Suos  agnoscit  et  fovet. 

Un  autre  jeton  de  la  même  confrérie  est  consacré  à  la 
mémoire  de  l'Assomption  triomphale  de  Marie.  Une  grande 
urne  ouverte ,  un  linceul  vide ,  annoncent  que  la  mort  n'a 
pu  retenir  captive  celle  qui  avait  enfanté  l'auteur  de  la  vie. 
Une  foule  de  petits  anges,  des  rayons,  une  nuée  lumineuse 
accompagnent  Marie,  qui,  les  bras  étendus,  s'élève  majes- 
tueusement ,  emportée  par  une  force  mystérieuse  vers  le 
ciel,  où,  après  Dieu,  elle  occupe  le  trône  le  plus  magni- 
fique. Solo  Deo  minor  :  Inférieure  à  Dieu  seul. 

GORDOiXXlERS.  —  GALOCHIERS. 

]D(d6tn9 ,  dont  les  stalles  de  la  cathédrale  de  Rouen  nous 
ont  offert  les  précieux  modèles,  aussi  reproduits  par 
H.  Langlois  dans  le  livre  qu'il  a  consacré  à  la  description 
de  ces  stalles  : 

1.  Deux  fabricants  de  patins  ou  galoches,  chaussure  a 
semelles  de  l)oîs  posant  sur  deux  bases  élevées,  en  vogue 
au  x\^  siècle. 

2.  Deux  autres  fabricants  de  patins,  dont  l'un  coupe  son 
cuir. 

3.  Cordonnier  fabriquant  des  chaussettes  et  des  esca- 
phignons,  espèces  de  souliers  des  xiv^  et  xv^  siècles. 

4.  Deux  cordonniers,  l'un  travaillant  son  cuir,  l'autre 
chaussant  un  soulier. 


^miDiric  *.  —  Champ  d'azur  à  grandes  cisailles  d'ai^ent, 
accompagnées  de  deux  croisées  de  chardons  d'or;  des 
fleurs  de  lys  forment  le  couronnement.  On  sait  que  les 
fabricants  drapiers  employaient  de  grands  ciseaux  pour 
tondre  les  draps,  et  des  houppes  de  chardons  pour  les 
lanner  ou  en  faire  ressortir  la  laine.  Ces  deux  instruments 
du  travail  des  drapiers  peuvent  donc  être  regardés  comme 
leurs  emblèmes  caractéristiques.  Au  dessin  de  l'armoirie  , 
nous  avons  joint  celui  d'un  métier  îi  tisser  les  draps.  On  y 
voit  les  ouvriers  au  travail. 


MERCIERS-DRAPIERS    UNIS. 

Breau.  —  Les  états  des  merciers  et  des  drapiers  se  tou- 
chant en  plusieurs  points,  de  vives  querelles  s'élevèrent 
trop  souvent  entre  eux  ;  ils  résolurent ,  pour  s'éviter  des 
procès  ruineux  pour  tous,  de  s'unir  en  une  même  corpora- 
tion dans  l'intérêt  général  du  commerce.  Amico  fœdere 
jungat  :  qu'un  pacte  ami  nous  unisse. 

C'est  le  fait  de  cette  réunion  que  rappelle  ce  médaîlloD 
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de  sa  patte  dextre  un  visoriuiii  au  naturel,  de  sa  sénestre 
un  composteur  de  même  ;  un  casque  impérial,  qui  est  d'or, 
taré  de  front,  sommé  d'une  couronne  de  marquis,  orné 
de  lambrequins,  partie  de  gueule  et  partie  d'azur;  un 
griffon  d'azur  tenant  de  ses  griffes  deux  tampons  à  impres- 
sion. L'aigle,  oiseau  hardi  et  sublime,  symbole  accoutumé 
des  grandes  intelligences ,  s'applique  ici  magnifiquement 
pour  exprimer  la  sublimité  de  l'art  de  l'imprimerie,  qui  a, 
pour  ainsi  dire,  centuplé  les  ailes  du  génie;  ses  feuilles 
volent  haut  et  loin  comme  l'aigle  des  montagnes.  Le  grif- 
fon, qui  semble  frotter  vite  et  fort  les  deux  tampons, 
indique  la  prestesse  infatigable  de  cet  art  merveilleux.  Le 
casque  impérial  rappelle  que  ces  armes  furent  données 
aux  imprimeurs-libraires  par  un  empereur  d'Allemagne. 
La  couronne  de  marquis  témoigne  que  ces  artisans  sont 
aussi  nobles  à  leur  manière ,  de  par  la  noblesse  de  l'intel- 
ligence. 

MAITRES  ET  PORTEURS  DE  LA    CARUE. 

Jetûtt  *.  —  La  face  représente  une  grue  soulevant  un 
fardeau.  Ce  que  beaucoup  de  bras  n'exécuteraient  pas  est 
fait  par  l'art  mécanique  avec  une  extrême  facilité.  Ce 
résultat  est  heureusement  exprimé  par  les  trois  mots  de  la 
légende  latine  qui  entoure  le  jeton  :  Onti^  arte  levatur  :  le 
fardeau  est  levé  par  l'art,  inscription  qui  rappelle  celle 
qui  se  lit  en  tête  du  livre  :  Entretiens  sur  les  Peintres ,  en 
1675  :  Mens  agitât  molem:  Le  génie  remue  les  masses. 
«  Qu'on  me  donne  un  point  d'appui,  disait  Newton,  et, 
avec  un  levier,  j'ébranlerai  l'univers.  » 

A  la  partie  inférieure  on  lit  la  date  de  1638;  sur  le  revers 

I  Se  Iroufeà  la  Bibliothèque  publique  ;  module  :  30  millimétrés. 


du  jeton  se  diïveloppc  une  coijn)nnc  de  feuillage 
tre  de  laquelle  l'agneau  aux  armes  de  ta  ville  d 
Civiteis  Rtahomagensis. 

MARCHANDS  DE  VINS. 

Tirmoivu.  '  —  Écn  élégamment  contourné  :  î 
mer  d'azur  sur  laquelle  voguent  à  pleines  voiles 
vires  chargés  de  vins,  comme  l'indique  la  grappe 
qui  les  domine  ;  au-dessus  trois  mots  latins  : 
ibunt  rostrts;  ils  iront  h  proues  égales. 

Le  revers  du  métlaillon  rappelle  adroitement 
principales  branches  de  la  clientèle  des  marcHan» 
Au  centre  un  autel  de  forme  antique,  sommé  d*i 
profonde  à  bords  évasés  ;  au-dessous  des  ra 
vigne  ornés  de  grappes  serrées,  dont  le  jus  p 
sert  aux  tables  des  rois  et  aux  autels  des  die 
le  proclame  l'inscriptiOQ:  Regum  niensis  arisqi 
Grâce  à  l'extension  du  commerce  des  vins,  ce  ji 
ne  connaît  plus  de  ces  tables  privilégiées  ;  il  j 
irlout,  et  les  consoiniiiatcurs,  sans  être 
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lesquels  l'art  de  la  médecine  compose  ses  remèdes;  quel- 
ques tiges  paraissent  çh  et  là  sur  le  sol.  Sous  les  pieds  de  » 
la  statue,  la  date  de  1605  et  un  agneau  aux  armes  de  la 
ville,  pour  indiquer  que  ce  sceau  était  spécial  au  collège 
des  médecins  de  Rouen,  comme  l'atteste  d'ailleurs  une 
inscription  latine  :  Sigil.  colleg.  medicor.  Rothomag.  Afin 
de  relever  davantage  leur  profession ,  les  médecins  en  fai- 
saient remonter  l'origine  à  Dieu  même  :  Medicinam  creavit 
altissimus  :  Le  Dieu  très-haut  a  créé  la  médecine, 

MERCIERS. 

!2lrm0tri(  \  —  Champ  d'argent  chargé  de  trois  navires 
voguants  à  pleines  voiles.  Ces  vaisseaux  sont  construits 
et  matés  d'or  sur  une  mer  de  sinople ,  le  tout  surmonté 
d'un  soleil  d'or  avec  cette  devise  :  Te  toto  orbe  sequemur  ! 
0  soleil  !  nous  te  suivrons  par  toute  la  terre.  Cette  armoirie 
exprime  merveilleusement  l'universalité  du  commerce  des 
merciers,  qui  vendent,  expédient,  reçoivent  toutes  sortes 
de  denrées  et  de  marchandises.  Les  vaisseaux  qui  sillon- 
nent les  mers  leur  apportent  les  produits  de  toutes  les 
nations ,  de  même  qu'ils  envoient  eux-mêmes  leurs  mar- 
chandises vers  toutes  les  contrées  du  globe ,  visitées  par 
le  soleil. 

MONNAYEURS. 

3rt0n0  *.  —  Les  jetons  des  monnayeurs  rappellent  plu- 
sieurs opérations  du  monnayage  sous  des  formes  poétiques 

■  Indiquée  par  Sarary,  JHct.  du  Commerce, 

3  Obligeamment  communiqués  par  M.  Delaqaériére.  (  Mod.  30  millim.) 


(!t  par  des  inscriptions  latines  aussi  remarquables  par  leur 
lacunisiue  que  par  leur  exacte  concordance  avec  les  cin- 
hlâmes  qu'elles  accompagnent. 

1.  A  la  base  d'un  monticule  aride  gisent  quelques  blocs 
informes,  figurant  les  lingots  d'or  et  d'argent  Le  soleil  se 
lève  à  l'horizon,  et  darde  sur  eux  ses  rayons  vivificateurs: 
puis  ces  mots  :  Crescendo  perficiet.  En  croissant,  il  perfeC' 
lionnera.  Belle  allusion  au  travail  des  monnayeurs,  qui  fait 
sortir  des  pièces  brillantes  de  ces  noirs  lingots,  de  même 
«lue  le  soleil,  à  mesure  qu'il  échauffe  davantage  la  terre, 
l'orne  et  l'enrichit. 

2.  Le  jeton  qui  porte  la  date  de  16Si  représente  uq 
foyer  ardent  au  milieu  duquel  apparaît  un  creuset  rempli 
de  niëtat  cnébullition-,  une  fumée  brûlante  s'en  échappe; 
deux  bouches  cachées  semblent,  par  leur  souffle  împé- 
lucux,  activer  virement  la  purification  du  métal;  car  l'ac- 
tion du  feu  cessera  seulement  alors  qu'il  sera  entièrement 
pur  :  Donecpurum. 

3.  Le  jeton  sur  les  bords  duquel  sont  écrits  ces  mots  : 
Monnoyeurs  de  Rouen,  est  composé  d'un  ovale  richement 
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ORFEVRES. 


îlrtnoiric*.  —  Cette  arnioirie  est  supportée  par  des  grif- 
fons ailés,  d'aspect  féroce,  ciboire  d'or  en  champ  de 
gueule,  h  la  bordure  engrcsiée  d'or  et  de  sable,  au  chef 
d'azur,  chargé  de  l'agneau  pascal  d'argent,  accosté  de 
deux  fleurs  de  lys.  Des  fourmis  et  des  gouttes  de  sueur 
remplissent  le  listai  qui  sert  decadreàl'écusson,  surmonté 
par  un  creuset  d'où  s'échappe  une  flamme;  puis  ces  mots:- 
Opus  qualesit  ignis  probabit  (Cor.  3).  Le  feu  éprouvera  la 
qualité  de  V œuvre,  (]ette  citation  est  tirée  de  la  troisième 
épitre  de  saint  Paul  aux  Corinthiens,  et  s'applique  heu- 
reusement au  travail  des  orfèvres.  Comme  les  ouvrages 
d'église  formaient  un  des  points  les  plus  importants  de 
leur  industrie,  un  ciboire  d'or  devenait  alors  naturellement 
un  de  leurs  principaux  emblèmes.  Les  gouttes  de  sueur  in- 
diquent la  difficulté  de  leur  travail  ;  les  fourmis,  leur  per- 
sévérante sollicitude  pour  atteindre  la  perfection. 

Ce  lion  superbe  est  copié  d'après  l'original  qui  se  trouve 
à  l'ancienne  maison  des  orfèvres.  Sa  griffe  vigoureuse  sou- 
tient une  armoirie  semblable  à  celle  que  nous  venons  de 
décrire.  Il  semble  protéger  cet  écusson  avec  tant  de  soin 
qu'on  peut  supposer  qu'il  lui  avait  été  dit  comme  aux  lions 
des  grands  seigneurs  du  uioyen-àge:  Garde  bien, 

PASSEMENTIERS. 

Jeton  \  —  La  Nativité-de-la-Sainte-Vierge  était  la  fétc 
de  la  confrérie  des  passementiers ,  ce  qui  nous  explique 

'  Se  troare  au  litre  des  JVfattoiM  remarquable»  de  Rouen,  aux  vitraux  du 
Musée  des  Antiquités»  à  la  rampe  de  l'escalier  de  leur  ancienne  maison,  Grande- 
Rae,  n»2. 

>  Se  trouve  au  Musée  des  Antiquités.  (  Mod.  30  millim.  ) 


pouniuoi  ils  rappelaient  cet  évcnciiicnl  sur  les  jetons  de 
loui"  corporation.  Sainte-Anne,  portant  sur  son  visage  les 
traces  d'un  âge  avancé,  est  couchée  et  paraît  attentive  à 
considérer  une  femme  qui  plonge  la  Vierge,  nouvellement 
née,  dans  un  lavoir.  La  base  du  jeton  est  remplie  par  cette 
légende  :  Établissement  royal  des  marchands  passementiei-s 
de  Rouen,  en  1531. 

La  face  du  jeton  représente  Louis  XV,  avec  cette  ins- 
cription :  Lud.  XV,  rex  Christianiss.  Ce  monarque  régnait 
au  milieu  du  xviii"  siècle,  ce  qui  paraît  impliquer  contra- 
diction avec  la  date  de  1531,  relatée  ci-dessus.  Mais  toute 
diflicuUé  s'évanouit,  si  on  observe  que  les  corporations, 
faisant  exécuter  des  jetons  ou  des  médailles,  y  inscrivaient 
toujours  la  date  première  de  leur  établissement  à  Rouen, 
quelque  ancienne  qu'elle  fût,  et  y  représentaient  non  pas 
le  roi  qui  régnait  à  l'époque  de  cet]  établissement,  mais  le 
roi  régnant  alors  qu'ils  faisaient  frapper  leurs  médailles, 
(^ctte  observation  s'applique  h  presque  tous  les  jetons  des 
autres  corporations. 

PATISSIEHS-OVBLAYEURS-FAISEURS  D'HOSTIES. 
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et  faiseurs  d'hosties,  M.  Carbonnier,  fabricant  de  pain 
d'épice,  rue  duRuissel,  possède  deux  emporte-pièces  ou 
fers  à  façonner  les  hosties  et  les  oublies  ;  fers  vieux  de  deux 
siècles,  et  qu'il  s'est  empressé  de  nous  communiquer.  C'est 
d'après  eux  que  nous  reproduisons  les  anciens  modèles 
des  hosties  et  des  oublies. 

I/orbite  de  l'hostie  est  orné  d'une  épine  délicatement  en- 
trelacée ;  Jésus  en  croix  occupe  le  centre,  tandis  que  deux 
anges  agenouillés  au  pied  de  la  croix  le  contemplent  avec 
respect. 

Les  oublies  étaient  ornées  de  différents  dessins,  le  plus 
souvent  tirés  des  livres  saints.  Celui-ci  représente  la  Cène. 
Jésus  est  à  table  avec  ses  disciples  ;  une  vague  inquiétude 
est  répandue  sur  leurs  visages,  car  le  divin  maître  a  parlé 
de  trahison,  et  tous  cherchent  h  reconnaître  dans  ses 
yeux  celui  d'entre  eux  qui  pourrait  se  rendre  coupable 
d'un  crime  si  affreux. 

L'instrument  à  fabritiucr  ces  pâtes  légères  se  composait 
de  deux  tiges  en  fer,  à  manches  effilés,  à  l'extrémité  des- 
quels deux  plateaux  dont  l'un  portait  le  dessin  à  imprimer. 
On  les  chauffait,  puis  lorsqu'ils  étaient  à  un  degré  de  cha- 
leur convenable,  on  y  introduisait  la  pâte,  qui,  pressée 
aussitôt  entre  les  deux  plateaux,  retenait  aisément  l'em- 
preinte voulue. 

PÈLERINS. 

tf  0()uilU  6Cttlpléf .  *  —  Les  pèlerins  de  Saint-Jacques  de 
Compostelle  avaient  l'usage  d'orner  de  coquillages  le  petit 
manteau  qui  couvrait  leurs  épaules  »  appelé  de  leur  nom 
pèlerine ,  et  les  bords  relevés  de  leurs  chapeaux.  Quelques 

»  Se  trouve  au  Magaiin  Pittoresque,  année  1836,  page  319. 


hauts  personnages  ne  se  contentaient  point  de  simples  co- 
quilles, ils  en  portaient  de  richement  ornées  par  des  pein- 
tures ou  des  sculptures.  Celle  que  nous  reproduisons  ici 
représente  saint  Joseph  tenant  dans  ses  bras  l'Enfant 
Jésus.  Sa  main  gauche  soutient  une  tige  de  lys,  symbole 
de  ia  vie  pure  du  pieux  charpentier  de  Nazareth ,  dont  la 
profession  est  rappelée  par  un  marteau,  une  équerrc,  un 
compas ,  dessinés  sous  l'anse  d'une  petite  corbeille.  Au- 
dessus  de  sa  tête  on  lit  son  nom  écrit  selon  l'orthographe 
du  temps  :  S.  Josef.  L'entourage  de  la  coquille  est  très- 
fiuement  ouvragé. 

SERRURIERS. 

:2lrm0irir.  —  Le  balcon  '  de  la  maison  formant  l'encoi- 
gnure des  rues  de  la  Vicomte  et  de  Saint-Georges,  le  livre 
de  leurs  statuts  aux  archives  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  à  la  Bibliothèque  publique,  nous  ont  conservé  l'armoiric 
de  ces  artisans ,  qui  est  à  champ  partie  d'azur  et  pailie  de 
gueule  ;  le  coupé  d'azur  est  à  coffre-fort  cadenassé,  surmonté 
d'une  main  de  justice  et  d'un  sceptre  en  croix  ;  au-dessus 
une  couronne  ;  le  coupé  de  gueule  est  à  clefs  également  en 
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TOILIERS. 


J^ton.  *  Le  jeton  des  toiliers  rappelle  leur  origine  par 
cette  inscription  :  Etablissements  des  Marchands  toiliers  de 
Rouen,    Van   It 00.  Quatre  petites  navettes  formées  en 

croix  figurent  l'industrie  du  tissage  ;  une  couronne  repose 
entre  deux  petits  écussons  soutenus  par  deux  palmes 
entrelassées  ;  un  des  écussons  porte  les  armes  de  la 
ville ,  un  mouton  à  guidon  ;  l'autre  les  armes  du  roi,  trois 
fleurs  de  lys.  Le  patron  des  toiliers,  saint  MalTiurin ,  prêtre 
du  diocèse  de  Sens,  mort  en  388,  occupe  le  centre  du 
médaillon  ;  son  attitude  respire  un  calme  plein  de  dignité  ; 
revêtu  des  habits  sacerdotaux ,  accompagné  d'un  acolyte , 
il  étend  sa  main  droite  sur  les  pages  ouvertes  du  rituel ,  par 
les  paroles  duquel  il  chasse  le  démon  d'une  femme  qui  en 
était  possédée;  Teau  bénite  tombe  sur  le  sein  de  la  femme  , 
et  aussitôt,  laissant  après  lui  une  obscure  traînée  de 
fumée,  le  diable,  sous  une  figure  prcsqu'humaine  avec 
ailes  et  queue,  s'enfuit  avec  effroi,  tandis  que  le  saint  le 
poursuit  de  ses  regards  avec  un  air  de  commandement  ir- 
résistible. 

LINGÈRES. 

Jeton.  *  —  Main  dans  main  a  toujours  été  considéré 
comme  le  plus  expressif  et  le  plus  gracieux  emblème  de 
l'amitié  et  de  l'union.  Les  lingères  n'en  ont  point  voulu 
d'autre  pour  figurer  la  réunion  pacifique  des  membres  de 
leur  corporation.  Deux  mains,   s'échappant  d'un  léger 

■  Se  trouve  à  la  BiblioUièque  publique. 

3  Se  Iroufeà  la  Bibliolhèquc  publique.  (  Mod.  30  millim.  ) 
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n>x^e.  se  serreDt  mataellemeot,  et  aatuar  d'eiie  oa    lit 
fitA  mots;  t'ommunauté  Jet  MarchoMdes  lm(jêre.ide  A>uot. 

VEBRIEftS-VITRIEKS. 

#mHrc»  <vr  Iwb. —  Ces  artbtes  arateot  une  coofrërie 
■40  coareot  des  Carmes ,  sons  le  patronage  de  la  Sainte- 
Trinité  et  de  Saint-Lac.  f  J  planche  qui  rappelle  cette 
doabk  inT(>catioo  ,  donnée  à  la  corporation  en  1733  ,  par 
Goillanme-Philippe  et  Jean  Lerieil ,  représente  le  Saint- 
Erangéliste.  peintre,  et  les  trois  personnesdn  niTstèrede 
la  Trinité  :  le  Père  portant  la  tiare  pontificale,  le  Fils  la 
croix ,  le  Saint-Esprit  plane  au-dessus  d'eux  sons  fonne  de 
colombe.  Tons  ces  personnages  sont  placés  dans  on  enca- 
rlrement  architectnral  avec  colonnes  el  enlablement. 


CHAPITRE  TRENTK-OUATRIËNE  ET  DERNIER. 


RECAPITlîLATION  ET  CONCLISION. 


Corporations  industrielles  et  confréries  religieuses  ont 
tour  à  tour  passé  sous  nos  yeux,  nous  présentant  leurs  rè- 
glements, leurs  bannières,  leurs  patrons.  Nous  avons  vu 
d'abord  les  corporations  dont  la  trace  se  trouve  dans  les 
annales  des  plus  anciens  peuples,  apparaître  à  Rouen  dès 
Tépoque  où  l'histoire  commerciale  de  cette  ville  commence 
à  prendre  plus  de  consistance  et  de  certitude.  D'un  côté , 
elles  divisent  les  artisans  en  autant  de  catégories  distinc- 
tes qu'il  y  a  d'industries  semblables;  de  l'autre,  elles  les 
unissent  par  le  lien  d'une  législation  différente,  il  est  vrai, 
dans  les  articles  des  prescriptions  spéciales  à  chaque  mé- 
tier, mais  toujours  pareille  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration générale.  Les  corporations  se  lient  si  intimement  à 
l'existence  de  Ij  cité,  qu'elles  en  partagent  les  succès  ou 
en  subissent  les  calamités  selon  les  vicissitudes  des  révo- 


lutions  humaines.  Nous  les  voyons,  aux  x''  ot  xi'  siècles, 
étendre  et  régulariser  leur  orçanisation;  au  xii*^,  leur 
unitë  a  d^jà  donné,  aux  marchands  et  artisans,  une  telle 
puissance,  que  l'autorité  ecclésiastique,  dans  une  rue  sans 
doute  d'intérêt  général ,  croyant  y  découvrir  des  principes 
de  désordre  et  de  sédition,  déclare,  en  un  concile  tenu  -h 
Rouen,  en  1189,  qu'elle  condamne  et  anathématisc  de 
semMablcs  associations  de  clercs  ou  de  laïques. 

La  prohibition  du  concile  demeure  impuissante;  les 
corps  de  métiers  et  les  confréries  continuent  de  se  multi- 
plier. Ricntôt  il  ne  se  trouve  pas  d'état  (|ui  ne  possède  seji 
statuts, sa  bannière.  Leur  législation,  d'abord  incertaine, 
indécise,  prend  peu  à  peu  un  caractère  plus  net ,  pins  ré- 
gulier, garantissant  également  les  acheteurs  contre  les 
fraudes  da  marchand,  et  les  artisans  contre  les  em- 
piétements et  les  usurpations  des  rivaux  :  service  im- 
mense, bienfait  précieux  qu'on  ne  peut  méconnaître.  L'in- 
dustrie ou  le  commerce  prospère  ou  tombe,  suivant 
que  les  règlements  des  corporations  sont  respectés.  Lors- 
que la  guerre  ou  l'émeute  gronde  dans  les  mes  oa  an-  * 
tour  des  murs  de  la  cité ,  elles  se  désorganisent  et  l'indus- 
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mesures  iniques ,  vexatoires,  soulèvent  le  mécontentement 
des  habitants,  les  artisans,  forts  de  leur  unité,  courent 
les  premiers  aux  armes,  et  se  livrent  h  des  désordres  dont 
ils  deviennent  les  premières  victimes.  Les  corporations  se 
désorganisent  de  nouveau ,  le  négoce  en  reçoit  un  fatal 
contre-coup.  L'émeute  vaincue,  et  le  calme  rétabli  dans  la 
cité,  tout  se  réorganise,  reprend  vie  et  force;  mais  en  pu- 
nition de  la  révolte,  les  corporations  subissent  le  joug 
d'une  autre  juridiction.  Alors,  ce  n'est  plus  aux  maires  et 
aux  magistrats  municipaux  que  les  corps  industriels  et 
marchands  obéissent,  mais  aux  baillis  et  aux  vicomtes,  dé- 
légués immédiats  du  roi,  sous  la  main  duquel  les  funestes 
journées  de  la  Hardie  avaient  fait  tomber  la  capitale  de 
Normandie.  Les  corporations  ressaisissent  néanmoins  assez 
d'influence  pour  obtenir  l'abolition  de  certains  offices 
créés  par  le  roi,  offices  préjudiciables  à  leurs  bénéfices  et 
destructeurs  de  leur  monopole.  Le  grand  panetier,  le  grand 
bouteiller,  le  grand  cordonnier,  et  autres  officiers  royaux 
du  même  genre  qui  prélevaient  des  droits  onéreux  sur  les 
boulangers,  les  tavcrniers  ou  les  cordonniers,  sont  abolis 
par  un  arrêt  de  1413. 

Toutefois,  ce  monopole  qu'elles  se  montrèrent  toujours 
û  actives  à  défendre,  subit  à  cette  époque  une  grave  mo- 
dification. Leurs  exigences  allaient  si  loin  sur  ce  point 
qu'elles  dégénéraient  souvent  en  criantes  injustices.  Ainsi, 
elles  ne  voulaient  point  consentir  à  ce  qu'un  ouvrier  étrau- 
ger,  connaissant  bien  son  métier,  pût  s'établir  à  Rouen  et 
^  exercer.  Les  bourgeois  voyant  qu'un  pareil  principe  de- 
^^«it  pour  leur  ville  une  source  de  ruine  et  de  dépopula- 
^^m,  réclament  vivement  contre  des  prétentions  si  exor- 
étantes.  Une  assemblée  génératc,  tenue  en  1407,  les  ré- 
•ouve  ouvertement,    et   (Charles   VI,  Tannée  suivante, 
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sanclioime  la  décision  de  l'assemblée  bourgeoise ,  décla- 
raot  i|u'à  l'aveair  loot  étranger,  sachant  un  art  quelcon- 
que, pourra  l'exercer  dans  Rouen,  en  se  sonmeltant  tonte- 
fois  à  l'inspection  des  gardes  respectifs. 

Pendant  l'époque  de  la  domination  anglaise,  les  corpo- 
rations éproQTent  encore  plosienrs  changements.  Les  in- 
salaires  nctorieux ,  cherchant  à  se  créer  d'abondants  re- 
venus, favorisent,  aux  dépens  de  l'intérêt  général  de  ces 
corps,  des  particuliers  qui  achètent  des  droits  de  mono- 
|)Ole.  La  distinction  entre  marchands  urbains  et  forains 
disparaît,  et  on  n'admet  plus  qu'an  seni  sceau  pour  tous. 
Les  Anglais  vaiocas  et  chassa  Cbaries  MI,  le  29  octobre 
1 450 ,  envoie  *  aox  bailli  et  vicomte  de  Rouen ,  des  lettres 
patentes  portant  mandement  d'annuler  les  décisions  an- 
glaises, et  de  renouveler  les  statuts  donnés  par  ces  étran- 
gers. Le  fonds  cependant  en  demeure  le  même  ;  les  corpo- 
rations ont  seulement  à  payer  an  roi  des  droits  de  révi- 
sion et  de  confirmation. 

Ixirsqne  la  réforme  protestante  eut  divisé  le  royaume  en 
deux  classes  d'hommes  hostiles,  armés  sans  cesse  les  ans 
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lence  des  autres.  Un  père  fait  vivre  des  seules  res- 
sources de  son  art  sa  femme ,  ses  quatre  ou  cinq  enfants  : 
privé  de  son  droit ,  il  va  miséral)lement  périr  ;  n'importe , 
il  s'est  fait  huguenot,  et  dès  lors  il  perd  ses  droits  de 
maîtrise.  Nous  réprouvons  hautement  de  semblables  ini- 
quités. C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  rendre  la  religion  res- 
ponsable de  proscriptions  si  odieuses  ;  la  vraie  religion 
les  condamne  et  les  abhorre  ;  nous  devons  surtout  voir  en 
de  si  étranges  manœuvres  ,  l'esprit  jaloux  des  vieilles 
corporations ,  qui  se  couvraient  du  manteau  de  la  religion 
pour  empêcher  la  multiplication  ou  entraver  l'essor  de  con- 
currents qui  pourraient  anéantir  les  bénéfices  de  leur  mo- 
nopole en  les  disséminant  dans  un  trop  grand  nombre  de 
mains. 

L'édit  de  Nantes ,  rendu  en  1 599  par  Henri  IV ,  fait 
tomber  de  si  injustes  restrictions  et  semble  fixer  à  jamais 
l'état  des  religionnaires  huguenots  dans  leur  patrie.  Néan- 
moins, la  faculté  de  demeurer  partout  et  d  y  pratiquer  leurs 
maximes,  demeure  aux  yeux  de  certains  catholiques  peu 
éclairés  et  peu  conformes  en  leur  conduite  à  celle  du  bon 
maître  qui  s'asseyait  à  la  table  d'un  pharisien ,  demeure, 
disons-nous,  une  sorte  de  scandale  intolérable.  Mais  ceci 
peut-être  eût  été  pour  les  marchands  et  artisans  une  con- 
sidération secondaire ,  si  les  huguenots  n'avaient  pas  pos- 
sédé aussi  la  prérogative  d'exercer  partout  les  métiers  et 
les  arts.  Dès  lors ,  ce  sont  autant  de  concurrents  qu'ils 
faut  écarter  et  abattre.  Aussi  voyons-nous  avec  regret  les 
Ottvriers  catholiques  ne  négliger  rien  pour  restreindre  les 
privilèges  de  leurs  adversaires,  fils  pourtant  de  la  même 
patrie. 

Du  reste,  l'exemple  de  la  persécution  descendait  d'en 
haut.  Les  rois,  successeurs  de  Henri  IV,  et  les  Parlements 


privent  peu  b  peu  les  huguenots  des  oflices  et  des  chairs, 
contrairement  à  l'iîdit  de  Nantes  ,  qui  les  rendait  ca- 
pablesd'eo  jouir.  On  ra  plus  loin:  on  leur  interdit  d'exercer 
les  professions  les  plus  indépendantes  -,  ils  ne  peuvent 
plus  '  être  ni  épiciers,  ni  apothicaires,  ni  libraires,  ai 
experts,  ni  loueurs  de  chevaux  ,  ni  apprentis.  Dans  les 
annales  du  temps  on  ne  rencontre  que  prohibitions  de  ce 
genre.  Les  registres  du  Parlement  sont  remplis  d'arrêts  qui 
défendent  de  recevoir  des  religionnaires  dans  les  corps 
des  merciers,  orfèvres  et  autres.  Les  catholiques  de  tous 
les  métiers ,  supérieurs  en  nombre ,  obsèdent  le  Parlement 
de  leurs  envieuses  requêtes  ;  bientôt  on  ne  voit  plus  dans 
les  corporations  que  deux  ou  trois  huguenots,  qui  ensuite 
n'y  sont  plus  même  soufferts. 

A  Châlons-sur- Saône ,  en  1630',  on  exclut  d'an  seul 
coup  les  réformés  de  toute.s  les  maîtrises.  A  Rouen  ,  en 
1664,  de  Gaux,  médecin  habile,  ne  peut  se  faire  recevoir 
dans  le  collège  médical  ;  Winant ,  hollandais  naturalisé , 
mercier,  est  privé  de  sa  maîtrise;  G>ignard.  monnajeor, 
perd  son  titre:  tous  trois  à  cause  de  la  dissidence  de  leurs 
opinions  religieuses.  On  prélude  ainsi  à  la  révocation  de 
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de  chaînes  pcsanlcs...  Ils  ne  peuvent  rien  tenter  au-delà 
îles  règles  tracées  ;  toute  tentative  hasardeuse  est  punie 
par  une  amende,  par  la  confiscation ,  quelquefois  même 
|iar  la  peiie  de  la  maîtrise,  quoique  chèrement  achetée.  La 
^erre  s'allume  alors  au  sein  même  de^  corporations; 
ffuelques  maîtres  demandent  la  suppression  de  ces  jurandes 
Oppressives;  d'autres  veulent  leur  maintien  absolu.  Ces  cla- 
pieurs  contraires  montent  aux  oreilles  du  roi  Louis  XVI 
fît  de  ses  ministres  ;  Turgot  leur  porte  un  coup  terrible 
et  croit  les  avoir  abattues.  Deux  ans  après ,  elles  renaissent 
fjrec  une  vigueur  nouvelle;  mais  leur  carrière  devait  être 
courte;  la  révolution  de  1792  se  lève  en  France  :  privilèges 
de  seigneurs,  prérogatives  de  castes,  droits  de  classes,  tout 
tsi  détruit  ;  les  corporations  ne  peuvent  résister  à  une  si 
épouvantable  tempête  ;  leurs  droits  et  leurs  privilèges  dis- 
paraissent enveloppés  dans  le  commun  naufrage. 

Les  confréries  religieuses,  que  tant  de  liens  joignent 
ëtroitemcnt  aux  corps  industriels,  ne  demeurent  point 
exemptes  des  agitations  causées  par  les  passions  humaines. 
Si  elles  se  fussent  renfermées  uniquement  dans  leur 
sphère  spirituelle,  peut-être  seraient-elles  restées  à  l'abri  de 
toute  vicissitude;  mais  ayant  laissé  usurper  leur  sainte 
bannière  pour  couvrir  des  intrigues  politiques,  elles  en 
subissent  les  phases  orageuses.  Plus  d'une  fois  aussi,  les 
frères  de  charité,  oubliant  les  principes  constitutifs  de 
leur  pieuse  association ,  se  livrent  à  des  excès  qui  jettent 
d'autant  plus  de  scandale  parmi  les  peuples  que  les  auteurs 
paraissent  revêtus  d'un  caractère  religieux. 

Gardons,  cependant,  de  trop  généraliser.  Le  désordre 
est  bien  moins  le  tiait  habituel  des  confréries  qu'une  excep- 
tion condamnée  par  ceu\  mêmes  des  frères  qui  observent 
fidèlement  les  statuts.  Ulàmons  ce  qu'il  y  eut  en  quelques 
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membres  de  vicieux  et  de  coupable,  mais  sachons  recon- 
naître les  services  rdels  rendus  à  la  société  par  ta  plupart 
des  bons  frères  de  charité.  C'est,  il  nous  semble,  une  asseï 
belle  mission  que  celle  de  ces  hommes,  s'unissant  par  le 
lien  de  la  confrérie  religieuse,  pour  se  vouer,  par  devoir, 
au  soulagement  des  pauvres,  à  la  consolation  des  affligés 
ou  au  soin  respectueux  de  la  sépulture  des  morts. 

Pendant  le  moyen-âge,  époque  de  foi  et  de  piété,  les 
confréries  se  multiplient  outre  mesure,  sous  toutes  sortes 
de  dénominations.  La  foi  diminuant ,  leur  nombre  dimi- 
nue avec  elle.  ■  Ce  changement  se  fait  remarquer  surtout 
au  xvm"  siècle  :  plusieurs  réduites  h  une  trop  petite 
quantité  de  frères,  et,  devenues  inutiles,  sont  abolies  par 
des  arrêts  pariementaires  ou  même  par  des  décisions  épis- 
copales;  lorsqu'enfin  la  suppression  totale  des  corpora- 
tions industrielles,  en  1792,  entraîne  *  celle  de  tontes  les 
confréries.  Celles  dont  le  caractère  est  exclusivement  reli- 
gieux survivent  néanmoins  à  la  révolution.  Les  temples, 
se  rouvrant  après  l'orage,  elles  y  sont  rétablies,  non  plus 
toutefois ,  pour  réunir  les  marchands  et  les  artisans ,  mais 
les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles  de  la  paroisse,  ou  quel- 
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terait  maintenant  à  déduire  quelques  conclusions,  à  exa- 
miner, d'un  côté,  si,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il 
serait  convenable  de  rétablir,  non  pas  intégralement,  ce 
qui  serait  absurde,  mais  au  moins  en  quelque  partie, 
l'ancien  système  des  jurandes;  à  considérer,  de  l'autre 
côté,  si  le  système  qui  lui  a  succédé,  celui  de  la  concur- 
rence illimitée,  satisfait  réellement  à  toutes  les  exigences 
du  bonheur  commun,  et  s'il  produit  les  heureux  effets 
qu'on  en  avait  d'abord  espéré.  Ne  sera-t-on  pas  obligé, 
après  l'essai  des  deux  méthodes  opposées,  d'adopter  un 
régime  mixte,  celui  de  la  liberté  du  négoce,  non  pas  en- 
chaînée comme  autrefois,  mais  dirigée  et  protégée  par 
une  sage  surveillance?  Si  les  associations  entre  artisans  se 
reforment,  comme  on  peut  le  pressentir  par  les  tendances 
actuelles ,  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  de  leur  redonner  leur 
ancien  caractère,  à  la  fois  moral  et  religieux?  Association, 
selon  l'appellation  moderne,  confrérie,  comme  disaient 
nos  aïeux,  peu  importe  le  nom,  ne  faut-il  pas  que  le  prin- 
cipe sacré  du  christianisme  y  préside,  y  répande  cet  esprit 
d'amour  et  de  fraternité  dont  il  est  la  source  féconde  ? 

0  hommes!  si  Dieu  n'est  pas  avec  vous,  que  pouvez- 
vous  jamais  bâtir  de  solide  et  de  durable?  C'est  en  vain 
que  vous  formez  des  plans  magnifiques ,  que  vous  élaborez 
des  projets  merveilleux  pour  élever  ou  défendre  votre  édi- 
fice social.  Si  Dieu  n'édifie  pas  avec  vous,  l'édifice  ne  tien- 
dra pas  ferme  :  Nid  *  domimis  œdificaverit  domum ,  in 
vanum  laboraverunt  qui  œdificant  eam.  C'est  en  vain  que 
vous  faites  une  garde  vigilante  autour  des  murs  de  votre 
ville ,  c'est-à-dire  autour  de  ces  institutions  qui  vous  pa- 
raissent les  remparts  de  votre  société  ;  si  Dieu  ne  veille  pas 

•  Psaume  126  ,  vorscb»  I  ei  2. 
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:ivec  TOUS  sur  elle,  vos  sentinelles  sont  inutiles  :  Nisi  domi' 
mi$  custotUeritàvitatem,  frustra  vigilat  qui  custodit  eam. 

Si  TOUS  comptez  snr  vos  seules  forces,  un  jour  elles 
défailleront;  et,  à  travers  l'effroyable  tumulte  de  la 
bataille,  comme  autrefois  le  pontife  '  Hëli,  dëcrëpit  et  lan- 
guissant, vous  entendrez  ce  cri  fatal  :  Arca  eapta  est, 
('Arche  est  prise;  la  société  s'écroule,  les  institutions  suc- 
combent; tout  est  en  proie. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  nos  réfierions.  Un  des 
plus  '  profonds  penseurs  du  dernier  siècle  disait  en  termi- 
nant un  de  ses  livres  : 

•<  Il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épnîser  un  sujet, 
«  qu'on  ne  laisse  rien  à  faire  au  lecteur  :  il  ne  s'agit  pas 
«  de  faire  lire,  mais  de  faire  penser.  » 

A  son  exemple,  nous  dirons  au  lecteur  :  lis,  pense,  juge 

Un  autre  penseur  '  non  moins  sublime,  retraçant  le  tra- 
gique tableau  des  révolutions  amenées  par  l'incurie  ou 
l'imprévoyance ,  ajouta  : 

«  Ce  qu'une  judicieuse  prévoyance  n'avait  pu  mettre 
«  dans  l'esprit  des  hommes, unemaltresseplusimpérieuse, 

l'expérience,  les  a  forcés He  le  croire. 


STATUTS. 


iiiPMSiia 


CONTENANT 


LES  STATUTS 


€0Vf&  ^^?lrt0   et  Métier 0 

DE  LA  VILLE  DE  ROUEN, 

PAR  ORDRE  ALPHABéTIQVB , 

ibliés  pour  la  première  fois  d'après  les  Archives  de  la  Ville  ,  delà  Préfecture  , 
de  la  Chambre  de  Commerce  et  du  Palais  de  Justice. 


STATUTS  * 

des  Apothieairef-Giriers-Epiciers , 

fiigii  à  rHâlel-de-Ville  de  Rouen,  par  trois 
Boetturt  en  médecine  et  par  trot»  Apothicaires' 
Ciner»'Êpiciêr»  en  1508^  Suims  d'utte  Ordon- 
name«  taiUre  les  Magieienê ,  Sorciers  et  Empoi- 
êommêurt ,  en  1633. 

Art.  I*'.  — -  Il  est  ordonné  que  tous 
saidaditétatet  mestier  qui  de  présent 
«t  en  ladite  ville ,  faubourgs  et  ban- 
eaede  Rouen,  pourront  d'ycelui  Jouir, 
1er ,  exercer ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  pas 
-deTant ,  en  gardant  les  ordonnances 

*  BîMiotliéque  publique. 


et  faisant  serment  d'icelles  entretenir 
et  garder  bien  et  loyaument  à  leur  pou- 
voir ,  lesquels  seront  tous  matricules  et 
enregistrés  au  registre  commun  de  la 
confraternité  dudit  état. 

Art.  II.  —  Que  d'ici  en  avant ,  aucun 
ne  pourra  jouir  ni  exercer  ledit  état  et 
métier  comme  maître ,  ou  en  tenir  ou- 
vroir  public  en  ladite  ville ,  faubourgs  et 
banlieue  ,  qu'il  n'ait  été  passé  maître  de- 
vant justice  et  payé  les  droits  sur  ce  or- 
donnés par  ces  présentes  ordonnances, 
et  si  aucun  est  trouvé  faisant  le  contraire, 
il  payera  60  sols,  à  appliquer  SO  sols 
an  roi ,  80  sols  auxdits  gardes  dénoncia- 
teurs et  80  sols  à  la  confrérie ,  et  con- 
traint à  cetser. 


I  il 
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niieax  que  antres ,  dolTenl 
I  suffisance  desdits  apoticai- 
s  ladite  nomination  ,  lesdits 
irneront  de  yers  ledit  bailli 
D  son  lieutenant  et  feront  le 
e  bien  loyanment  visiter  et 
outes  les  fautes  et  abus  de- 
,  afin  que  punition  en  soit 

Texigence  des  cas,  et  le 
dites  ordonnances. 

—  Seront  lesdits  maîtres 
i  fois  chacun  an ,  la  pre- 
ition  enriron  le  temps  de 
la  seconde  à  la  Toussaint , 
ment  toutes  et  quantes  fois 
I  auxdits  gardes;  laquelle 
Bra  faite  par  lesdits  gardes, 
médecins,  qui  à  ce  auront 
par  les  maîtres  de  la  faculté 
le;  de  laquelle  Tîsîtation 
et  dnement ,  ils ,  et  chacun 
it  le  serment  à  justice. 

I.  —  Ne  feront  dorénavant 
mfécations  ou  opiates  qui 
ande  conséquence ,  comme 
çandrina,  confectio  A  nacar- 
esquelles  entrent ,  or,  argent 
es,  et  autres  pierres  pfécieu- 
irïs  et  musc ,  et  telles  choses 
mportance ,  qu'ils  ne  fassent 
its gardes,  quand  ils  les  auront 
Ion  la  façon  et  la  manière  de 
I  ont  ou  doivent  avoir,  avant 
céder  à  la  composition  des- 
5t  confections;  et  dedans  deux 
t  gardes  tant  médecins  qu*a- 
iront  voir  lesdites  drogues. 

II.  —  Qu'ils  ne  confiront  en 
i  se  doit  faire  de  sucre ,  sur 
*0  sols  tournois  d*amende ,  à 
e  tiers  au  roi,  le  tiers  aux 
Tautre  tiers  à  la  boëte  des> 
mnes  affaires. 


Art.  IX.  —  Qu'ils  ne  besogneront  en 
sirops  et  électnaires,  sinon  de  bon  sucre, 
et  sur  peine  de  grosse  amende  :  n'y  met- 
teront  point  de  pomelle,  ni  de  meslache. 

Art.  X.  —  Qu'ils  éliront  et  choisiront 
des  plus  douces  huiles ,  ponr  fUre  les 
huiles  qu'ils  font  par  infusion. 

Art.  XI.  —  Qu'ils  vendront  k  bon  et 
raisonnable  prix. 

Art.  XII.  —Que  leurs  poids  et  me- 
sures seront  bons  et  loyaux  et  justes ,  et 
seront  visités  par  lesdits  gardes. 

Art.  XIII.  —  Qu'ils  pèseront  toutes 
leurs  médecines ,  ou  les  mesureront  se- 
lon leur  stile  et  manière ,  et  ne  les  bail- 
leront point  en  tache. 

Art.  XIV.  —  Qu'ils  n'achèteront  té- 
riaque  ne  métridal,  ne  autre  quelconque 
médecine  composée  des  marchands  fo- 
rains ;  mais  les  dresseront  eux-mêmes , 
sous  les  serments  et  Visitation  des  susdits 
et  à  dire ,  ou  les  achèteront  des  autres 
apoticaires  de  la  dite  ville  de  Rouen  ', 
qui  les  auront  dressées  et  composées^ 
ainsi  comme  dit  est. 

Art.  XV.— Qu'ils  écriront  sur  les  pots 
ou  vaisseaux ,  lesquels  ils  mettent  et 
réservent  les  eaux  et  sirops,  opiates,  ou 
antres,  le  jour,  le  mois  et  an  de  la  com- 
position, ou  distillation  d'icelles  choses 
dedans  contenues. 

Art.  XY I.  —  Qu'ils  ne  changeront  ni 
ne  feront  changer  l'écriteau  ou  date 
d'icelui  vaisseau,  sur  peine  d'en  être 
punis  comme  défaillants. 

Art.  XYII.  —Quand  ils  voudront 
faire  sirops  ou  pilules  ou  autres  ehoaes 
quelconques,  ih  ne  mêleront  le  vieil 
avee  le  nouveau. 

Art.  XyHI.— S'ils  savent  qu'ils  aient 
quelques  eaux  trop  gardées ,  on  confi- 
tures ,  opiates ,  ou  poudres  ou  électuai- 
res,  trop  vieilles  et  corrompues ,  ils  ne 
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les  TcnderoDt  ne  à  luur»  compagnons  de 
la  dite  TÎUc ,  ne  aui  autres  ,  «oit  ipoli- 
l'aïres  forains,  ou  autres .  de  quelque 
l'tal  ou  condition:  mais  les  jetteront  cl 
d^gateront ,  si  qne  homme  ni  femme 
n'eu  puisse  Être  dé^u. 

Abt.  XIX.— D'ic;  ea  arant ,  homme 
ne  sersBDaETcrt  exercer ledit^MI  et  m^ 
lipTs'il  n'est  trouvé  savant  et  («noais- 
sanf,  comme  dit  est,  en  manière  qu'il 
puisse ,  et  sache  lire  les  recettes  des 
anthidotores  de  Nicolas  et  de  Mesiié , 
et  autres  ;  que  aussi  celles  qui  viennent 
dejour  en  jour  des  médecins .  praticiens 
ordinaires  en  ta  dite  ville  de  Rouen; 
mËme  s'ils  ne  savent  connaître  les  dro- 
);ues  et  ingrédients  d'icelles  recettes. 

Abt.  XX.  —  Dorénavant  ne  conseil' 
leronl  no  ordonneront  pour  aucun  par- 
ticulier, aucunes  médecines;  mais  seront 
contenus  de  faire  bien  leur  état ,  et 
laisseront  aux  matlres  de  In  faculté  de 
médecineleleur:  et  les  médecins  pareil- 
lemcnt  ne  se  doivent  entremettre  de 
vendre  médecines  aucunes,  mais  seule- 
ment les  doivent  ordonner. 

AnT,  XXI.  —  Qu'ils  ne  feront  par- 
ticipation d'aucun  pruflt  anx  médecins 
sur   leurs  drogues  ou   mifdecines ,  sur 


gnerlesditsapprentifs  en  leur  présence, 
et  qu'ils  aient  toujours  l'œil  dessus ,  si 
que  Icsdits  apprentifs  ne  puiSECnl  par 
leur  ignorence  commettre  erreur. 

Aht.  XXIV.  —  LesdiIsUutapoticai- 
res  que  maîtres  varlcts  dres.'.eronl  el 
ouvriront .  en  la  présence  ilesdits  ap- 
prenlifs,  en  leur  montrant  cl  ensei- 
gnant leur  dit  métier. 

Art.  XXV.  —  Lesdits  apolicaireson 
leurs  dits  maîtres  varlels ,  porteronl 
lesdites  médecines  laiatives;  et  comme 
dit  est,  ne  s'en  rapporteront  point  auï- 
dils  apprentifs,  s'ils  n'étaient  pas  asspt 
habiles  et  avisés  ,  pour  duennenl  miiii.'- 
trer  lesdites  médecines  laialives,  et 
enseigner  le  patient  de  soi  contenir  el 
goDternor,  jouxte  le  commandement 
dudit  médecin. 

Art.  XXTI.  — S'il  j  a  aucunes  fem- 
mes veuves  de  l'état  d'apoticairerie,  elles 
pourront  avoir  un  maître  varlet,  docle 
et  bien  aprrs,  lequel  pourra  régir  et 
gouverner,  et  maintenir  la  boutique  de 
ladite  leuve.  sous  les  serments  elsubjec 
tions  siiscripta. 

Art.  XXVII. —  Dorénavant  lesniar- 
cbands  el  grossiers  de  ladite  ville  de 
de  vendre 
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tes ,  selon  lesquelles  lesdits  grossiers ,  et 
même  tous  apoticaireset  simples  épiciers 
feront  lesdites  épiées ,  pour  icelai  an , 
en  leur  enjoignant  et  les  faisant  jurer 
qu'ils  ne  commetteront  faute ,  ne  abus. 

Art.  XXIX.  —  Quand  les  marchands 
forains  apporteront  des  drogues  ou  épi- 
cerie en  ladite  yille  de  Rouen  ,  ils  ne  les 
Tendront  que  premier,  ils  ne  Tayent  fait 
saToir  auxdits  gardes,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire ,  à  appliquer  comme 
dessus,  lesquels  gardes  seront  tenus  y 
aller  dedans  yingt-quatre  heures  de 
rheuredela  signiflcation  :  autrement, 
on  an  cas  de  légitime  empêchement, 
députer  aucuns  des  autres,  sur  peine 
d'amende  et  des  dommages ,  intérêts  et 
dépents  du  marchand  qui  serait  retardé 
de  sa  Tente. 

▲rt.  XXX.  —  Dorénavant  ne  soient 
souflerts  aucuns  abusenrs ,  qui  publique- 
ment Tendent  opiates  et  électuaires ,  et 
poudres  et  autres ,  telles  choses  apparte- 
nantes au  métier  et  état  d'apoticairerie , 
comme  sont  thriacleurs,  porteurs  de 
tablettes. 

Art.  XXXI.  —  Pourtant,  qu'il  sera 
loisible  auxdits  a policaires ,  Tendre ,  et 
dépécher  toutes  leurs  drogues ,  tant  sim- 
ples que  composées,  tant  aux  apoticaires 
de  ladite  qu'à  ceux  des  autres  Tilles  :  il 
ne  feront  telles  médecines  ou  opiates 
pour  Tendre  au-dessus  dit ,  qu'ils  ne 
aoieni  Tues  et  Tisitées ,  et  aussi  bonnes 
comme  ceUes  qu'ils  entendent  retenir  à 
leur  maison. 

Abt.  XXXU.  —  Quand  un  apoti- 
caire  aura  à  besogner  de  quelques  opia- 
taa  on  médecines ,  soit  simples  ou  com- 
poféet ,  son  compagnon  lui  eu  baillera 
à  bon  et  à  raisonnable  prix. 

Art.  XXXin.  —  Qaand  les  dessus 
dits  gardes  Tiendront  à  la  boutique  ou 


ouTToir  qu'ils  entendront  visiter ,  le  pins 
ancien  des  deux  médecins  fera  jurer  sur 
les  éTangiles  le  maître  d'icelle  boutique, 
qu'il  ne  recellera ,  ne  recolle ,  ou  cache 
en  chambre  ou  en  caTO  ou  celier  on 
arrière-boutique ,  ne  ailleurs ,  chose  qui 
ne  soit  aussi  bonne  ,  aussi  loyale  comme 
ce  qui  en  la  boutique ,  et  fera  faire  pa- 
reille serment  au  maître  Tarlet ,  et  aux 
apprentifs ,  qu'ils  ne  saTent  chose  quel- 
conque qui  ne  soit  bonne  et  loyale ,  et 
si  dorénavant ,  eu  besognant  et  ouvrant 
sous  iceux  maîtres  ils  trouvent  quelque 
drogue  qu'il  ne  soit  pas  suffisante  ,  ils  ne 
la  metteront  point  en  œuvre  ,  pour 
quelque  commandement  que  leur  fait 
leurs  dits  maîtres. 

Art.  XXXIV.  —  Lesdits  gardes  fe- 
ront lesdites  Tisitations,  bien  et  due- 
ment  et  diligemment ,  sans  rien  épar- 
gner ou  faToriser;  et  s'il  advient  qoe 
quelques-uns  desdits  gardes ,  qaî  aoroBt* 
été  ordonnés  faire  lesdites  visitations  ,a 
échouent  malades,  ou  soient  abienli, 
lesdits  apoticaires  en  surrogueront  un 
ou  plusieurs ,  en  lieu  des  défaillants ,  ^t 
les  médecins  pareillement,  si  que  les- 
dites soient  bien  duement  faites. 

Art.  XXXV.  —  Lesdits  gardes  rap- 
porteront à  justice,  en  la  fin  de  l'an,  les 
fautes  ou  abus  qu'ils  auront  trouvées, 
pour  et  afin,  s'il  est  besoin,  de  innover  on 
changer  ou  lyouter  quelque  ordonnance, 
on  puisse  subTcnir  et  mettre  remède  à 
tel  ordre  que  de  raison  et  qve  tout  abus 
soit  6lé  et  extirpé ,  et  ledit  étAt  soii  régi 
et  gouverné  au  profit  du  bien  public  et 
au  profilde  tout  ledit  étAt  et  métier  d*a- 
poUcairerie ,  et  à  l'utilité  d'un  chacun. 

Art.  XXXVI.  —  Lesdits  apoticaires 
ne  besogneront  pour  le  comauuidement 
d'un  médecin,  se  ledit  médecin  ne  baille 
la  recette  par  écrit,  s'il  ne  l'aTait  autre- 


fciis  tisillër,  i|u'il  coiiitnxndAL  U  rc- 

Akt.  XXXVU.  —  LeedlU spotirnires 
ne  bRlIleront  uu  forunk  pitulM ,  ou 
■utrcs  miJda'lncs  éUnt  sRiileiDcnl  ili' 
gesUvet,  au  commtiiJcmeDt  ou  orilon- 
naiice  dv*  chirtiivii^ul  ;  ">''*  Teronl  bien 
loiu  emplllm,  onguaitls,  ralaplamcs , 
(Cart[atlgin«>8,  <it  aulrc*  iiareilln  chaaei  i 
appliquer  par  d^hor». 

ART.  XXXVIII.  -  UidiU  K«rdcs  rn 
UisMTODt.cn  quelque) boutiques  qu'ilH 
vi»iler<iiil  ,  chospj  qiiclronqurt  fur- 
rompues,  et  quelles  soient  tioniie*  cl 
\nyt\es. 

Abt.  XXXIX.  —  Pourlam  qu'il  liunt 
encvlteiille  dn  Rouen  une lunoti^n!  de 
marcbaiidE  vourert»,  qui  portent  di> 
liuis  rji  bui«  el  pir  les  IjuulIquM  au* 
(-une»  drogue* ,  tint  liniple)  que  com- 
posées el  sophUtiqu^OE ,  cil  cipre»6- 
mentnujotnt  à  loua  cl  A  cbicnn  cl  au 
premier,  auquel  tels  gcnss'aJressBront, 
d«  lu  signilicr  auidils  gardi-'s ,  et  letdll» 
gardes ,  et  sans  dÉlai  ,  feront  Tenir  par 
detanl  ledit  bailli  dp  Rouen  ou  son  Ikn- 
leiiant ,  tels  ahuieno ,  pour  en  fniro  la 

Abt.  XL.  —   Les  apollraires,  tant 


fin  ,  ni  l'e  iiVlaîl  en  cas  de  tSTaiidc 
uessilé  el  eu  temps  ou  lieu  qu'on 
)iùt  recouvrer  médecin  pour  avoir  < 
conseil ,  comme  dessus  dit ,  ou  si 
Il 'était  un  peu  de  caste  ou  de  maane, 
tamarins ,  ou  Je  diairë  simple  cl  soi 
candi ,  on  autri'i  choses  comiDunea 
légères,  qui  craîsemblablcment  ne  pi 
venl  nuire  au  corps  bumain. 

Abt.  XLll.  —  Juficront  qu'ils 
fiTonl  cotiipiralion  ou  monopole  ,  pi 
pins  chércmeni  vendre  leurs  deoréei 
mircbandiscs ,  loil  marehands-gronl 
□u  apolicaire» .  ou  simple*  épiciei 
mais  pourront  bien  accroître  le  p' 
selon  l'eiigcrire  du  cas  :  car  eu  anr 
an  les  aucunes  chusej  sont  plus  vhè 
CI  aussi  diminuer  ledîl  prix,  quand  el 
son!  plus  vieilles  :  quelles  chrtses 
néanmoins  de  renchérir ,  ne  pourri 
faire  sans  eu  parler  auiditi  gardes,  ci 
séquemmeot  si  métier  est .  venir 
jiislieo  pour  j  Mrc  mis  un  prli  r 
■onnable. 

Art.  XLIII.  —  Lesdili  «potjcai 
licndronl  en  leurs  boutiques  ou  < 
rrt^url,  rnppdMJ'xet/nnlùlOloMjdel 
coIm  .  et  le  petit  Nicolas  dît  :  preponi 
vl  s'ils  en  leulenlaiolr  d'autres,  com. 
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vanl  Justice  faire  serment  de  garder 
lesdites  ordonoances,  et  payeront  la 
somme  de  sept  sols  six  deniers  tour- 
nois, dont  lesdits  gardes  auront  cinq 
sols ,  et  deux  sols  six  deniers  tournois 
seront  rois  en  la  boëte  dudit  métier,  et 
ne  pourront  lesdits  maîtres  tenir  iceux 
seryiteurs  besognant  en  leurs  maisons 
plus  de  quinze  jours  sans  le  faire  savoir 
auxdits  gardes ,  sous  peine  de  vingt  sols 
api^iquer  moitié  auxdits  gardes  et 
l'autre  moitié  en  la  boëte  dudit  métier. 

DËCRET  ROYAL 

Oontre  lei  BEagidens,    Sorciers 
et  Smpoisoniieiir ,  en  165S. 

Art.  !•'.  —  Que  toutes  personnes  se 
mêlant  de  deviner,  et  se  faisant  devins 
ou  devineresses,  vuideronl  incessam- 
ment ce  royaume  après  la  publication 
de  notre  présente  déclaration  ,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

Art.  II.  —  Défendons  toutes  prati- 
ques supertitieuses  de  fait ,  par  écrit  ou 
par  paroles ,  soit  en  abusant  des  termes 
de  l'Ecriture  Sainte  ,  ou  des  prières  de 
l'église,  soit  en  disant  ou  faisant  des 
choses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
choses  naturelles;  voulons  que  ceux  qui 
se  trouvent  les  avoir  enseignées,  en- 
semble ceux  qui  les  auront  mis  en  usage, 
et  qui  s'en  seront  servis ,  pour  quelque 
fin  que  ce  puisse  être ,  soient  punis 
exemplairement  et  suivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  m.  —  Et  s'il  se  trouvait  à  Fa- 
Tenir  des  personnes  assez  méchantes 
pour  ijooter  et  joindre  à  la  supertition 
l'Impiété  et  le  sacrilège ,  sous  prétexte 


d'opérations  de  prétendue  magie,  on 
autres  prétextes  de  pareille  qualité, 
nous  voulons  que  celles  qui  s'en  trou- 
veront convaincues,  soient  punies  de 
mort. 

Art.  IV.  —  Seront  punis  de  sembla- 
bles peines,  tous  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  s'être  servi  de  vénéfice  et  de 
poison  ,  soit  que  la  mort  s'en  soit  suivi 
ou  non  ,  comme  aussi  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  composé  ou  distribué 
du  poison  pour  empoisonner.  Et  parce 
que  les  crimes  qui  se  commettent  parle 
poison  sont  non-seulement  les  plus  dé- 
testables et  les  plus  dangereux  de  tous , 
mais  encore  les  plus  difficiles  à  décou- 
vrir, nous  voulons  que  tous  ceux,  sans 
exception,  qui  auront  connaissance  qu'il 
aura  été  travaillé  à  faire  du  poison,  qu'il 
en  aura  été  demandé  ou  donné ,  soient 
tenus  de  dénoncer  incessamment  ce 
qu'ils  en  sauront  à  nos  procureurs-géné- 
raux ou  à  leurs  substituts,  et ,  en  cas 
d'absence,  au  premier  officier  public 
des  lieux  ,  à  peine  d'être  extraordinai- 
rement  procédé  contre  eux  et  punis  se- 
lon les  circonstances  et  l'exigence  des 
cas ,  comme  fauteurs  et  complices  des- 
dits crimes,  et  sans  que  les  dénonciateurs 
soient  sujets  à  aucune  peine,  ni  même 
aux  intérêts  civils ,  lorsqu'ils  auront  dé- 
claré et  articulé  des  faits  ou  des  indices 
considérables,  qui  seront  trouvés  véri- 
tables et  conformes  à  leurs  dénoncia- 
tions ,  quoique  dans  la  suite  les  per- 
sonnes comprises  dans  lesdites  dénon- 
ciations soient  déchargées  des  accusa- 
tions; dérogeant  à  eei  effet  à  l'art.  73 
de  l'ordonnance  d'Orléans ,  pour  le  fait 
du  vénéfice  et  du  poison  seulement, 
sauf  à  punir  les  calomniateurs  selon  la 
rigueur  de  ladite  ordonnance. 

Art.Y.—  Ceux  qui  serontconvaincus 


d'oToirallentiJila  viedequelqu'oD  par 
lénéflce  oD  poiton.  fii  sorte  qu'il  n'ait 
pis  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  élé 
romommé  ,  seront  punis  de  mort. 

Abt.VI.—  Seront  rfputfsan  nombre 
des  poiioni ,  non-seulement  ceux  qui 
peuvent  causer  une  mort  prompte  et 
•  ioleole,  mais  auui  ceui  qui,  en  atti>- 
rant  peu  é  pen  la  ianU> ,  causent  des  ma- 
ladiei;  soit  que  l«<lil»poiions,  >oit  sim- 
ples, naturels  ou  compostas ,  et  faits  de 
main«  d'arliitci;  et,  en  conséquence, 
défendons  i  toutes  sortes  de  personnes , 
â  peine  de  la  vie, mêmes  aiii médecins, 
apoticaires  et  chirurgiens,  i  peine  de 
punition  corporelle,  d'aroiretdcgardor 
de  tel»  poisons  simples  ou  préparas ,  et 
qui,  reteosnt  toujours  leur  qualité  de 
Tcoin ,  et  n'entrant  en  aucune  composi- 
tion ordinaire,  ne  peuTent  sertir  qu'i 
nuire,  et  sont ,  de  leur  nature,  perni- 
cieux et  mortels. 

Abt.VII.  —  A  l'égard  de  l'arsenic  , 
du  réR)!al ,  de  l'orpiment  et  du  sublimé  , 
quoiqu'ils  soient  poisons  dan^ereui  de 
tontes  lears  sulutances ,  comme  ils  en- 
trent et  sont  emplo^iés  eo  plusieurs  com- 
positions nécessaires,  nous  voulons,  alln 
d'empécber  i  l'atenir  la  trop  grande 


brc  desdits  artisans  qui  s'en  servent,  il 
s'en  trouve  qui  ne  sachent  écrire,  Ics- 
di la  marchands  écriron  t  pour  eu i .  Quant 
ani  personnes  inconnues  aiiidits mar- 
chands, comme  peu  vent  être  leachirur- 
f'ieas  et  maréchaux  de*  bourgs  et  vil- 
lages, ils  apporteront  des  certiDcats  en 
bonne  forme,  contenant  leurs  noms, 
demeures  et  professions  ,  signés  do  juge 
du  lieu .  on  d'un  notaire  et  de  deux 
témoins,  ou  du  curé  et  de  deux  princi- 
paux habitants  ;  lesquels  cerliQcals  et 
attestations  demeureront  chez  letdils 
marchands,  pour  leur  décharge.  Seront 
aussi,  les  épiciers,  merciers  et  autrei 
marchands  demeurant  dans  lesdits 
bourgs  et  villages,  tenus  de  remettre 
incessamment  ce  qu'ils  auront  desdits 
minéraux  ,  entre  les  mains  des  svndics 
et  gardes  ou  anciens  maîtres  épiciers  ou 
apolicaires  des  villes  plus  prochaines 
des  lieux  où  ils  demeureront,  lesquels 
leur  en  donneront  le  prix;  le  tout  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  en 
ras  de  contravention  ,  comme  de  puni- 
lion  corporelle .  s'il  y  écbet. 

Abt.VIII.  —  Enjoignons  &  tous  ceui 
qui  ont  droit,  par  leurs  professions  cl 
métiers ,  de  rendre  ou  d'acheter  les  sus- 
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chirurgiens,  apoticairesi  épiciers, dro- 
guistes, orfèvres,  teinturiers,  maréchaux 
et  tous  autres  I  de  distribuer  desdits  mi- 
néraux en  substance,  à  quelque  per- 
sonne que  ce  puisse  être,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  sur  peine  d'être 
punis  corporellement  ;  et  seront  tenus 
de  composer  eux-mêmes  ou  de  faire 
composer  en  leur  présence,  par  leurs 
garçons  les  remèdes  où  il  devra  entrer 
nécessairement  desdits  minéraux  ,  qu'ils 
donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur  en 
demanderont ,  pour  s'en  servir  aux  usa- 
ges ordinaires. 

Art.  X.  —  Défenses  sont  aussi  faites 
à  tontes  personnes  autres  qu'aux  méde- 
cins ,  apoticaires ,  d'employer  aucuns 
insectes  vénéneux  ,  comme  serpents  , 
crapauds,  vipères  et  autres  semblables  , 
sous  prétexte  de  s'en  servir  à  des  médi- 
caments ,  ou  à  faire  des  expériences, 
sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puisse 
être ,  s'ils  n'eu  ont  la  permission  exprès 
et  par  écrit. 

Abt.  XI.  —  Faisons  très-expresses 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
profession  et  condition  qu'elles  soient , 
excepté  aux  médecins  approuvés  et  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  aux  profes- 
seurs en  chimie ,  et  autres  maîtres  apo- 
ticaires ,  d'avoir  aucuns  laboratoires  et 
d'y  travailler  à  aucunes  préparations  de 
drogues  ou  distillations ,  sous  prétexte 
de  remèdes  chimiques ,  expériences ,  sé- 
créta particuliers,  recherches  de  la  pierre 
phOosophale,  convertion,  multiplication 
oa  raffinement  des  métaux ,  confections 
dea  crittaax  ou  pierres  de  couleurs ,  et 
autres  semUaUes  prétextes ,  sans  avoir 
anfiaravant  obtenu  de  nous ,  par  lettre 
da  grand  sceau ,  la  permission  d'avoir 
lesdits  laboratoires,  présenté  lesdites  let- 
tres et  fait  déclaration  en  conséquence 


à  nos  juges  et  officiers  de  poUee  des 
lieux.  Défendons  pareillement  à  tons 
distillateurs  vendeurs  d'eau-de-vfe ,  de 
faire  d'autres  distillations  que  ceOes  de 
l'eau-de-vie  et  l'esprit  de  vin,  sauf  à 
être  choisi  d'entre  eux  le  nombre  qui 
sera  nécessaire ,  pour  la  confection  des 
eaux  fortes ,  dont  l'usage  est  permis , 
lesquels  ne  pourront ,  néanmoins,  y  tra- 
vailler qu'en  vertu  de  nos  dites  lettres, 
et  après  en  avoir  fait  leur  déclaration  , 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

STATUTS  * 

desBadestamiert,  en  1695. 

Art.  I*'.  —  La  soye  destinée  pour 
les  bas,  cannons,  culottes,  camisoUes, 
calçons,  chaussons,  gants  de  soye  et  au- 
tres ouvrages  qui  se  peuvent  faire  gé- 
nérallement  sur  le  métier,  sera  débonil- 
lie  dans  le  savon,  bien  teinte  et  dessé- 
chée, nette  et  sans  bourre,  autant  qu'il 
se  pourra ,  doublée  suffisamment,  adou- 
cie, plate  et  nerveuse,  en  sorte  qu'elle 
emplisse  entièrement  la  maille. 

Art.  II.  —  Ne  pourront  les  soyes 
préparées  pour  les  ouTrages  être  em- 
ployées moins  de  quatre  brins,  et  seront 
tenus  les  ouvriers  de  remonter  les  ta- 
lons et  les  bords  sur  le  métier,  même 
d'éviter  avec  soin  que  les  talons  ne 
soient  cousus,  on  qu'il  ne  se  trouve  des 
mailles  doublées  et  des  points  filés  dans 
leurs  ouvrages. 

Art.  III.  —  Les  entures  seront  au 
moins  de  quatre  mailles,  la  couture 
double,  les  ouvrages  bien  proportion- 
nés et  suffisamment  étoffés. 

*  Arcbites  départementales. 


Awi.  IV.—  La  soj*  pnSpm^e  pimr 
U-i  Lni  que  l'un  voudra  iviii  Jri-  «ii  noir, 
lie  ivt»  leiole  qu'après  qric  lei  haï  *i>- 
runl  lehevés  et  lir^j  du  métier. 

Art.  V.  —  L«a  bw  di*  wj'e  pour 
lioDime  pèseront  an  moini  Unit  nnfîcs 
cl  demie,  à  peine  de  coutlKiliou  el  de 
cent  cinquaule  livrEi  d'umendi^. 

Aht.  VI.—  Les  Lias  île  suye  Pl  laine 
pour  homme  ,  seront  Inut  au  moiiu 
l'ail)  de  deui.  liHns  de  myr  et  un  III  An 
laine .  i  peine  de  eeni  IiTre«  d'amende. 

A,BT.  VII.  —  LeïbM  de  laine  pour 
liomnie  seront  au  inuinB  de  dcni  OU, 
Dans  conpeurc  al  traTail  imparfait ,  i 
peiuvde  ciaquanle litres  d'amende. 

Ant.  VU).  —  Les  qnalre  maîtres  qui 
nuronl  été  cbi>isi«,  serout  puur  la  firc- 
mitra  fois  garder  de  la  curomunautti  , 
«cavoir  l«s  deut  plus  aui'icna  pour  dput 
ans.  et  les  deui  plus  jeunea  pour  une 
anniÏR  seulement,  saur  dan»  la  suite  du 
ti^nipB  à  les  Élire  par  lu  pliiralitf  des 
loix  el  »ufTrages,  i  la  forme  qui  sera 
ïi-iprés  jirescriW. 

Art.  IX  —  Chaque  maître  pourra 
tenir  un  aprcnli  pendant  troi»  ani,  et 
[lun  plus,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende. 


seraient  retirés,  les  maîtres  seront  en 
droit  de  les  faire  arrêter  pour  leur  faire 
ae)ie*ET  leur  temps,  qui,  pour  ri^primer 
la  licence  des  aprentis ,  sera  prorofié 
d'aulaol  de  semaine*  qu'ils  anronl 
perdu  de  jours  par  leurs  absences. 

Art.  Xll.  —  l'n  mois  aptes  la  re- 
traite (!t  absence  des  aprenlis,  les  maî- 
tres s'en  pourront  pour'oir  d'*iilrcicn 
faisant  effacer  sur  le  registre  de  la  com- 
munauté, le  nom  de  ceux  qai  se  se- 
raient ainsi  absentés. 

Abt.  XIII.  —  L'aiiTOntl  qui  se  (m 
ainsi  retiré  Eans cougédeson  maître,  ii« 
pourra  rentrer  rhet  uu  autre  qu'il  ne 
recommence  rb  nuuTel  apienliuaee. 
sans  que  le  temps  de  relnî  que  il  aiail 
rommeoeiS  lui  soit  atmiplA,  si  ne  n'ot 
par  les  mallres  et  gardes  du  dit  mé- 
tier, ou  que  par  justice  il  snlt  Jogi^  que 
l'aprenti    eût  eu  juste  cauM    do  t'St>- 

Abt.  XIV.  —  te  compagnon  ou 
l'ouvrier  qui  se  loudra  retirer  ne  le 
pourra  faire  qu'il  n'ait  acheré  la  be- 
sogne qui  sera  monl^u  sur  son  métier 
et  rendu  le  dit  métier  eu  bon  étal, 
^arni  de  luulM  ses  pièces,   et  satisfail 
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flui,dool  Usera  tenu  rapporter  le  cer- 
tificat. 

Art.  XYII.  —  L'aspirant  à  la  maî- 
trise sera  tenu  de  rapporter  son  breyet 
anx  gardes  et  jurés ,  avec  le  certiflcat 
de  son  maître,  pour  justifier  s'il  l'a  bien 
servi. 

.  Art.  XVlll.—  Pour  expérience,  à 
l'avenir,  le  compagnon  montera  à  un 
métier  avec  toutes  ses  pièces,  sur  le- 
quel il  fera  un  bas  de  soye  ou  de  laine, 
tournés  aux  coins. 

Art.  XIX.  —  Nul  compagnon  ne 
sera  reçu  maître  qu'il  ne  sçachebien 
monter  et  entretenir  son  métier ,  en 
sorte  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  cou- 
peure ,  serrure,  ouverture,  arracheure, 
coup  de  presse,  porte  ou  autre  travail 
imparfait,  et  de  plus  qu'il  n'aye  fait 
chef-d'œuvre  dans  la  chambre  où  il  lui 
sera  marqué  par  les  gardes  en  présence 
de  quatre  anciens  maîtres,  un  bas  de 
floye  ou  laine ,  façonné  aux  coins  et 
par  derrière,  avec  une  autre  pièce  telle 
qu'il  lui  sera  ordonné. 

Art.  XX.  —  Aucun  ne  pourra  être 
reçu  maître  du  dit  métier,  qu'il  n'aye 
fait  chef-d'œuvre,  à  la  réserve  des  fils 
de  maître  qui  seront  reçus  à  une  simple 
expérience  portée  à  l'article  dix-hui- 
tième. 

Art.  XXI.  —  Ceux  qui  auront  été 
reçus  maîtres  à  Rouen,  pourront  aller 
exercer  leur  métier  en  toutes  villes , 
bourgs  et  lieux  dépendants  du  Parle- 
ment de  Normandie  sans  être  tenus  de 
faire  une  nouvelle  expérience ,  mais 
seolement  justifieront  des  actes  de  leur 
réception. 

Art.  XXII.  —  Sera  procédé  tous  les 
ans,  le  Jour  et  fête  de  Saint-Louis,  pa- 
tron de  la  conminnautè,  à  l'élection  des 
{tardes,  à  la  pluralité  des  suffrages ,  de 


telle  manière  que  les  deux  plus  jeunes 
gardes  que  sont  présentement  établis 
pour  gardes,  sortiront  à  la  première 
élection,  et  les  deux  autres  k  la  sui- 
vante, et  dans  la  suite  les  deux  plus  an- 
ciens en  charge,  à  la  place  desquels  il 
en  sera  nommé  deux  autres  et  ainsi  suc- 
cessivement d'année  en  année  seront 
élus  deux  nouveaux  maîtres,  pour  gérer 
avec  les  deux  anciens. 

Art.  XXllI.  —  Les  gardes  feront  au 
moins,  par  chacun  an,  quatre  visites 
dans  les  bojutiques  ou  chambres  des 
maîtres,  qui  seront  tenus  de  leur  faire 
ouverture  de  tous  les  lieux  on  il  y  aura 
des  bas  de  soye  et  laine  et  autres  ouvra- 
ges faits  au  métier,  entre  lesquels  ceux 
qui  se  trouveront  défectueux  seront  sai- 
sis et  présentés  à  justice,  pour  en  être 
jugé  de  la  confiscation  sur  le  rapport  de 
deux  des  maîtres  du  dit  métier,  dont  il 
sera  convenu,  au  refus  par  le  maître  sur 
lequel  la  marchandise  sera  saisie  de  con- 
venir du  vice  et  défaut,  et  chaque  maî- 
tre payera  pour  chaque  visite  cinq  sols 
aux  gardes. 

Art.  XXIY.  —  Les  gardes  s'assem- 
bleront une  fois  le  mois  et  même  plus 
souvent  selon  l'occurrence  des  cas ,  au 
lieu  qui  sera  pour  cet  effet  choisi  pour 
ouir  les  dénonciations  et  plaintes  qui 
pourroient  être  faites  par  les  ouvriers 
et  y  pourvoir  selon  qu'il  appartiendra. 

Art.  XXY.  —  Les  maîtres  pour- 
ront vendre  et  débiter  en  gros  et  en 
détail  leurs  bas  et  autres  ouvrages  de 
soye  et  laine  qui  auraient  été  faits  sur  le 
métier  dans  leurs  maisons  ou  boutiques^ 
soit  que  ces  ouvrages  soient  aprètés  on 
non  aprètés ,  et,  pour  cet  effet,  les  expo- 
ser en  vente  dans  les  lieux  de  leur  de- 
meure, tant  dans  la  ville  que  fauxbourgs, 
sans  qu'ils  puissent  être  empêchés  sous 


quelque  prflflite  que  cetoit ,  à  pein 
■leai  cent!  litret  d'amende  et  de  tons 
■luitinM^M  et  inlËTèU. 

Xht.XXVL  — Nepourranl  les  in*I- 
IrM,  Tcndrp  et  di^biterajlrEsouirises 
lie  loyp,  ci-iIeuuB  spéoiOés.  que  i 
qui  se  roui  BU  iniHier,  1  peinp  iln 
ninSicalion  et  Iroii  c«oU  livres  d'a- 
mende. 

Aht.  XXVtl.  —  Aucun  mattre  ne 
IHiDim  eipoapr  eu  tente  lei  oum^ei 
iju'lts  n'aient  ét6  marquas  par  les  mit- 
liei  qui  Itt  nnront  fabriqués,  i  l'effet  de 
quoi  chacun  aura  si  manpie  particu- 
lière qui  wra  tisiue  anbaul  du  bas  ou 
■u  bout  du  pied ,  et  i  l'égard  des  antres 
oitTTogei  aiit  endroit)  accoutumés ,  à 
laquelle  tin  cbaque  maître  dtclarrra  i  la 
communauté  sa  marque. 

Aht.  XXVIII.  —  Ne  pourront  In 
maîtres  dudll  métier  associer  a*ea 
directement  ou  indirectement  aurunes 
autres  personnes  qrie  Ipi  maîtres  du 
nicme  métier,  i  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende. 

Art.  XXIX.  —  l-es  maîtres  du  mé- 
tier auront  la  raeullé  de  Taire  apprêter 
leurs  outrages  cliti  eui ,  mouliner,  ap- 
piL'ter  et  teindre  ,  foiillcr  et  «Hlrm  ap- 


pion   dudil    métier    eu   rt-poitsanl ,    à 
In  charge  de  faire  cliKr-d'imvre. 

Anr.  XXXII.  —  Les  taTrmiors .  bou- 
laniïers,  rerendeurs  etaulrM,  ne  pour- 
ront acheter  ,  prendre  h  S'V^  ■>'  ■*" 
payement  des  ouTriers  et  domegitiqnn 


•s  sojcs 


*  pei 


réputés  roraplices  du  toI  ot   poursuiiit 

Anr.  XXXUl.—  Les  maîtres  sernut 
tenus  d'BToir  dans  cbacnne  de  leun 
boutiques  ou  chambre  un  tableau  où 
seront  écrits  les  statuts. 

AtiT.  XXXIV,  —  Le»  nisltrei  oe 
pourront  se  servir  d'un  maître  traiail- 
Unl  en  qualité  de  eompacnon  pour 
faire  jurer  un  apprenti  sons  son  nom, 
i  peine  de  iiinquaale  litres  d'amende. 

Abt.  XXXV  et  dernier.—  L'aspirant 
i  la  maîtrise  sera  tenu  de  payer  aupi- 
ratant  (on  chef-d'iiurra  aux  gardei , 
savoir  les  apren  lis  douze  lln-es,  leifili 
de  maîtres  six  ,  ceux  qui  épiinsemnl 
teuiejou  Dlletde  maîtres  cinq,  pour 
tenir  lieu  de  tous  droiti,  feillnt ,  ba> 
lettcs  et  confrériei. 
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vaquer  ne  peut ,  baillera  deux  commis 
que  bon  lui  semblera ,  et  visitera  toutes 
balances  et  poids  qu'il  trouvera  en  la  dite 
ville  et  vicomte  d'icelle ,  sur  tous  mar- 
cbands  et  gens  de  métier  usants  de  poids 
et  balances. 

Art.  III.  —  S'il  avient  que  d'aven- 
ture les  dits  gardes  trouvassent  aui  mar- 
chés ou  ailleurs  aucunes  gens  pesants  à 
faux  poids  ou  balances ,  ils  les  pourront 
prendre  en  l'absence  de  justice,  et  incon- 
tinent aporter  au  dit  vicomte  ou  bailler 
en  garde,  et  transporter  clos  et  scellé  en 
lieu  sûr,  et  puis  incontinent  le  signifier 
au  dit  vicomte ,  à  peine  de  dix  sols  d'a- 
mende. 

Art.  IY.  —  Tous  les  balanciers  qui 
ouvreront  du  dit  mestier,  feront  bonnes 
et  justes  balances  qui  seront  pesées  entre 
banq  et  langue,  ou  à  clou  ront  ou 
carré ,  assis  entre  le  dit  banq  et  langue , 
ou  lieu  où  la  perseure  doit  estre,  comme 
dit  est ,  tellement  qu'elles  soient  reve- 
nante à  juste  poix,  sur  peine  de  les 
forfaire  et  d'amende. 

Art.  y.  —  Tous  marchands  seront 
tenus  user  des  dites  balances ,  à  peine 
d'amende,  sauf  les  orfèvres  et  changeurs 
qui  demeureront  en  leur  usage ,  comme 
par  avant. 

Art.  VI.  —  Les  marcs  et  livres  et  les 
autres  pois ,  seront  faits  et  adjoutés  en 
telle  manière  que  justement  chacun  en 
son  essence  soit  revenant  à  juste  poys 
do  roi ,  qui  est  en  l'bostel  de  la  vicomte 
de  Teau,  sans  ce  qu'il  y  faille  mectre 
aucune  cressance ,  pour  ce  qu'on  appelle 
trait  y  ne  diminucion  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle décbé. 

▲mt.  YII.  —  Défenses  aux  marchands 
d'oser  de  poids ,  banc  ou  esmes ,  sinon 
jusqo'à  douze  livres ,  à  peine  d'amende 
et  de  forfaiture. 


Art.  YUI.  —  Les  balancieis  feront 
pois  bons  et  loyaux ,  et  n'y  i^Jooteront 
enforcément  ni  soudure  qui  ne  soit  delà 
loi  du  métal ,  dont  sera  le  pois,  à  peine 
d'amende  et  forfaiture. 

Art.  IX.  —  Les  poids  et  balances , 
avant  d'estre  vendues ,  seront  visités  par 
les  gardes,  et  les  poids  marqués  delà 
marque  de  la  vicomte. 

Art.  X.  —  Nul  ne  travaillera  du  dit 
métier ,  le  samedi ,  ni  aux  fêtes  ni 
vigiles. 

Art.  XI.  —  Nul  ne  pourra  ouvrer 
fors  à  la  lueur  du  jour,  pour  ce  que  c'est 
un  métier  où  il  convient  voir  clair  et 
adjuster,  à  peine  de  dix  sols  d'amende. 

Art.  XII.  —  Nul  ne  mettra  clou , 
limera  ou  fera  autres  choses  semblables 
à  balances ,  s'il  n'est  du  métier,  à  peine 
de  forfaiture,  outre  l'amende  s'il  a 
vendu  les  balances  fausses. 

Art.  Xin.— Chaque  maître  aura  une 
marque  qu'il  montrera  à  Justice,  en 
faisant  serment ,  et  dont  il  marquera  son 
ouvrage. 

Art.  XIV.  —  Au  lieu  de  douze  jours 
que  fêtaient  lesdits  ouvriers ,  après  les 
fêtes  de  Noël  et  Pâques,  ils  n'en  fêteront 
que  huit  et  pourront  ouvrer  dès  le  Jeudi 
après  la  Pentecoste. 

Art.  XV.— Aucun ,  s'il  n'est  du  mes- 
tier,  ne  pourra  ouvrer  d'iceluy,  à  peine 
de  vingt  sols  d'amende. 

Art.  XVI.  —  Nul  apprenti  ne  pourra 
servir  moins  que  cinq  ans,  ni  ouvrer 
avant  d'avoir  prêté  serment  à  justice ,  et 
payé  dix  sols  aux  gardes  ;  les  fils  de  maî- 
tre paieront  seulement  moitié. 

Art.  XVn.—  En  levant  métier,  l'ap- 
prenti payera  vingt  sols  de  hanse  ;  le  fils 
de  maître  seulement  moitié. 

Art.  XVm.  —  Le  maître  et  l'ap- 
prenti seront  tenus  respectivement  d'ac- 


(ioni|i|ir  le  \mae  <lc«  ciiit|  «iiiiévs  ,  ttal 
In  roiioiicUtiuii ,  nrurl  ou  nhuiiCH  âf 
l'^ililirtrnli. 

Abt.  XIX  rI  dernier.  —  Les  mullres, 
HTani  ifiie  il'i>trif  nvus.  i^nli^niirool  lire 
leHirliclMprécédpiib,p|fen>ut»'Tnienl. 
^:i-iiiiiiiifl  du  virumlp ,  de  les  ubMrter 
bien  et  lo.vsiimetil. 


STATITS  ■ 

dai  Barbie»,  PerruquJeri,  Bu- 
gneuri,  ÉluTiile*  ,  en  ITiO. 

Abt.J".—  LestUluli.prltil^ces  et 
urdonnnoeea  acrardé»  au  proRiler  chi- 
Tiirgieii  du  rui ,  llt-iitenim ,  ^reOien  on 
conainU,  arKtt  etrAglementvdunnpx  eu 
cunt^queace.  loronl  eiéFniet  tnlon  leur 
rormc  et  teneur;  ou  faliant ,  le  linur 
premierchirursîendiirnliWfaiDamlcnu 
eu  qualild  du  cher  et  gardedMrharles. 
ttaluti  et  privIl^Eci  do  1*  ehirurgie  et 
barberic  un  droit  d^avoir  tonte  inspec- 
tion, Juridiction  Pl  donnai  MB  n  ce  du  fait 
de  labirhnrlB  «nr  Ira  mallres  barbiers, 
perruquiers,  baigneurs,  éluiûle»  et 
tous  aiilrpj  eiercanl  ladite  profession 


pr^iVIent  aHicIr,  ru  premitv  cbirur- 
^ieii  ou  Hoii  lleiil«uanl ,  il  demeure  ra- 
lendu  qu'il  n'a  auc^uoe  jundletion  roo- 
Icntieiue ,  laquelle  appartient  au  Héri- 
te nant-ti^  lierai  de  |iolire ,  mais  imlr- 
luetil  une  juridirtinn  Kraclcuiw  daie 
riiili^n^tdo  l3Danimuaauti>. 

AiiT-  III.  —  La  romniunanlé  dethir* 
bien .  perruquiers,  baigneurs,  ^tiitifln, 
sera  rompoH^e  d'un  lieu  tenant  et  (RrOln 
du  sieur  premier  rhirur^ieo,  des  pmni 
syndic  et  garde ,  d'un  do;rti  et  des 
autre*  Rialtrct  ou  tciitm  ,  leaquHln 
Tentes  nAanmolu*  ue  seront  tppeUti 
que  pour  les  emprunt!. 

Abt.  IV.  —  Lci  regiilrr»  muraalf. 
«errant  nut  affairée  rie  la  comniunaut^. 
demeureront  entre  les  inaina  du  imfficT 
(lii  sieur  premier  chiriir;;!''-»  ,  et ,  â  m 
effel ,  terunl  mis  dnn«  une  «mioire  pn- 
lleiili^re  dont  il  aura  la  clef.  A  Ti^aril 
des  autres  registres .  titres  et  papicn  Se 
la  communauté ,  Ils  wranl  mti  dam  nu 
coffre ,  fermant  A  trolt  clefk ,  le«i(uellM 
seruDt ,  MToIr,  l'une  entre  les  maim  du 
lîeutenaul ,  et  les  ileui  autres  mttr 
les  mains  den  plus  anciens  «jindict  en 

Abt.  V.  —  Sera  auBi  dreaat  tous  t« 
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premier  chirurgien ,  seront  à  la  tète  de 
la  communaaté  les  prévôts  syndics  et 
gardes,  desquels  il  y  en  aura  un  élu 
chaque  année  et  fera  la  recette  et  dé- 
pense de  la  communauté,  faite  par 
l'ancien  desdits  prévôts ,  syndic ,  gardes 
en  charge. 

Abt.  VII.  —  L'élection  d'un  prevot 
syndic  et  garde  sera  faite  tous  les  ans, 
depuis  le  25  d'août  jusqu'au  8  septembre, 
le  jour  qui  sera  indiqué  aux  maîtres  de 
la  conmiunauté  par  billets  signés  du 
lieutenant ,  et  pour  parvenir  à  ladite 
élection,  les  lieutenants ,  syndics,  pre- 
TOts  et  anciens ,  concerteront  entre  eux 
une  liste  des  sujets  les  plus  capables  de 
remplir  lesdites  places  ,  ainsi  qu'il  a  été 
pratiqué  jusqu'à  présent. 

Art.  YIII.  —  Le  prevot  ainsi  élu , 
entrera  en  charge  le  premier  lundi 
d*aprè8  le  8  septembre ,  fête  de  la  NaU- 
Tité  de  la  Sainte-Vierge ,  pour  exercer 
le  syndicat  pendant  trois  années  consé- 
GuUyes,  et  sera  tenu  de  prêter  serment 
deyant  le  lieutenant  du  sieur  premier 
chirurgien ,  et  lui  sera  délivré  par  le 
greffier  une  expédition  de  sa  commission 
et  prétation  du  serment ,  qui  sera  signé 
du  lieutenant ,  pour  lui  servir  de  com- 
mission à  faire  ses  fonctions  de  syndic, 
et  sera  payé  ,  par  la  communauté  ,  au 
lieutenant  la  somme  de  huit  livres  et  h 
son  greffier  celle  de  quatre  livres ,  tant 
poor  la  prétation  de  serment  que  pour 
Texpédition  de  sa  commission ,  et  sera 
tenu  ,  en  outre ,  de  faire  registrer  ladite 
commission  au  greffe  de  la  police  ;  pour- 
voi sera  payé  audit  greffier  de  la  police 
poor  ses  droits  d'enregistrement  et  expé- 
dition et  parchemin  la  somme  de  quatre 
liTres. 

Art.  IX.  —  Le  preTot  syndic  ainsi 
éln  après   avoir  prêté  serment   entre 


les  mains  du  lieutenant  da  premier 
chirurgien  ,  sera  conduit  parles  anciens 
et  gardes  devant  M.  le  lieutenant-géné- 
ral de  police ,  auquel  ils  attesteront  la 
prétation  de  serment  et  demanderont 
l'enregistrement  de  sa  commission ,  qne 
le  lieutenant  de  police  ne  pourra  re- 
fuser. 

Art.  X.  —  Pour  la  reddition  des 
comptes ,  et  l'examen  ,  et  apurement 
d'iceux ,  sera  à  la  liberté  du  garde 
comptable  de  choisir  un  des  anciens 
maîtres  de  la  communauté  pour  pré- 
senter son  compte  ;  comme  aussi  les 
anciens  lui  donneront ,  pour  l'intérêt  de 
la  même  communauté  ,  un  ancien 
maître ,  et  afin  d'oter  toute  suspicion , 
un  des  jeunes  veillera  à  la  reddition  des 
comptes  et  prendra  l'intérêt  commun. 

Art.  XI.  —  Dans  toutes  les  assem- 
blées le  lieutenant  du  sieur  premier 
chirurgien  aura  la  première  place  , 
ensuite  les  prévôts ,  syndics  et  gardes ,  le 
doyen  ,  les  anciens  et  les  autres  maîtres, 
suivant  leur  rang  et  degré  dans  le  cata- 
logue, lesquels  porteront  honneur  et 
respect  au  lieutenant,  au  prevot  syndic , 
au  doyen  et  à  tous  les  anciens ,  en  faute 
de  ce ,  il  en  sera  délibéré. 

Art.  XII.  —  Aussitôt  que  le  preyot 
syndic  aura  fait  son  année  de  recette  , 
il  rendra  son  compte  définitivement, 
huit  jours  après  la  nouvelle  élection  , 
par  devant  le  lieutenant  du  sieur  pre- 
mier chirurgien  et  de  toute  la  conmiu- 
nauté, et  seront  les  deniers  provenant 
de  l'arrêté  dudit compte  remis  à  l'ancien 
qui  restera  en  charge.  t 

Art.  XIII.  —  Toutes  assemblées  pour 
les  affaires  de  la  communauté ,  élec- 
tions de  prévôts  et  receveurs,  redditions 
de  comptes,  ou  réceptions  de  maîtres , 
seront  faites  dans  la  chambre  du  bureau 


siirbilleltouiuandfiiicBUdDlIf^ulcnniit- 
général.  ri  au  cis  il  nbtence  ou  refus  du 
lipulemul ,  ne  pourront  le»  prerols  sju- 
dlei  vl  sardPA  rn  eonvoiiui^r  d'eu\- 
niCmn(;ni(iiUs»eri>nt tcmudc  pn^wii' 
liir  leiin  riiquâles  i  H.  le  lleulensnt^é- 
ii^rnl  de  pntiee  poiir  y  tire  auloriid  ,  le 
luut  I  peine  de  iiulllUs  iIpj  lueniblées 
fiiitri^ineiit  furiuées  ou  conTOquëPS. 

Am.  SJV.  —  Apre»  les  proposilionc 
ruileB  par  In  lieutenant  du  sieur  premier 
tliiruricieu  uu  par  le  prerot  qui  pré- 
sidera easuu  atueuce,  chique  inalire 
ne  pourra  partur  qu'i  suu  rang  et  de- 
uré  et  loruiUR  *nn  uum  wr*  appelé  par 
li>  grnOlcr  :  le  luut  t  peine  de  trois  liires 
d'aniondo,  et  en  eu  de  râcidife  il  en 
aéra  déliMlé. 

Ari.  XV.  —  Le  lieutenant  dn  «leiv 
premier  chirurgien  .lespretolsujndica, 
le  doyen ,  ia  anciens ,  qui  auront  pau^ 
lus  chargea ,  et  le  KrelHer,  «'asscmble- 
runt  louH  les  mardi  de  chaque  serai 
A  deuK  heures  apria-raldi ,  pour  déli- 
bérer sur  les  affaires  communes,  police 
et  discipline, quicooscraerantlesmal- 
Ires ,  VBOTCB ,  aspiranls ,  nppreniis , 
omriers,  et  tous  ceux  qui  acroutiioumî! 
A  la  cnmmnnautiï ,  sans  qu'il  loit  besoin 


premier  chirurgien  et  lesprcToIsnn- 
chargp ,  pour  se  trouter  ani 
erunltennsdcs  J  rvodrr, 
peine  de  trui^  litres  d'anienilo. 
Anr.  XVllI.  -  LesWUeis  *er»aul  » 
convoquer  les  assemblées  pour  la  récep- 
tion des  aspirants  et  l'indication  dajnnr 
seront  déUrrés  par  le  IJeulenanl  dit 
sieur  premier  chirurgien  et  ton  gref^ 
fier ,  auquel  sera  pajé  par  rhar.un  dn 
aspirants, sausexceptioD.saToir.anlic^n- 
lenant  quntre  litres,  et  i  son  greflltr 
deui  liiros. 

Aht.  XIX.  —  Outre  le  lieutenant  du 
premier  chirurgien,  le»  prcTOts  sjmlia, 
le  doyen  et  lu  grefller,  il  ne  pourra  a*- 
sister  h  ta  n^eeplion  de  chaquir  aspirant, 
qu<^  l>>s  six  plus  anciens  sortis  liechar^' 
AiiT.  XX.—  Le«  aspirants  qui  aumiil 
fait  apprentissage  chei  Vtmdesdils  maî- 
tres de  la  communauté,  et  qui  sr  pré- 
senteront pour  être  refus  ou  lltu  ri 
place  lie»  barbiers-  porniquier»-bii- 
gneurs-AtuTistes,  seront  t«n«*  de  faire 
dent  Joan  le  chef-d'œuvre,  que  Im  prf^ 
tots  syndics  leur  urdonuMuiit,  et  quand 
lisseront  jugés  de  bouun  vie  ut  nuttin 
et  capable).  Ils  seront  reçus  par  le  lieu- 
tenant dn  sieur  premier  ehfanstemW 
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sieur  premier  chirurgien ,  à  peine  de 
nullité  de  la  prétation  de  serment  et 
sera  payé  pour  icelle,  pour  chacun  réci- 
piendaire ,  savoir,  au  lieutenant  huit  li- 
vres, au  grefiBer  deux  livres  ;  ensuite  se- 
ront les  nouveaux  maîtres  reçus,  tenus 
de  faire  enregistrer  leur  acte  de  récep- 
tion au  greffe  de  la  police,  pour  raison 
de  quoi  sera  payé  audit  greflier  de  la 
police,  pour  ses  droits  d'enregistrement, 
expédition  et  parchemin ,  la  somme  de 
quatre  livres. 

Art.  XXII.  —  Les  flls  de  maîtres  et 
c^ax  qui  auront  épousé  une  ûlle  de 
maître,  seront  reçus  en  faisant  une  sim- 
ple expérience,  et  ne  paieront  que  la 
moitié  des  honoraires  et  droits  que  les 
autres  aspirants  payent ,  excepté  les 
droits  d'enregistrement  de  la  police,  et 
ceux  du  lieutenant  et  du  greffier  qu'il 
payeront  entiers. 

Art.  XXIII.  —  Nul  ne  pourra  être 
reçu  maître  dans  la  communauté,  s'il  ne 
fait  actuellement  profession  de  la  re- 
ligion catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine, et  n'en  rapporte  les  preuves  et 
certificat  en  bonne  forme. 

Art.  XXIV.  —  Aucun  aspirant  ne 
pourra  se  présenter  à  la  maîtrise  sans 
être  assisté  d'un  conducteur,  qu'il  sera 
tenu  de  choisir  dans  le  nombre  des  an- 
ciensqui  auront  passé  le  syndicat. 

Art.  XXV.  —  Le  conducteur  sera 
tenu  d'accompagner  l'aspirant  dans  ses 
Tîsites  chez  le  prevot  syndic,  le  doyen 
et  les  six  anciens  appelés  à  la  réception, 
et  en  cas  que  le  conducteur  refuse  ou 
néglige,  il  en  sera  nommé  un  d'office 
par  le  lieutenant  du  sieur  premier  chi- 
rurgien. 

Art.  XXYI.  —  Les  aspirants  seront 
teoiu  de  présenter  au  lieutenant  du 
sieur  premier  chirurgien,  une  requête 


signée  d'eux  et  de  leur  eonducteor,  à 
laquelle  il  sera  joint  leur  extrait  bap- 
tistaire,  et  les  certificats  de  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  et  ser- 
vice de  l'aspirant. 

Art.  XXVII.  —  Le  lieutenant  du 
sieur  premier  chirurgien  répondra  à  la 
requête,  après  avoir  communiqué  à  un 
des  prevots-syndics  en  charge ,  pour 
donner  leur  avis  sur  les  qualitez  de  Tas- 
pirant,  et  en  cas  qu'il  soit  jugé  de  bonne 
vie  et  mœurs,  l'aspirant  pourrait  faire 
ses  visites  et  supléer  le  lieutenant,  les 
prevots-syndics  et  anciens  syndics  à  l'as- 
semblée au  jour  et  à  l'heure  qu'il  leur 
sera  indiqué  ,  et  sera  payé  par  chaque 
aspirant  pour  la  requête  répondue,  qua- 
tre livres  au  lieutenant  et  deux  livres 
au  greffier. 

Art.  XXVIII.  —  Les  aspirants  de  la 
profession  ne  pourront  être  reçus  dans 
les  places  de  barbiers-permquiers-bai- 
gneurs-étuvistes,  qu'ils  n'aient  fait  ap- 
prentissage de  trois  ans,  chez  l'un  des- 
dits maîtres  de  la  conmiunauté  sans 
s'absenter,  et  qu'ils  n'ayent  travaillé 
trois  ans  chez  l'un  desdits  maîtres  de  la 
communauté  avant  d'être  reçus ,  des- 
quels services  ils  rapporteront  des  cer- 
tificats en  bonne  forme  des  maîtres 
qu'ils  auront  servis  et  paraphé  des  pre- 
vots-syndics, huitaine  après  la  date  des 
certificats ,  et  seront  les  apprentis  de  la 
ville  préférés  à  tout  autre  dans  l'acquisi- 
tion des  places  de  barbiers-perruquiers- 
baigneurs-étuvistes. 

Art.  XXIX.  —  Les  prévôts  syndics 
et  garde  feront  célébrer  le  serrice  divin 
à  telle  église  qu'ils  trouveront  à  propos, 
consistant  en  premières  vêpres  en  la 
veille  de  Saint-Louis,  one  messe  solen- 
nelle, vêpres  et  le  salut  ledit  jour,  et  un 
service  le  lendemain  pour  les  âmes  des 


di^funU  C4inrrère«  et  aaqwl  les  ajn- 
dio  ri  confrères  seront  tenus  d'as- 
sisier,  pour  lequel  il  >era  p*]'^.  p>r  cha- 
que Cùuitt'tf,  quinze  sol»  nu  receTPur. 

A«t.  XXX.  —  El  pour  ftoiliter  *iii 
niallrc»  barblem,  etc.,  le  moyen  de  s'at- 
seinliW,  piiur  IntiliLâ  de*  «fTnlrea  dt!  la 
ronimuii«iil#,  Il  l«iir  Mrii  p<>rmi«  d'M»- 
blir  uno  chambre  uu  burosii .  eu  tel 
quartier  qu'il*  Irauveront  à  propoi,  qui 
ipra  choisi  par  le  lieutenant,  les  prevoU 
«ynilic»  Pl  ancien»  qui  auruiil  pawé  Ips 
charget.  lesqiiplii  ne  pourront  pa«er  bail 
que  de  trois  ann^rn. 

Art.  XXXI. —  Aucunes  personurs. 
lie  quelque  qualitù  et  onndlltnn  quelles 
Sflinnl,  ne  pourront  cïcrcer  la  profes- 
sion en  tilli*.  faubourg  et  banlieue  de 
Rouen,  soil  en  tMiuliqne,  chambra  ou 
aiitrca  lieux  particuliers,  seus  quelque 
prËleile  que  ce  soit,  sils  no  sont  mirm- 
bretdela  comniunauU,  mus  pn^judlcn 
du  droit  des  bonnelitres. 

Art.  XXXll.  —  Pourront  tous  It» 
maître»  harbicra,  etc.,  et  leurs  teuteii, 
louer  leur*  prlTilAgcs,  saaiClre  tpitusde 
demi-uror  chw  leur  locataire,  A  condi- 
tion qiHi  les  propriétaire*  des  prlTll^ite-> 
loiu'x.  ne  pourront  travailler  en  aiirnne 
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localaircs  céder  leurs  baux  t  loynr  san< 
le  consentement  par  écrit  des  propri^- 
laires  d'iccui,  auxqueb  cas  seront  Ir- 
nus  tes  preneur;  de  les  Talrit  oarrclclrn 
dans  la  buiUîoe ,  leurs  cessions,  c^smi- 
ble  les  continuations  qui  l**ur  leronl 
fail»  dPS  baux.  Tous  lesquels  actes  se- 
ront pMnit  dpiant  notttlre,  le  toull 
peine  de  lincl  liires  d'amende,  et  ten 
pa,vé  au  greOier  du  sieor  premier  dii- 
TUrRlen,  les  mêmes  droits  pour  Inidlti 
enregistrpniputs .  que  pour  celui  ia 
baux  6  lo^er. 

Abt,  XXXIV,  —  Hc  pourront  le. 
malires,  Tentes,  ni  locataire*,  tratsiltft 
ni  faire  Irarailler  du  leur  prufeMiilD  ro 
dilTf'rentes  maisons,  i  peine  cunlre  lo 
contrrTenanl*  de  deut  lirre*  d'aniendc. 

Abt.  XXXV.  —  Tous  les  gar(ons  «p- 
prmtis  qui  seront  sortis  de  cfaes  Iran 
maîtres  ou  ventes,  ne  pourront  eeirrr 
ctwz  les  anires  mstlres,  leuiea  on  pil- 
«ilégiex,  qu'après  trois  mois  d'absenrr 
de  la  ville,  ou  un  congé  par  écrit  in 
railtres  de  clies  lesquels  ils  sorienl. 
Comme  aussi  ne  pourront  les  msltrt^ 
(euves  ou  pHTilégleii,  sesMiir  d'nBP 
ouvrière  lani  qu'elle  ail  un  coueè  par 
i^rrit .  ni  prendre  aucun  garoon  qui  H  _ 
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laqaelle  tous  les  maîtres  seront  appelés 
et  y  être  autorisés  par  une  délibération; 
pourront  néanmoins  poursuivre  à  la 
police»  et  sans  délibération,  les  faux  ou- 
Triers ,  et  s'il  arrive  qu'il  soit  besoin  de 
porter,  par  appel,  les  causes  dans  un 
aatre  tribunal,  alors  il  en  sera  délibéré. 

Art.  XXXVII.  —  Les  omciers  de  la 
communauté,  comme  notaire,  procu- 
reur ou  sergent ,  ne  pourront  être  choi- 
sis qu'à  la  pluralité  des  voix  dos  prcTots 
syndics  et  anciens  sortis  de  charj^es,  et  la 
révocation  ne  pourra  être  faite,  s'il  n'y 
a  cause  valable. 

Art.  3JXXVIII.  —  Aux  seuls  bar- 
biers, etc.,  appartiendra  le  droit  de  faire 
le  poil,  bains,  perruques,  étuves,  et  tou- 
tes sortes  d'ouvrages  de  cheveux,  tant 
pour  homme  que  pour  femme,  sans 
qo'aocans  antres  puissent  s'y  entremet- 
tre, à  peine  de  conflscation  des  ouvra- 
ges des  cheveux  et  ustensillcs  et  de  cent 
livres  d'amende  envers  la  communauté, 
sans  préjudice  du  droit  que  les  chirur- 
l^iens  ont  de  faire  le  poil,  les  cheveux, 
et  de  tenir  bains-étuves  pour  leurs  ma- 
lades seulement. 

Aet.  XXXIX.  —  Pourront  les  pré- 
vôts, syndics,  gardes  et  anciens  sortir 
de  charge,  choisir,  pour  garder  leur 
chambre  ou  bureau»  un  clerc,  destitua- 
Ue  à  leur  volonté,  et  néanmoins  pour 
cause  valable ,  auquel  chaque  maître 
sera  tenu  de  donner  trente  sols  le  jour 
delà  réception. 

Aet.  XL.  —  Pourront  les  bar- 
bierty  etc.,  aller  en  visite  ,  pour  fait  de 
cootravention,  chez  lesdits  maîtres  chi- 
rargiens  et  se  faisant  assister  de  l'un  des 
prefDls  des  chirurgiens.  Comme  pour- 
roAl  aussi  les  prévôts  des  maîtres  chi- 
nufiens  aller  en  visîle  pour  le  même 
lait  chex  les  maîtres  perruquiers  en  se 


faisant  assister  de  l'un  des  prévois  des 
maîtres  perruquiers,  et  en  cas  de  refus, 
pour  l'un  ou  les  autres,  passer  outre, 
après  une  sommation  au  refusant,  le 
tout  en  se  faisant  assister  d'un  huissier 
ou  sergent,  sans  néanmoins  que  les  pré- 
vois syndics,  barbiers-perruquiers  puis- 
sent visiter  dans  les  chambres  où  les 
maîtres  chirurgiens  déclareront  avoir 
des* malades;  ce  qui,  en  cas  de  doute, 
sera  sur-le-champ  vérifié  par  le  prevot 
des  maîtres  chirurgiens,  qui  assistera  à 
la  visite. 

Art.  XLI.  —  Défenses  sont  faites 
à  tous  maîtres  perruquiers  de  se  servir 
d'aucuns  garçons  chirurgiens;  comme 
aussi  pareilles  défenses  seront  faites  aux 
maîtres  chirurgiens  de  se  servir  d'au- 
cuns garçons  perruquiers ,  le  tout  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
dont  moitié  à  l'HôpiUl-Général ,  et 
l'autre  moitié  à  la  communauté  aux 
droits  de  laquelle  il  aura  été  contre- 
venu. 

Art.  XLII.  —  Seront  tenus  les  pré- 
vôts syndics  cl  gardes  de  donner  avisau 
lieutenant  du  sieur  premier  chirurgiett, 
de  toutes  les  saisies  qu  'ils  auront  faites 
ensemble  des  abus,  malversations  et  en- 
treprises qu'ib  découvriront ,  et  d'en 
faire  leur  rapport,  dans  vingt-quatre 
heures,  par  devant  M.  le  lieutenant- 
général  de  police,  pour  y  être  par  lui 
pourvu. 

Art.  XLIII.  —  Le  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  fera  les  visites  chez  les 
prévôts  syndics  gardes  et  chez  tous  les 
maîtres  de  sa  communauté,  quand  bon 
lui  semblera,  accompagné  néanmoins 
d'un  huissier,  sans  pouvoir,  pour  rai- 
son de  ce,  prétendre  d'aucuns  droits, 
émoluments,  ni  rétribution,  et  pour- 
ront pareillement   les  prévôts  syndics 
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Art.  I",  —  Nul  Imncber  ae  ponna 
yenilre  ne  ipparrilltr  [loiir  leadrc  bii- 
l'iin  porc  ne  Imic  qui  sutpnt  nourris  dp 
(iptision  de  birbicr,  Je  maresclial ,  ne  de 
niescl  ;  et,  s'il  éliil  rorfuit .  en  sera  la 
rhair  iiorlée  i  hacber  sur  un  choiiqiict  A 
ce  ordonné ,  et  jpalée  i  la  riiifre  do 
Sajue  ,  et  le  saingdonii^Bui  gardes  et 
varlcisdiimestier,  pour  Irurs  piiin<-i  et 
salaire»,  el  la  |wau  au  prouHil  du  roy. 

Aar.  II.  —  llcni ,  nnl  ue  pourra  ren- 
dre ne  eiposbr  en  vcole  aucun  bœuf  ou 
vache  qui  soieni  onlachéa  de  maladie  , 
quelle  qu'elle  soit ,  et  si  la  besie  rslait 
trouiëo  CD  la  tuerie  ou  aillenn ,  appnr- 
reillée  pour  rendre,  el  qu'il  soil  dedans 
par  les  gardes  que  la  chair  n'en  «oit 
banae  pour  entrer  eu  corps  humain  , 
elle  «era  porlde  à  hacher  sur  un  cliou- 
quel  h  ce  ordonni! ,  et  jesié  i  la  ririére 
de  Sa7oe.  En  sera  la  peau  forfaite  au 
roj,  le suir aux  gardes  el  varlcls.  sauf 
que  le  boucher  qui  en  serait  Irou  ré  saisy, 
visllacion  des  u^rdc?  . 


Jeslâc  i  la  Snyiie.  el  le  boiu^her  l'aïucn- 
dera  àdiscn^tiou  dejuslice,donlle  roi , 
aura  deui  paris  et  les  gardes  le  tien». 

Aht.IV.  —Item,   tout  mouton  on 
brei>is  eulacbi's  de  hoiiquet   ou   attire 

trouvas  CD  la  tuerie  ou  silleur»,  U  chair 
en  sera  portée  au  ckouquel  et  jesttïe  i  la 
SeyuG  ,  aux  despens  du  boucher  qui  en 
sera  trouvé  snisj,  le  cnir  en  Mra  furfaîi 
au  r«y,  le  suif  aux  gardes  et  rarleU ,  et 
en  tant  que  le  boucher  qui  l'auroil  Tut, 
aurait  cognoissance  de  la  faulle ,  il 
l'amendera  i  diiwr^lion  de  justice ,  dont 
deui  jiarls  au  roj  et  un  tiers  aux  ffordes. 
Akt,  V.  —  Item,  nul  ne  pourra  ci- 
pospr  en  vente  ne  appareiller  aucun 
veau  s'il  n'est  d't|{e  de  plus  de  quinze 
jours,  el  s'il  arailplu<i  de  quiiiie  Jours  [!i 
qu'il  ne  Tut  trouvé  bon  et  loj  al  au  diri< 
desgarde«,  il  sera  jesté  A  la  Sa;ueau\ 
dépens  de  celui  qui  sera  trouvé  laisi  ;  el. 
par  pareil ,  ne  pourra  nul  etitoser  eu 
vente  ne  appareiller  aucun  vean  uoiitr;. 
en  U  maison  d'un  lardre ,  et  on  sera  par 
semblablclachair  jesli^e,  avec  amende 
contre     le    contrevenant ,     applicable 
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la  dicte  amende,  il  sera  mis  en  prison,  et 
pour  la  troisième  fois  avec  ladite  amende 
cl  prison  ;  il  sera  privé  du  mestier  pour 
jours  et  ans,  à  discrétion  de  justice. 

Aut.  Vin.  —  Item  ,  si  aucun  ÛIs  de 
maître  Teult  être  reçu  maître  du  mes- 
tier,  sera  tenu  de  faire  suffisance .  en 
présence  des  gardes,  et ,  s'il  est  trouvé 
suffisant ,  il  sera  conduit  au  serment ,  et 
paiera  pour  sa  hanse  vingt  sols  au  roi , 
vingt  au  mestier,  un  disneraux  gardes, 
et  quatre  livres  aux  maîtres  de  la  bou- 
cherie où  il  voudra  tenir  ouvroir. 

Art.  IX.  —  Item  ,  aucun  maître  ne 
pourra  avoir  que  ung  apprenti  à  la  fois 
pour  acquérir  la  franchise  du  mestier, 
lequel  il  sera  tenu  faire  jurer  devant  jus- 
tice, dans  les  quinze  jours  ensuyvant , 
qu'il  l'aura  pris  à  peine  d  amende  arbi- 
traire, et  lapprenti    qui  voudra  être 
maître,  devra  servir  quatre  ans  et  faire 
chefd'œuvre  en  présence  des  gardes,  | 
qui  est  tuer  et  appareiller  quatre  heslcs] 
mouton,  bœuf,  veau  et  porc  ;  cl,  s'il  est 
trouvé  suffisant,  sera  conduit  an  ser- 
ment ,  et  paiera  quarante  sols  au  roi  , 
quarante  au  mestier,  un  disner  aux  gar- 
des, et  huit  livres  aux  maîtres  de  la  bou- 
cherie où  il  tiendra  ouvroir. 

Art.  X.  —  Item ,  aucun  ne  pourra 
œuvrer  du  dict  mestier,  s'il  na  rempli 
les  formalités  dessus  dictes  ,  comme  fils 
de  maître  ou  comme  apprenti. 

Art.  XI  et  dernier.  —  Item,  il  y  aura 
au  dict  mestier  huit  gardes  et  trois  var- 
Iet« ,  lesquels  seront  chacun  an  renou- 
velés à  la  mi-caréme.  On  pourra  y  lais- 
ser trois  des  anciens  gardes  si  on  le 
trooTe  bon  ,  tous  lesquels  gardes  seront 
condnits  au  serment  devant  monsei- 
^eur  le  vicomte  de-  Rouen  ou  son  lieu- 
tenant, et  jureront  de  loyaument  garder 
le  mestier. 


STATUTS  * 

de*  Boulangers  y  en  140J, 


Art.  1er.  _  Il  esj  ordonné  que  tous 
les  boulangers  de  la  ville  de  Rouen  fas- 
sent de  bon  pain  blanc  ,  comme  mollet , 
fouache  ,  pain  de  rouelle  ,  somineaux  , 
cornuyaux  ,    craquelins  ,  cretelées  ,  et 
toute  autre  sorte  de  pain  blanc  de  bon 
bled,  aussi  de  bonne  blancheur  et  de  bon 
levain  ,  loi  comme  il  appartient ,  et  que 
le  dit  pain  soit  bien  labouré  et  de  bonne 
cuilure,  sur    peine    de    forfaiture    et 
amendes  ,  dont  moitié  au  roi  et  moitié 
aux  gardes. 

Art.  II.  —  L'on  ne  fera  au  dit  métier 
que  trois  sortes  de  pain ,  sçavoir  :  pain 
blanc  des  espèces  dessus  déclarées ,  pain 
hisel  et  pain  festin  bon  ,  loyal ,  bien  la- 
bouré et  de  bonne  cuiture. 

Art.  III.  —  Les  boulangers  ne  pour- 
ront cuire  leur  dit  pain  au  dimanche, 
jour  de  Noël ,  du  Saint-Sacrement ,  Na- 
tivité de  saint  Jean-Baptiste ,  fêtes  de 
Notre-Dame  et  de  Sainl-Honoré,  sans  le 
congé  de  justice ,  à  peine  de  trente  sols 
d'amende. 

Art.  IV.  — Tout  boulanger  ne  pourra 
avoir  qu'un  apprenti  à  la  fois ,  lequel 
sera  tenu  de  servir  son  dit  maître  le 
temps  de  quatre  ans ,  et,  le  jour  qu'il 
sera  conduit  au  serment ,  paiera  vingt 
sols  tournois. 

Art.  V.  — Parce  que -le  bled  vient 
souvent  à  cherté  ou  diminuUon  de  prix, 
pourquoi  convient  aucunes  fois  le  poids 
du  pain  écroître  ou  diminuer;  et  ainsi 
que  les  bleds  sont  meilleurs,  et  plus 
grande  réponce  en  aucunes  années 
qu  aux  autres,  et,  à  raison  de  ce ,  le  ▼i- 

*  Archives  municipales. 


l'unilc  <li!  Uoiieii  rern  fairi!  pav  oliaciiii 
an ,  un  eiSsai  ou  di^ui ,  se  mélier  csl  ;  en 
rp  cas  leur  aora  .  par  jusUcr ,  pourvu 
selon  leur  valeur  ilu  dit  blod,  eu  telle 
luauiére  que  les  boulangers  se  puissent 
enlretonir  an  dît  mi! lier. 

Aht.  VI.  —  Tous  IM  boDianeers  dp 
dehors  l'enclos  de  la  ville,  qui  ne  sont 
pas  sujcU  aui  bans  d'icelle,  np  porlcnint 
au  vendredi,  ne  k  quelque  antre  jour. 
ne  Jurant  les  foires ,  leur  pain  pamii  la 
1  llte  ;  maiii  le  seront  tenus  porter  au  dit 
Jour  du  Tcndrrdi,  marchi'  et  foires  fran- 
ches ,  loul  droit  au  bel  do  la  Vieille- 
Tour  ;  et ,  «'il  adrienl  qu'ils  ilt<couTreut 
leur  pain  et  le  nu'ttent  et  expmieut  en 
vente  dedans  ladite  ville,  devant  que 
d'tirc  au  bel  de  la  Vieille-Tour ,  en  ce 
es»,  le  dit  pain  ,  cbevaui  et  paniera  se- 
roul  forfaits ,  ainsi  qu'il  est  contenu  par 
les  ordonnances  de  la  ville. 

Aht.  Vil.  —  Tons  laverniers  et  hûle- 
liers  de  la  dite  ville  ne  pourront  vendre 
aucun  pain  s'il  n'est  de  la  i>leiue  moulle 
d'icelle  ville ,  et  s'il  ne  porte  te  merc  des 
diis  boulangers ,  ou  l'un  d'eux,  sur  peine 
de  Torfaiture  nu  amende. 

Art.  VIII.  —  Aucun  boulanger  ne 
pourra  ne  devra  Taire  paiu  blanc,  biset 


ce  assemblés,  seront  refus  au  «rnient 
accoulunii>,  et  paieront  vin|;l  sols  au 
roi ,  vingt  â  la  confrérie  Sainl-Honoré , 
vingt  sols  aux  gardes  ,  plus  cinq  sols  au 
tr^Kir  de  i'i^glise  ou  paroisse  oil  deinen- 
reront  les  maîtres  uù  ils  auront  apprit, 
avec  les  vineages  et  boissons  accoutn- 
mt^es,  jusqu'ila  sonimede  ceatsols. 

Aht.  Kl.—  Les  (ils  des  maîtres  seronl 
quittes  pour  servir  deui  ans,  soit  cEiO 
leur  pdre  ou  autre  ,  et ,  quand  vou- 
droiil  passer  maîtres,  ils  ne  paieroolqne 
deu\  suis  six  deniers  au  trésor  de  I*  pa- 
roisse ,  avec  les  vineages  jusque  oin- 
quanle  sots. 

Anr.  Xll.  —  Nul  valet  ne  sera  alloaA 
à  aucuns  des  maîtres  et  ouvriers  du  (Ul 
métier,  ne  pourra  laisser  sou  dit  matin» 
ne  soi  allouer  ailleurs,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  et  acconi|ili  son  service  de  tout  le 
temps  de  son  alleu. 

Art.  XIII.  —  Kul  boulanger  m 
autre  ne  pourra  cuire  ,  ne  faire  cuire, 
ne  aucunement  travailler,  ne  leolr  bou- 
tique du  métier  en  ladite  ville,  s'il  n'ett 
dumeut  pâmé  maître ,  sinon  aui  bou- 
langers demeurant  aux  maisons  noiD- 
niées  les  franches  aires  de  Sainl-Ouen  , 
ou  autres  lieux  francs,  si  aucuns  y  ca  a. 
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dtiranl  les  foires  Tranches,  à  peine  de 
forfailuro  et  d'amende. 

Art.  XVI.  —  Les  gardes  do  boulan> 
gerie  pourront  visiter  toutes  fois  qu'il 
leur  plaira,  tous  les  boulangers  de  la 
ville  et  banlieue,  pour  connaître  les  fau- 
tes et  fraudes  concernant  le  poids  et  la 
qualité  du  pain. 

Art.  XVII.  —  S'il  advenait  qu'au- 
cuns des  maîtres  du  dit  métier  allât  de 
vie  à  trépas ,  la  veuve  d'icelui  maître 
pourra  tenir  sa  boutique ,  tant  qu'elle  se 
tiendra  à  marier ,  et  non  autrement , 
pourvu  qu'elle  ait  un  valet  suflisaut. 

Art.  XVIU  et  dernier.  —  Au  dit  mé- 
tier, il  y  aura  quatre  gardes  qui  feront 
le  serment,  devant  le  vicomte  de  Rouen 
ou  son  lieutenant,  chacun  an  à  Noël, 
dont  deux  seront  chacun  an  renouvelés, 
et  deux  des  vieux  demeureront;  les- 
quels deux  nouveaux  gardes  seront  choi- 
sis et  élus  par  les  maîtres  du  dit  métier, 
ou  la  plupart  d'iceux  ,  ainsi  scroiit  re- 
nouvelés d'an  en  an. 

STATITS  * 

des  Brasseurs ,  en  1450. 

Art.  !•».  —  A  lestât  de  brasserie  de 
bière  et  ccrvoise  aura  quatre  gardes  or- 
donnés par  justice  qui  seront  changés 
chacun  an  au  terme  de  Noël ,  les- 
quels seront  institués  par  le  bailly  ou  son 
lieutenant. 

Art.  n.  —  Chacun  pourra  faire  le 
iiMStier  pour  ouvrer  bien  et  duement 
somla  Visitation  des  gardes  et  seront 
teniu,  les  apprentis,  servir  deux  ans 
avRBt  que  d'être  maistres ,  et  payeront 

*  Arcliives  municipales. 


trente  sols ,  dix  à  saint  Léonard ,  dix  au 
roi  et  dix  autres  aux  gardes. 

Art.  IIL  —  Ceux  qui  ouvriront  |>ras* 
série  paieront  trente  sols  à  laconfrairic, 
trente  au  roi  pour  la  hanse ,  trente  aux 
gardes  ;  excepté  les  fik  de  maîtres  qui 
ne  paieront  que  moitié. 

Art.  IV.  —  Nul  ne  pourra  entre- 
prendre ledit  mestier  s'il  n'est  reçu  maî- 
tre à  iceluy. 

Art.  V.  —  Nul  no  pourra  tenir  que 
ung  ouvroir  en  ladite  \ille. 

Art.  VI.  —  Les  femmes  de  maîtres 
pourront  faire  le  mestier,  sous  la  Vi- 
sitation des   gardes,  pendant  leur  ?i- 

duité. 
Art.  VII.  —  Tous  les  varlets  qui  pour 

lors  serviront  aux  mestiers ,  seront  me- 
nés à  justice  et  paieront  dix  sols  au  roi , 
dix  à  la  confraîrie  et  dix  aux  gardes. 

Art.  VIII.  —  Feront  bonne  bière  et 
et  loyalle  et  n'y  pourront  mettre  poix  , 
bays  ,  laurier ,  ne  quelque  autre  chose 
fors  seullement  le  gru  ,  l'eau  et  du  hou- 
blon en  petitte  quantité  et  feront  les 
gardes  bonne  et  due  visitacion. 

Art.  IX.  —  Les  gardes  pourront  vi- 
siter les  bières  et  cervoisesde  la  banlieue 
et  autres  lieux. 

Art.  X.  —  Nuls  ne  pourront  enton- 
ner leurs  bières  en  barils  non  jaugés  et 
seront  leurs  barils  marqués  de  leur  mar- 
que ,  à  peine  de  trente  sols  d'amende  , 
applicable  comme  dessus. 

Art.  XI.  —  Ne  pourront  entonner 
les  dictes  bières  et  cervoises  que  en  vais- 
seaux de  jauge  tenant  chacun  baril 
trente-six  gallons  à  la  mesure  d'Arqués, 
ou  en  autre  vaisseaux  à  l'équipollent  se- 
lon l'ordonnance  du  mestier. 

Art.  XII.  —  Tous  les  maîtres  et  var- 
lets feront  le  serment  de  garder  fidèle- 
ment la  dite  ordinancc. 
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A«T.  Xm.  —  Nul  brsiseiir  dc  ponm 
i-oiDincDcer  i  br«uerau  mettre  le  mut 
aujour  dedîmanche,  «mrestMdcDieu, 
Nolre-Damc  el  def  Apaitres  i  prine  de 
trente  Mb  d'uneade. 

Abt.  XIV.  —  Tous  les  malflrei  aa 
(iFTant  que  de  commencer  leun  ou- 
vrages apporleronl  au  bailtï  on  i  son 
lieutenint  leur  marque  pour  estrc  em- 
Firrinle  sur  une  peau  de  parchemin  alin 
lie  cognoislre  i  l'advenir  i  qui  appartleu- 

\bt.  XV.  —  Dechnriin  muid  cescra 
liiil  plus  grand  noml.rr  dc  linril  que  le 
rinmlirc  de  gru  qu'ils  auront  misi  niasl 
pour  porter  selon  la  lallcur  du  prix  que 
le  gru  pourra  falloir. 

Art.  XVI.  —  Lm  maislrcs  pourront 
■>  nssembler  par  cungà  de  justice  pour  les 
alTairesdc  leur  ructiipr  quand  bon  scm- 
Mcra. 

Art,  XVII.  —  Se  aucunes  cravoises 
<'laienl  IrouTdes  puantes ,  ils  seraient 
jettes  à  l'eau ,  et  s'ils  estaient  aigres  et 
sures  pourront  servir  à  nourrir  bestes  et 
ue  te^  pourront  remettre  k  mast .  sur 
peine  de  pprdrc  la  brassée  ,  ne  mernie 
les  mellrc  parraj  autre  brassfic  à  peine 


jaréei  dudit  niétier,  seront  tenues  de 
Taire  de  bonsouvrtge*  et  lojaui  el  dr 
bonne  étoffe ,  ainsi  que  lesdits  ouTnge> 
le  reqnéreroDt,  en  sorte  qu'aucun  m 
puisse  Être  trompé  ni  déco  >  el  comnK 
parl'artiolc  I"'  desinricnBsUtutidudii 
métier,  ilappartientaaidîtesmaltrestes 
la  fifon  des  chers-lrétés ,  colets,  demi- 
chains  cl  autres  besognes  aecouluméet 
pour  tiahiller  brus,  et  par  le*  articln 
deux  et  trois  la  façon  de*  oreOlères  et 
épaiiliércs  ;  en  conséquence  de  quoi,  le» 
dite*  maitreneG  ont  toujoan  bit  low 
les  ouvrages  qui  sprvent  li  la  coilTiirr 
des  nilcs  et  des  femmes  et  les  autres  or- 
nements servant  A  mellrc  sur  leim 
têtes,  sur  leurs  cous  et  sur  leurs  épanlfr 
cl  qui,  par  rhaugemcnl  de  mode  ont 
succ^é  aux  anciens.  Les  dites  maîlns 
ses  pourront  Taire  et  lendre ,  àl'eiclo- 
sioii  lie  tons  autres,  tout»  sortes  de  bnn- 
nels,  mCme  les  piqués,  loquets,  tempt^- 
les ,  commodes,  lignons,  boiirletï.  Trcin- 
leaux,  rajons.  Ters,  el  géD^ralemenl 
tout  ce  qui  concerne  la  coiffure  f^i- 
ninc  ,  en  salin,  velours,  étoffes  d'or,  Je 
soie  ou  laine,  avec  broderie  faite  sur  ]r 
doi^l  on  san«  broderie  ;  lu  tout  iah  atil 
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tes  sortes  de  personnes  tanl  de  la  ville 
que  du  dehors,  des  cheyeuz  de  toule 
longueur,  pour  employer  à  leurs  ouvra- 
ges, et  même  pourront  en  revendre  aux 
maltresses  du  dit  métier,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  du  4  mai  1686. 

Art.  III.  —  Pourront  aussi  les  dites 
maîtresses  faire  et  vendre  les  coiiTes  de 
taffetas  et  d'autres  étoffes,  colcts,  mou- 
choirs de  taffetas,  satin  ou  velours  pour 
les  femmes  seulement ,  fichus,  crémo- 
nes, palatines ,  capes,  capots,  écharpes 
avec  leurs  prétintailles,  falbalas,  chico- 
rées et  autres  ornements  de  taffetas,  sa- 
tin, velours  et  autres  étoffes,  avec  bro- 
derie sur  le  doigt  ou  sans  broderie,  de 
leur  façon,  ets*il  arrivait  quelque  chan- 
gement de  mode  dans  les  façons  des  dits 
oavrages  et  autres  appartenant  au  dit 
métier,  ou  même  changement  de  noms, 
elles  pourront  faire  tous  les  ouvrages 
qui  succéderont  et  auront  du  rapport  à 
ceux  qui  sont  compris  dans  leurs  an- 
ciens et  nouveaux  statuts. 

Art,  IV.  —  Les  dites  ouvrières  feront 
seules  les  demi-chains,  où  pendent 
les  pelotons  et  étuis  à  couteaux  et 
ciseaux,  nommés  aujourd'hui  tabliers, 
tant  unis  qu'en  chicorées ,  falbalas  [ou 
prétintailles ,  de  taffetas  satin  et  autres 
étoffes  enrichies  de  dentelles  d'or  ou 
d'argent,  soie  ou  autrement ,  qui  leur 
seront  commandés  selon  la  mode. 

Art.  V.  —  Pourront  les  dites  maî- 
trenes  border,  orner  et  enjoliver  leurs 
onvrages  avec  rubans,  guipures,  perles, 
paillettes,  or,  argent,  soie,  boutons,  bou- 
tonnièrefl  et  autrement  suivant  les  mo- 
des, ajusteront  les  dites  perles,  pierres 
et  paillettes  avec  de  bonne  et  fine  soie 
et  feront  les  dits  ouvrages  sur  le  doigt, 
sans  pouvoir  mettre  le  faux  avec  le  bon. 


ni  le  fil  avec  la  soie,  et  pourront  seules, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  parer  les 
épousées,  selon  la  sentence  du  H  dé- 
cembre 1595. 

Art.  YI.  —  Item,  les  dites  maîtresses 
feront  les  coiffes  et  loquets  à  femmes  de 
campagne,  autre  que  de  toile  et  den- 
telle de  fil,  garnies  de  dentelles,  or,  gui- 
pure de  soie,  passement,  pièces  de  de- 
vant le  corps  faites  en  carte  et  non  en 
balai  ne,  de  drap  d'or,  broderie  et  den- 
telle. 

Art.  VII.  —  Item ,  elles  pourront 
avoir  chez  elles  des  taffetas  de  toutes 
1  couleurs  en  pièces ,  pourvu  qu'elles 
n'aient  tête  et  queue,  gaze  en  or  et 
soie,  crépoudailles,  pour  faire  leurs  ou- 
vrages de  coiff'es,  capes,  capots,  échar- 
pes, mazarines,  mouchoirs ,  fichus,  cré- 
mones, palatines  ,  tahliers  ,  et  autres, 
sans  en  pouvoir  débiter  à  l'aune  et  re- 
vendre en  pièce:  pourront  enjoliver 
leurs  ouvrages  de  toutes  couleurs , 
comme  aussi  pourront  avoir  chez  elles 
pour  leurs  bonnets,  toutes  étoffes  d'or, 
argent,  soie,  velours  pu  laine. 

Art.  VIII.  —  Item,  feront  les  cou- 
vertures d'heures  et  autres  livres ,  bien 
bâties,  bien  cirées  et  bien  recueillies  en- 
semble, brodées,  étoffées  bien  et  dû- 
ment, sans  mêler  d'or  de  deux  sortes, 
feront  aussi  les  tirans  ,  cordons  et  sacs  à 
livres. 

Art.  IX.  —  Item ,  pourront  aussi 
couvrir  ongles  à  butor  au  point  d'ai- 
guiUe,  d'or,  d'argent,  de  soie,  tdoors 
ou  drap,  parce  que  les  dits  ongles  seront 
bien  et  dûment  parés  et  cirés  avant  que 
de  les  couvrir  et  enrichir  pour  l'orne- 
ment des  brus  et  autres. 

Art.  X.  —  Item ,  pourront  les  dites 
maîtresses,  seules,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  broder  toutes  sortes  d'ouvrages 


^iM'c  ua  pclil  mi^ltor  ,  anci^iincnicnl 
(luniliuS  UïcIIp,  Pl  broder  sur  le  doigt  el 
à  la  main  toutes  sortes  d'ëloftcs. 

Aht.  XI.  —  Ilem.  pourront  \ei  ditM 
maitresscs  faire  et  eujuliicr  Uens  i  cba- 
|icnui,  de  quelque  soila  qu'ils  «oient  ; 
Ui'roiiK  aux  cha|>cliers  de  1m  liroder 
eiii-mënies ,  ni  les  faire  broder  par 
leurs  femmes,  enfants  ou  domeitiqui>s. 
cl  scroDiauui  tenus  les  diU  cliapeliere 
]>3iller  aux  brodeuses  ua  lavellE,  leurs 
i'1ia|ieani  Jttnrder  et  garnir  des  roifTes 
cl  bandes  ,  parce  que  ni^aomoiDS  iU 
puurronl  les  border  cl  garnir  eux-mA- 
nies.  on  les  fairti  border  el  garnir  |iar 
leurs  Tommes,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
l'orli  par  un  arriM  de  1669, 

Art.  XII.  —  llem,  pourront  faire  et 
veudre  bourlets,  carapous  ,  loques  de 
ville,  bonnets  d'bommes,  femmes  el  eu- 
fanls,  de  drap  d'or  au  d'argent.  Teluurs, 
éloffes  de  soie,  Uioe,  toile  riréo  ou  non 
cir^e,  bonnets  d'ecclésiaiiliques  et  de 
gens  de  Joslicc.  mortiers  de  pri^sidonls, 
froiitcaui,  bouises  à  cheveux,  cravates 
de  taffetas  el  aulreséloffcs,  défenses  aui 
merciers  d'eu  faire  ni  faire  fabriquer 
que  par  les  broderesses,  lesquelles  fe- 


fairc  Ie4  iKiniicIs  en  tout  Kciiru.  bîiiïi 
qu'il  eil  portii  |iBr  l'arrOl  du  Paclenionl 
du  1:1  décembre  lUTO. 

Aht.  XIV.  —  /Wm  ,  pourront  faire 
pendants  à  clefs,  i  couteaux,  en  or.  ar- 
gcnt,  soie  nu  111,  le  toni  fait  i  la  main. 

Art.  XV.  —  llem.  (lourront  faire 
sentiers  à  tous  livres,  soit  dur  ou  d'ar- 
gent, soie  ou  m.  sans  mfler  ensemble 

Abt.  XVI.  —  item,  [lourronl  faire 
chapeaux  de  soie,  touITeaux ,  Icmplel- 
les  de  toute  tnanif^re,  bouquets  de  faus- 
ses fleurs,  le  tout  i  la  main. 

Art.  XVII.  —  Iltm,  pourront  tra- 
vailler en  bautc-lisie,  bien  et  dûment. 
de  liou  or  el  de  bonne  soie ,  ainsi  qa'll 
appartient  et  que  l'ouvrage  le  requ^rera 
sans  mélange  de  111,  et  même  trovaillc- 


r  le 
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Art.  XVIII.  —  lum,  feront  loates 
sortes  de  houpes  el  aigrclles,  Uni  à  sa- 
lade qu'en  casque,  bonnets,  chapeaux 
de  cardinaux,  lances,  harnois,  le  lont  de 
aid'or,  désole,  de  plumes,  fil  etlaine. 

Aht.  XIX.  —  Item,  pourront  les  dite* 
maîtresses  seules  cl  i  l'exclusion  de  tous 
sortes  de 
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Cl  potirroul  seules  border  les  souliers 
faits  par  les  cordonniers,  suivant  les 
sentences  de  1668  et  de  1670,  sans  que 
le  tout  puisse  préjudicier  aux  merciers. 

Art.  XX.  —  Item,  pourront  faire 
bourses  et  éguilliércs  à  douzaine  ou  au- 
trement, soit  de  bon  velours,  satin,  ca- 
melot ou  autre  drap  de  laine  d'écarlate 
et  autres  sortes  d'étoffes,  pendants  dou- 
bles, boursettes  d'or,  éguillières  bordées 
par  les  gueules  et  non  autrement ,  et  si 
tout  n'est  bien  conditionné,  les  gardes  le 
saisiront  en  prononçant  contre  la  délin- 
quante une  amende  dont  un  tiers  aux 
gardes ,  un  tiers  au  roi  et  un  tiers  à  la 
confrérie  de  Notre  -  Dame-de- Rccou- 
Trance,  fondée  en  l'église  des  Garnies. 

Aet.  XXI.  —  Item,  pourront  les  dites 
maîtresses  faire  bourses  et  éguilliéres  à 
douzaine  et  autrement,  de  taffetas 
vieux  ou  neuf,  de  tous  draps  do  soie 
éportés  ou  draps  de  laine,  cl  pourront 
être  étoffées  de  fll  d'or  ou  autre  fil  et 
liooppes  de  capiton  ,  et  ne  pourront 
faire  houppes  qu'il  n'y  ail  fraise  faite  à 
réguille  et  pourront  mettre  aux  dits  ou- 
Traces  faits  de  vieux  taffetas  ou  de 
▼ienz  drap,  si  bon  leur  semble,  des  pen- 
dants et  rubans. 

Art.  XXII.  —  Aucunes  des  dites 
maîtresses  ne  pourront  aller  travailler 
chez  attcnqes  personnes  qui  no  soient 
du  dit  métier  ,  sous  peine  de  perdre 
leur  maîtrise  et  de  trente  sols  d'amende 
pourront  néanmoins  aller  travailler 
chez  les  chapeliers,  aux  termes  et  con- 
ditions portées  dans  l'arrêt  du  Parle- 
ment, en  1690. 

Art.  XXm.  — •  Item,  aucunes  ou< 
vrières  ayant  été  autrefois  d'autre  mé- 
tier et  serment,  ne  pourront  travailler 
du  dit  état  de  brodeuse,  sans  prêter  ser- 
ment, ne  pourront  travailler  du  dit  état 


de  brodeuse,  sans  prêter  seimcnt  et  ne 
pourront  travailler  du  dit  métier,  si  préa- 
lablement elles  ne  cessent  de  travailler 
des  autres  métiers,  sur  peine  d'être  pri- 
yc^es  à  toujours  du  dit  état  de  brodeuse, 
et  avant  que  d'être  reçues  au  serment 
feront  six  chefs-d'œuvre  au  choix  des 
gardes,  lesquels  chefs-d'œuvre  seront 
taillés  et  faits  par  l'ouvrière  à  la  cham- 
bre du  métier. 

Art.  XXIV.  — Item,  si  aucunes  fem* 
.mes  ou  filles,  venant  du  dehors,  veulent 
travailler  du  dit  état,  à  Rouen,  faire  le 
pourront ,  après  avoir  fait  chef-d'œuvre 
cl  prêté  serment  en  justice,  et  payeront 
double  hanse  au  roi ,  vingt  sols  aux  gar- 
des, dix  sols  à  la  confrérie. 

Art.  XXY.  —  Chaque  maltresse  ne 
pourra  avoir  qu'une  apprentisse ,  et  s'il 
arrive  qu'il  y  ait  deux  maîtresses  dans 
la  même  maison  du  dit  état,  elles  n'en 
pourront  avoir  qu'une,  et  n'en  pourront 
avoir  aucune,  si  elles  n'ont  actuellement 
boutique  ouverte.  L'apprenlisse  servira 
trois  ans  chez  sa  maîtresse  où  elle  sera 
nourrie,  couchée,  levée  et  blanchie;  si 
elle  quitte  sa  maîtresse  sans  cause  juste, 
sera  condamnée  à  la  dédommager,  sera 
privée  de  la  jurande ,  selon  la  senlencc 
du  14  juillet  1638. 

Art.  XXVI.  —  Item,  nulle  maltresse 
ne  pourra  prendre  ni  soustraire  l'ap- 
prenlisse d'une  autre. 

Art.  XXVII.  —  L'apprenlisse  qui 
aura  dûment  fait  son  temps,  sera  reçue 
à  la  maîtrise  après  chef-d'œuvre  et 
payera  vingt  sols  au  roi,  dix  sols  aux 
gardes,  cinq  sols  à  la  dite  confrérie,  et 
est  entendu  que  si  les  gardes  donnaient 
un  chef-d'ceuvre  trop  difficile  ou  le  re- 
fusaient injustement,  justice  pourra  y 
pourvoir. 

Art.  XXVIII.  —  Item,  si  quelque  ap- 


lircnliiw  oil  parlie  de  chtv 
ssus  l'avoir  paji^e  ou  Kan.t  atoir  achevé 
son  temps ,  elle  np  [lourra  Cire  reçup 
■naltrease,  qii'pjli!   n'ail    lalisfail  i  e^s 

Aar.  XXIX  et  dernier.  —  Hem,  il  y 
aiirn  quatre  gardes  juri^ej  inaHr«M<« , 
l'iucs  cbaqtic  an.  le  35  janvier;  dpux 
gardet  Jb  l'aDiiûe  prën^dcnb?  rpsteronl, 
seloH  l'usage.  On  leur  fera  Iwturp  des 
'•lalula ,  afin  qu'ellec  ne  puitaenl  en 
ignorer. 

STATUTS  * 

de*  Oardieri,  en  ISAT. 

y^ 

AiiT.  I".  —  Les  ouvriers  du  meHier 
de  carderie  ne  pourront  ouvrer  en  vieil 
fiisl  n^paré  .  p<nir  ïeelui  rpfi'ndrc  ;  mais 
niellroal  en  leur  auiele  bon  cuir  ot  suffi- 
sanC.el  Imeardeï  ritetécs  en  <!uir,  dr 
qi)f>;  In  dite  aisictc  sera  ,  et  qui  fern  le 
cniitrairc,  les  cardes  ainsi  i^itRS  seront 


\bt.  II.  —  Nul  ntalstre 
>ieilllliaTPcneuf,  ne  nue r  avec  vieil  , 

mais  fera  bon  iiuvrage  ,  juste  et  lojal  ; 


\nT.  V.  —  Tons  reulï  du  dict  ni« 
lier,  qui  liieu  et  lojaiiinertl  wnroni  fairr 
eardca ,  les  pourrant  fairv,  puurvrii 
qn'ils  aient  éU.  apprentis  par  le  tem|i» 
dessus  dit.  et  fait  sermenl. 


.  VI. 


Nul 


m  Disant  dr 


tenir  apprenti  .  se  il 

le  tenir  cootinuelment  A  Min  pain  el  a 

son  pot  pendant  le  dit  temps. 

Abt.  TII.  —  Chacun  qui  lievera  ledit 
nieslïer  paiera  pour  lianse  quiraute  Mb 
loaroois:  les  Dis  de  mallres  senlemeul 

AUT.  VIII.  -  Aucun  maitre  ne  au(rt 
ne  pourra  marquer  Kon  rpUTre  qu'à  mw 
marque ,  ne  Taire  faiilse  man|uc ,  ne  nal 
eoutrefaire .  ji  peine  de  quiraute  sob 
d'amende. 

Art.  IX.  —  Nul  maître  ne  poiins 
mettre  en  œuvre  nuenu  ipprpnti .  jiu 
qncs  à  ee  qu'il  soil  qiiilti^  de  son  maître 
et  parachevé  son  temps  ;  qui  fera  leeoa- 
traire  paiera  quarante  sols  d'amende. 

AtiT.  X.  —  Aucun  ne  pourra  Œiirrer 
du  dit  mestior  ti  n'est  A  la  clarté  du  jour, 
neârcsicfestabic.  au  samedi  après  oonr. 
ans  huit  jourade  .Noël,  ans  huit  jmmdr 
PAques  et  de  Pentheeonsle  ,  ne  austrr 
vigile   de  l'esté  soleinnelle  ,  i  prine  if 
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pourra  plus  ouvrer,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Abt.  X11I.  —  Nul  ouvrier  ne  pourra 
vendre  ne  marchander  de  vieilles  cardes, 
si  elles  ne  sont  bonnes  et  souflisantes , 
et  qu'ils  soient  rivetées  de  vieil  cuir  sem- 
blable, sans  mettre  nuef,  à  peine  d'eslre 
les  dites  cardes ,  arses ,  comme  il  a  616  de 
tout  temps  accouslumé  ,  le  samedi  avant 
Noël ,  à  la  Vieille-Tour. 

A»T.  XIV.  —  Nul  maître  ne  pourra 
mettre  en  œuvre  aucun  apprenti ,  cl  nul 
apprenti  ne  |M>urra  eslre  juré  maître ,  se 
n'est  en  la  présence  des  ç^arde.s  ,  devant 
le  bailly  ou  son  lieutenant. 

Akt.XV.  —  Pour  le  bien  et  utilité  de 
la  cbofle  publique  et  avoir  congnoissance 
dea  choses  dessus  dites ,  seront  esleus  par 
le  conseil  du  roestier,  quatre  preudomes 
bons  et  loyaux,  au  terme  de  Noël,  qui 
prêteront  serment  devant  le  bailly,  de 
faire  loyaument  observer  les  statuts. 

Abt.  XVI  et  dernier.  —  Tout  ouvrage 
q«i ,  par  lesdiz  gardes  sera  trouvé  eslre 
faulx,  sera  ars  et  traiclié  à  amende. 

STATUTS  * 

des  Garliers ,    Feoilletiers  ,  Doiiu« 
notiers,  en  nUi. 

Art.  l^.  -—  Il  y  aura  dans  le  dit  mé- 
tier trois  gardes ,  dont  deux  seront  élus 
tons  les  ans  à  l'assemblée  qui  sera  faite 
la  Teille  du  premier  jour  de  l'an  ,  sça- 
toir  :  un  pour  ancien  ,  qui  aura  déjà  été 
Jbane ,  et  Tautre  pour  jeune ,  lesqueb 
IbroDt  avec  celui  de  l'année  précédente , 
qui  demeurera  second  garde,  le  dit  nom- 
bre de  trois. 

*  jlrchives  de  la  Chambre  de  Commerce. 


Art.  II.  —  Les  dits  gardes,  après  ser- 
ment prêté  devant  lo  lieutenant  de  po- 
lice ,  seront  tenus  de  faire  toutes  visi- 
ta lions  nécessaires  chez  les  mattras 
particuliers,  des  ouvrages  qu'ib  feront 
fabriquer,  tant  en  cartes  à  jouer  de  quel- 
ques sortes  que  ce  puisse  être ,  cartons  , 
feuillets  que  dominos. 

Art.  III.  —  Seront  tenus,  les  dits 
gardes,  de  se  trouver  à  la  halle  ,  selon  le 
règlement  de  1636,  les  mardi,  jeudi  et 
samedi ,  de  huit  heures  à  midi ,  pour  y 
être  préseuls  aux  visites  que  les  gardes 
papetiers  y  doivent  faire  en  présence  des 
gardes  imprimeurs-libraires,  ainsi  que 
de  visiter  et  marquer  tout  le  papier  qui 
sera  enlevé  de  la  dite  ville ,  on  qui  y 
viendra  de  hors  pour  passer  debout,  sans 
que ,  pour  les  dites  visites  ,  ils  puissent 
exiger  aucun  salaire  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Art.  1  V.^Nul,  s'il  n'est  flis  de  maître, 
ne  pourra  être  reçu  à  la  maîtrise  du  dit 
métier,  s'il  n'a  été  aprentif  sous  un  des 
maîtres ,  par  le  temps  et  espace  de  qua- 
tre années  entières,  à  commencer  du 
jour  qu'il  aura  été  conduit  au  serment , 
après  lesquelles  le  dit  aprentif  aura  en- 
core servi  trois  ans  les  maîtres  eu  qualité 
de  compagnon  ,  en  le  payant  raisonna- 
blement de  son  service. 

Art.  V.  —  Après  le  dit  temps  passé , 
seront  tenus,  lesdits  gardes,  avant  de 
bailler  chef-d'œuvre  à  l'aspirant ,  s'en- 
quérir soigneusement  de  sa  vie  et  mceurs 
chez  les  maîtres  qu'il  aura  servi ,  pour, 
suivant  le  rapport  qu'ils  en  feront  à  l'as- 
semblée des  maîtres,  lui  être  accordé  ou 
refusé  le  dit  chef-d'œuvre ,  consistant  à 
faire  une  demie  grosse  de  cartes  fines , 
lequel  chef-d'œuvre  le  dit  aspirant  sera 
tenu  de  faire  en  la  maison  d'un  des  gar- 
des ,  en  leurs  présences ,  et  de  deux  mal- 


lrt>s  [lOiirCP  noiunii^s,  ft  icclul  taitiera 
l'oucluit  m  sermciil. 

AnT.  VI.  —  Nul  ne  ponira  Irnir  bon- 
liqup  ai  travnilter  du  dit  mëlicr  s'il  n'a 
pritù  scmicul  dcTini  le  juge,  ét6)iu- 
liluË  maftro  en  la  forme  susdite,  et  k- 
roDl  IcnuK ,  too)  ceui  ijni  seront  recai , 
rail  romrae  fils  de  mnitre  ,  soU  rommc 
ayaal  Tait  rhef-d'oeuvro ,  ]ia;Gr  dii  mis 
pour  le  droit  de  hanse. 

Abt.  VII.  —  Sera  Icmi,  rehii  qui  vou- 
dra travailler  du  ilit  métier,  prendre  une 
marque  particulièrecl  différente  de  celle 
des  autrei  maîtres,  pour  la  faire  impri- 
mer sur  les  enveloppei  de  ie»  marcban- 
diMS,  laquelle mariinesera  préicnti^e par 
les  (tardes  k  l'assemblée  des  mattrei .  et 
enniiteempreinlesurle  tableau  général. 

Aut. Vni.  —  Pourront,  les  maîtres 
du  dit  métier,  remettre  en  œurrc  tout 
papier,  en  Taillant  bon  cl  loyal  (ilivratie 


i  dm 


□  les 


maltresses,  par  la  différence  dM  enve- 
loppes, sur  laquelle  ils  seront  tenus  met- 
Irc  lenr  nora  et  surnom ,  ainsi  qne  la  rue 
de  la  dite  Tille  dans  lac|uelte  ils  di'raeu- 

Art.  IX.  —  Toutes  cartes  de  mautaiso 

i|iialitii,  falsiflées,  mélangées  oi 


ayeiil  servi .  ni  icclles  exposer  en  vente, 
i  peine  de  conflwnlion  et  de  lellf 
amende  qu'il  plairai  juslice. 

Abt.  Xn.  —  Pourront,  les  mattreM du 
dit  métier,  i  l'instar  dosmaltre»  de  Paris, 
arheleret  vendre  toutes  sortes  de  papier 
en  gros  ou  ou  détail ,  sans  que ,  cepen- 
dant .  auruns  puissent  en  faire  énarre- 

Art.  Xlll.  —  Nul  maître  ne  ponm 
avoir  qu'un  apprenti ,  pourra ,  cepen- 
danl ,  avoir,  en  outre,  un  répourvu  .  nn 
fiLide  maiire  et  une  fille  de  maître, 
pour  leur  apprendre  le  métier. 

Art.  XIV.  —  Les  fils  de  maîtres  ir- 
Toat  reçus  sans  chef-d'œuvre  et  sans  ip- 
prentissage ,  et  les  vcuTes  de  maltm 
jouiront  des  pritiléeesel  prérogatives  d? 
leurs  maris ,  pourront  travailler,  avoir 
un  apprenti  ,  tenir  boutique  ,  mais  sen- 
lement  tant  qu'elles  resteront  en  vi- 
duilé. 

Anr.  XV.  —  Les  Olles  de  maîtres . 
quoique  mariées  h  persoiines  qui  ne  se- 
ront du  dit  métier,  pourront,  cependant, 
travailler  chez  les  maîtres  comme  com- 

Art.  XVI.  —  Tous  compagnons  se- 
dc  travailler  seulement  |kiut 


STATUTS  - 

du  Cbandelierc,  rédigé*  ■ 

&^ 
l'ilpsl  oTdonn(i  que  tous  ccd»  qt.i 
feronl  rhandclln^in  Indjic  ïiJle,  mctlenl 
Mlamechpdpuirils  de  colonel  tm  (il 
*>  M„gP  (.j,  j.-,  ,„(,i„  jrp .  et  la  |,l„s  g,o^ 
M"  à  niCche  à  la  raluo,  cl  la  ehandellc 
qai  sera  contraire ,  sera  prise 
Bamcel apportée  iij„stjce  rommefori 
ftilc ,  OH  amende  telle  comme  le  maire 
"'en'»  qu'il  appartiendra. 

Ilem .  si  les  gardes  lienneut  aucun  qui 
pèse  deux  livres  ou  audessous  ,  à  poids 
qninesoit  bon, juste  cl  lojal.  tant  le 
JnemipoidsqMeia  lirrecnUfrc  .  lesdiis 
«ardeawmnKi^nNsdi^preodre  les  poids 
qu'illroi.ïeronlaulresque  boDS,  elles 
apporteront  -mi  maire,  pour  en  faire 
telle  punition  commo  au  cas  appartien- 
dra. 

Ami ,  que  tous  les  maîtres  dudil  mtf- 
lier  seront  tenus  de  faire  bonne  cban- 
deUc et  lojale  .  sans  y  nieltre  sieu  dS- 
pargoe. 

Ittm,  que  nul  ne  pourra  leyer  ledil 
mÉlierc,  laiJiUïilIe  ,  devant  <|u'il aura 
feu  et  accompli  le  service  des  quatre  ans 
dessusditicn  la  ville ,  ou  en  ville  de  loi. 
*>iil  J]  sera  tenu  euseigi.er  duemeut , 
*£lueplailaiimairoelàionconsi'iiaen 
fttregrAce  iaucunspourcerUinc  cause, 
et  Mfont  tenus  ceni  qui  voudronl  lever 
méUerenladae-iaie  yuand  ils auron 
failli  arcoiiiplltedi  )>crvicc,  tenus  faire 
Iciermcnldefairebonneel  loyale  œu- 
Tre.ielon  celle  prfst■lll(^  ordonnance, 
et  enrôlé*  aux  rolos  de  l.i  Tille ,  en  la 
présence  des  gardesou  deui  d'iceui ,  et 
pa; era  dorénaient  chacun  qui   voudra 

'  BniHolb^ue  publique. 
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lever  ledit  meiler  en  ladite  T.1le ,  *lngt 
sols  de  hanse  à  Icellc  viHc ,  eiccplé  Ih 
hln»  """^  '^'  ""^  "^^  '^*'"'  qoedemi 
Ittm.  tous  les  valeU  apprentis  dndll 
"'*'*^**™"'l-'>""-''in'wn,cnldevant 
lo  clerc  de  la  ville  dedans  huit  jour, 
après  eoquils  sont  alouet  de  ùire  et 
servir  leur  u.aî,reI,ic««.Io,aumenl,M 
ne  pourra  nul  homme  du  di-liors  vendre 
chandelle  en  ladite  ville ,  au  poids  de  la 
VicomW .  en  la  manière  ancienne  et  ac- 
coutumée, et  seront  tenus  tous  ceui  qui 
'oiHlronl  Œuvrerdudit  mélier   jurer  et 
(farder  celte  priiscnle  ordonnance  bien 
et  loyaumeut  .et  y  au  raqua  Ire  gardes 
qui  chacun  an  se  Temucni  à  Noiil ,  et 
■l'irera  celle  ordonnance  tant  commo 
Il  plaira,  ou  au  maire  et  pain,  qui 
pour  le  temps  seront   lesquels  la  ponr- 
Toni|.r<iJireou,imeniserpour]el>ienijt 
proBi  commun,  toutefois  qu'il  hnr 
plaira.  En  témoins  de  ceoi,  nousiTons 
mis  à  ces  Icitves  \v  sel  de  ladite  mairie, 
qui  niro.,r  laUcs  lo  deniième  jour  do 
mars,  l'an  de  ETâce  1360. 

Aucune  addition  ,  correction  ou 
auEnienlalion  oayanl  été  mises  en 
le«HM  ordonnance,  cl  depuis  ieelui 
icmp»  .  la  maT.irrc  d'teuvrer  en  Ieelui 
métier  en  plusieurs  choses  touchant 
iMlni ,  éUnt  changées  el  mues  aMres 
qn'Hlesnélaienlpourtelempsqnieello 
ordonnance  dessus  iranscrile  fut  faite, 
pourccquemoalldo  fraude,  incon- 
»enans  el  dommages ,  pourraient  adve- 
nir eUuliicn  ne,,  iidijon^gn  Jour  contre 
"e  Lira  de  la  -chose  publique  pour  les 
usïnsttuïrpsqnelonfailaiidir  métier 
I  qui  est  chose  moult  préjudiciabte  a<i 
commun  el  bahiunli  de  ladite  ville , 
parce  que  bonnement  nul  ni  nulle  k 
pourrait  gouverner  sans  avoir  de  l'ou- 
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^i  ne  feront  point  de  hanse ,  ne  paye- 
ront que  demie  hanse ,  et  que  deux  sols 
six  deniers  pour  les  gardes. 

Item,  et  ne  pourra  nul  homme  de  de- 
hon  vendre  chandelle  en  la  dite  ville  et 
banlieue ,  sous  en  l'hôtel  de  la  vicomte 
de  Teau ,  et  qui  sera  pesé  au  poids  d'i- 
ceDe  vicomte ,  comme  l'on  a  accoutumé 
faire  anciennement  ;  et ,  s'il  est  fait  le 
eontraire,  icelle  chandelle  sera  forfaite 
el  vendue  au  proGl  du  roi ,  si  elle  est 
^  Imime ,  ou,  si  elle  est  trouvée  mauvaise 
.  par  le  rapport  des  dits  gardes ,  elle  sera 
Tendne  par  iceulx  gardes  «  aux  dépens 
i  de  cdal  snr  qui  elle  est  trouvée ,  et  le 
[  ^^tf/ea  vendu  au  profit  du  roi ,  de  dix  sols 
d'amende  an  roi  notre  sire. 
,  Jlnn,  que  nul  ne  pourra  peser  chan- 
drïle»  si  ee  n*est  en  balance  perchée  en- 
tre taie  et  langue ,  et  celui  sur  qui  Ton 
InMivera  balances,  au  contraire,  qui  se- 
mt  perchées  par  mi-banc ,  ou  qui  ne 
refendront  à  Juste  poids ,  elles  seront 
portées  à  justice  par  les  dits  gardes ,  et 
dépediées  en  la  présence  des  dits  gardes, 
eisi  payera  celui  qui  elles  seront  trouvées, 
dix  S(ds  tournois  d'amende  au  roi  notre 
sire ,  et  cinq  sols  tournois  aux  gardes. 

hmn,  et  si  aucun  maître  du  dit  métier 
diait  de  vie  à  trépas  avant  sa  femme , 
la  dite  femme  pourra  oeuvrer  du  dit 
,  tant  comme  elle  tiendra  de 
;  si  elle  ne  se  marie  à  homme  qui 
soit  de  la  firanchise  du  dit  métier  ;  et  si 
SOB  Mi  mari  avait  eu  apprentif  deux  ans 
■«-derantdeson  trépassement ,  qui  con- 
y— aBement  eût  été  au  dit  métier,  elle 
lepOBiFa  tenir  jusqu'à  ce  qn'il  ait  fait  son 
dtt  iflnrlee  et  appris  le  dit  métier ,  si  tant 
kféBfb  finune  se  tenait  de  marier,  et  si 
dlton  narie  à  nn  homme  qui  ne  soit  pas 
èiMBiétier,  avant  que  le  dit  apprentif 
aM  ftHiOB  dit  service ,  elle  ne  le  pourra 


plus  tenir  après;  mais  sera  forclose  et 
déboutée  du  dit  métier,  et  n'en  pourra 
plus  faire  ;  et ,  si  elle  est  trouvée  lUsani 
le  contraire,  elle  l'amendera  de  quarante 
sols  tournois,  et  seront,  les  denlen ,  ap- 
portés au  dit  métier,  et  que  elle  fera 
depuis,  et  que  exposera  en  vente  forfaite 
et  vendue  par  lesdits  gardes  au  profit  du 
roi ,  et  parfera  le  dit  apprentif  son  ser- 
vice avec  un  autre  ouvrier  du  dit  métier, 
et  si  le  dit  apprentif  n'a  demeuré  le 
terme  de  deux  ans  avec  son  dit  maître 
avant  son  trépassement ,  la  dite  veuve  ne 
le  pourra  tenir  comme  dit  est. 

Item,  et  ne  pourra  nul  du  dit  métier, 
avoir  qu'un  alloué  et  un  apprentif,  lequel 
apprentif  sera  tenu  servir  quatre  ans , 
comme  dit  est  ;  et  s'il  advenait  que ,  par 
ignorance  ou  autrement,  ledit  apprentif 
s'en  allât  d'avec  son  dit  maître  sans  congé 
de  justice  ni  des  gardes,  son  dit  maître 
sera  tenu  attendre  tout  le  dit  terme  de 
quatre  ans  durant ,  sans  avoir  autre  ap- 
prentif; et  si  le  dit  apprentif  revenait 
avant  le  dit  terme  de  quatre  ans  passé, 
son  dit  maître  le  sera  tenu  le  recevoir  et 
lui  apprendre  son  dit  métier,  pourvu 
qu'il  se  submette  restorer  son  dit  maître 
de  tant  de  temps  qu'il  aura  failli  ;  et  si 
rendra  à  son  dit  maître  le  dommage  qu'il 
aura  eu  par  son  partement,  au  regard 
des  dits  gardes  ;  et  s'il  ne  revenait  de 
dans  le  terme  de  quatre  ans,  son  dit 
maître  en  pourra  avoir  un  autre  sans 
préjudice ,  et  si  sera  le  dit  varlet  débouté 
et  forclos  du  dit  métier,  et  ne  pourra  plus 
OBuvrer  d'icelui  s'il  ne  recommence  à 
servir  tout  de  nouvel  et  (aire  nopvel 
serment. 

Item,  et  s'il  advenait  qu'aucun  eût  à 
son  hôtel  varlet  ou  chambrière  qui  ne 
fût  du  dit  serment ,  et  à  qui  l'on  fit  ceu- 
vrer  du  dit  métier  en  quelque  matière 


c|iie  ce  soil ,  le  mailrc  payera  dii  *olt  a» 
rui  el  cinqiiaDte  soh  aui  eardfs  pour 
amende,   rliacune    fois    que   tromé  j 

llem.el  pour  iiarderet  TÎaiter icclui 
in<>lier,  il  ;  aura  quatre  gardes,  dont 
l'on  Atera  chacun  an  deni ,  au  terme  de 
Noël ,  et  en  mettra  deux  noureani ,  qui 
seront  choisis  et  i^tus  par  le)  gardes  et 
compagnons-ouiriers  du  dit  mtHier,  tcs- 
qucls  nouTeini  Teroul  serment  deiaut 
la  dite  justice  de  biEnlo.vaument  garder 
l'ordonnaDce  du  dit  niélier,  p.t  apporte- 
ront i  justice  toute»  les  fautes  qu'ils 
troureront  au  dit  métier,  tout  lejqoets 
gardes  pourront  aller  visiter  par  toute 
la  dite  Tille  et  banlieue  de  voir  s'ils  ne 
trouTETODl  aucune  faute  ou  mauvaise 
œufre ,  et  seront  ieeui  gardes  crus  par 
leurs  serments  des  fautes  qu'ils  trou- 
veroDl  an  dit  métier ,  et  qu'ils  appor- 
teront i  justice,  et  pourront  iceni  gaf' 
des  parler  leurs  poids  et  balances  avec 
coi  pour  visiter  les  poids,  balances  et 
cbandellcs  du  dit  métier:  et  s'il  td venait, 
aucun  garde  du  dit  métier  filt  sommé 
par  ses  compagnons  gardes  arec  lui , 
d'aller  en  sa  Visitation  dudit  métier,  en 
t  banlieue ,  et  s'il  en  étai 


vingt  sols  (l'amende  au  roi  et  riitq  soU 
aux  gardes. 

llem  ,  que  nul  ne  pourra  fondre  àeo 
en  crcton  ,  si  ce  n'est  en  blanc ,  eirep- 
ter  depuis  l'heure  du  couvre-feu  jusqu  1 
lesquelles  à  la  mére-Uieu .  et  qni  fera  te 
' ,  il  l'amendera  de  cinq  sols  au 


Item .  s'il  advenait  qu'il  passât  idcdd 
varlel  étrange  par  la  dite  ville ,  qui  fui 
du  dit  métier,  qu'il  demanda  à  ea*Der, 
l'on  le  pourra  mettre  en  besof^e  hnil 
jours  et  non  plus,  si  ce  n'est  par  le  conK 
des  gardes ,  et  ne  pourront ,  ceux  dn  dit 
métier  plus  avant  tenir  en  besogne,  sil 
ne  montre  duement  h  qat  et  où  il  a  ap- 
pris le  dit  métier  en  ville  de  loj,  et  qui 
en  se  méprendra ,  il  l'amendera  de  vin^ 
sols  an  roi ,  et  cinq  sols  aux  gardes. 

7(ent .  et  ne  pourra  nul  leurrer  dudil 
métier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  tou- 
tes les  solemnités  et  devoir*  apparte- 
nant audit  métier,  comme  il  est  accou- 
tumé faire. 

/fein.  et  pour  ce  qu'ancnni  du  dit 
métier  se  pourraient  relairc  et  tapir  ^alu 
aucunes  juridictions  ou  justices  quiami 
dedans  ladite  ville  et  banlieue  des  lii>- 
ardO-S  pourront .  par  l'aiTlotili' 
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d*entre  ealx  saffisaots  et  convenables , 
qni  prendront  garde  par  les  changes 
de  la  ville  de  Rouen ,  que  nulz  ne  puis- 
sent prendre,  mettre,  ne  allouer,  ne 
donner  cours  à  aucunes  monnaies ,  tant 
d'or  comme  d'argent,    pour  quelque 
pris  ne  par  quelque  manière  que   ce 
soit,  se  ce  ne  sont  celles  auxquelles  le 
roi  a  donné  cours  par  ses  ordonnances , 
et  se  aucun  desdits  changeurs  estait 
Irouvé  prenant ,  mettant   ou  allouant 
aucunes  monnaies  deffendues,  les  quatre 
gardes ,  on  trois ,  ou  deux  d'icculx ,  la 
prendront  et  enverront   à  l'Ostel  des 
Monnaies  pour  y  estre  confisquée  et  lui 
pourront  deffendre  le  change  par  ung 
an  et  ung  Jour  et  lui  faire  amender 
,  selon  la  qualité  du  meffait ,  au  tax  et 
constrentes  de  gardes  de  nostre  monnaie 
de  Rouen. 

Art.  n.  —  Les  dits  gardes ,  ou  l'un 
d'eulx ,  pourront  aller  par  les  changes 
et  garder  partout  où  il  leur  plaira ,  tant 
en  coffres  et  en  besaces  comme  autre- 
ment ,  se  ilz  trouveront  aucunes  mon- 
naies deffendues  et  porter  à  la  monnaie , 
celles  qu'ils  y  trouveront. 

Art.  m.  —  Se  aucuns  changeurs  de 
la  dite  ville  ou  d'ailleurs ,  ou  autres 
gens  qnels  qu'ils  soient,  portent  au- 
cunes monnaies  deffendues  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  pour  changer  et  tenir  son  change, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  en  la  dite 
Tille ,  ou  dehors ,  ou  pays  d'environ , 
let^ts  gardes  ou  l'un  d'eulx ,  la  pour- 
ront prendre  et  confisquer  au  profit  du 
roi,  en  prenant  d'icelles  forfaitures, 
potnr  leurs  peines  et  saDaire ,  la  quarte 
partie. 

Art.  IY .»  Anx  Jours  qui  sont  accons- 
tmnés  de  fester ,  il  y  aura  seulement 
deux  changes  ooTerts:  l'un  pour  les 
grans  changes ,  l'autre  pour  les  petiz  ; 


lesquels  petîx  changes  seront  ordcanex 
pour  ce  jour  à  faire  ledit  fait  de  diange, 
en  une  fenestre  de  grant  change ,  la- 
quelle sera  baillée  par  lesdits  gardes  à 
chascun  changeur  par  droit  d'ordre. 

STATUTS  * 

des  CShapeliert  t  en  1719. 

Art.  1«'.—  La  communauté  des  mar- 
chands chapeliers ,  auront  leur  con- 
frairie  ,  sous  le  titre  de  Sainte-Rarbe  , 
en  l'église  de  Saint-Herblanc  ,  pour  la- 
quelle sera  chacun  an  élu  un  maître 
auquel  chaque  membre  paiera  cinq  sols 
pour  les  droits  ordinaires  de  la  con- 
frairie. 

Art.  U.  —  Nuls  chapeliers  ne  pour- 
ront exposer  en  Tente  aucuns  chapeaux 
aux  fêtes  et  dimanches  et  an  Jour  de 
Sainte-Rarbe ,  leur  patronne. 

Art.  III.  —  Il  y  aura  au  mestier  de 
chapelerie  quatre  gardes ,  dont  deux  an- 
ciens et  deux  jeunes.,  qui  seront  élus 
tous  les  ans ,  et  feront  par  chaque  an 
quatre  visites  pour  faire  obsenrer  les 
statuts. 

Art.  IV.  —  Après  l'élection  et  le 
serment  des  gardes ,  il  sera  le  lende7 
main  choisi  dix  maitrespour  délibérer 
avec  eux  des  affaires  du  mestier. 

Art.  y.  —  Nul  de  quelque  condition 
qu'il  soit  ne  pourra  tenir  ouvroir  de 
chapelerie,  s'il  n'est  reçu  maître  à  peine 
de  six  cents  livres  d'amende  ,  dont  un 
tiers  an  roi,  un  tiers  à  l'Hôpital,  un 
tiers  à  la  communauté  et  de  la  confisca- 
tion de  ses  ustensiles  et  marchandises. 

Art.  YI.  »  Nul  apprenti  ne  pourra 
être  reçu  s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans 

*  Registres  du  Parlement,  Palais  de  Justice. 
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I  liui  uiiili'»rlinpvli(Ti  iti-  ituui'li  .  |-lus 
iiii  au  a|iri'«  sou  tomiu  tlni ,  cl  »'ll  n'a 
duiiuA  lie»  prouves  it  Hd^lil^,  île  bonnm 
■iitrun  et  de  relipuii  cutliolique.  ipo»* 
iuliijuo  el  romjiïne. 

Abt.  Vil.  —  Auciiu  maître  ae  pourra 
iivuir  qii'nii  ippriinli  qui  pnicru  lors  iIp 
ma  sormpnt  Mf  lirrM  *iit  garde» ,  tri>» 
A  la  rourrairio,  une  livre  dit  m\»  il  l'HA- 
piial  ;  défi^nw  aux  niallre»  de  duuner 
niu  apprenlli  ptindani  lour  tpmps  d'ap- 
prciili»Mgo  auciuii  gage».  A  pcinn  di^ 
vin^l  liin-s  d'amende  el  île  la  privatiuii 
de  tMiutnlr  fitire  dra  aprcntifs  prndanl 
liuil  d'ann^pt. 

Art.  VJlt.  —  Si  nu  apn-iitil  «i> 
iniovn  atlcint  el  conYaint-u  di^  rul  uu 
il^llt  rnn«ldArabIa  ,  le  brrtcl  de  «m  ap- 
preiiU»a|;ti  «m'a  rapporté  au  colTre  .  Il 
ii'ra  dérhu  de  la  malIrUi!,  sans  que  |ioiir 
r.eln  II  «lit  hoam  d'un  arrCI  ;  li>s  gnrdM 
nn  poiirronl  l<i  rweToir  son»  peine  dVlre 
•■sut»  de  iHjuraude  (-(de  Ireiile tiirri 
d'aniPtiilc. 

Art.  IX.  —  I^ii  rhapelli-ro  ne  poiir^ 
roni  HTOir  choi  eiii  aucnui  peiiMun- 
iiaires ,  enranti  marcbandt  el  1»  taltc. 
Iravaillcr  que  cniniue  apprnnKfji  en  fr 
crinfiiriiinnl  niix  arllrlot  prMilctil-i. 


ineni  fl  paiern  cinq  livres  à  la  l'on- 
rrairic ,  buil  aux  gardM  cl  deux  Jt  l'IlA- 
piUl. 

Art.  XI.  —  Le»  flU  de  nialtrw  ««nml 
re(U)  Barueber-d'Œuvroet  ne  psierool 
que  la  moilié  des  droits. 

Ani.  XII.  — Le3  Tenx^»  dr  mallin 
jouiront  de  U  mallrùe  peudaul  Imit  li- 
duité  sculenicnl;  elles  en  seront  d^hun 
au  ras  qu'elles  coiilracteiil  «wind^ 
noces  avec  un  autre  qu'un  maître  rlu' 
pellcr. 

A«T.  XIII.  —  Nul  ne  puurra  pr*l« 
son  nom  ni  louer  sou  priviWge  a  iiii 
aulrE  i  peine  de  di'ebÉBnce  et  de  rant 
cinquante  liiTes  i]  anienilH, 

Abt.  XIV.  —  Le»  cha|<eli«ni  qui  lr>- 
taiUenmt pour le> autre*,  uc  poumiui 
foire  aucun»  «tiapRant  pour  leur  couptr 
particulier,  pour  prdvenir  Ion  b-audes,s 
peine  de  uonlbealiDn  dei  cb«peaei 
■aln»  rbet  eux  cl  de  cinquante  liim 
d'amende. 

Art.  XV,  —  Nul  m-  ponrra  «e  tonir 
du  eiuupatniuu  d'uu  niitrn  chapelier 
■ans  son  consentcmunt  ^crll,  à  peine  dr 
dix  livr«3  d'amende. 

Aht.  XVI.  —  La  eundition  dr*  paî- 
tre» inailTi's  est  si  SEn.hibIe    que  van  t 
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luende  ;  pourront  néanmoins  prendre 
en  échange  les  vieux  chapeaux  des  bour- 
geois pour  les  Tendre  sans  raccomoder 
aux  pauvres  maîtres. 

Art.  XVII.  —  Les  pauvres  maîtres , 
de  leur  côté ,  ne  pourront  vendre  au- 
cuns chapeaux  neufs  à  peine  de  confis- 
cation et  de  dix  livres  d'amende  ;  les 
gardes  visiteront  chez  les  pauvres  maî- 
tres pour  veiller  à  ce  que  les  vieux  cha- 
peaux soient  nettoyés  ,  dégraissés ,  bien 
lessivés  en  bouillon  de  teinture. 

Art.  XVIII.  —  Nul  maître  ne  pourra 
donner  son  aprcntif  à  un  autre  qu'en 
cas  de  nécessité  et  d'accident,  jusqu'à 
ce  qoe  par  l'ordre  des  gardes  l'aprentif 
soU  pourvu  chez  un  autre  maître  pour 
achever  son  temps  d'apprentissage. 

Art.  XIX.  —  Si  un  maître  décède  , 
Tapprentif  achèvera  son  temps  chez  la 
veuve  si  elle  continue  le  métier ,  autre- 
ment il  sera  pourvu  par  les  gardes  chez 
un  autre  maître. 

Art.  XX.  —  Afin  que  les  peuples 
soient  fidèlement  servis  dans  le  besoin 
qu'ils  ont  de  bons  chapeaux  pour  se 
garantir  des  injures  de  l'air,  les  chape- 
liers ne  pourront  mettre  en  œuvre  que 
laines  parfaites ,  tondues  en  saison ,  sans 
pouvoir  employer  aucunes  étofl'es  dé- 
fectueuses ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Art.  XXI.  —  Pour  connaître  les  dé- 
fectuosités de  la  fabrique,  nul  maître 
nepomra  teindre  ni  faire  teindre  les 
chapeaux  sans  auparavant  avoir  apposé 
son  nom  et  une  marque  dans  la  tête  , 
et  teindront  leurs  chapeaux  en  teinture 
k^alle ,  propre  pour  les  feutres ,  poils 
et  eastors,  sans  pouvoir  y  employer  subs- 
tances déloyales  à  peine  de  quinze  livres 
d'amende. 

Art.  XXII.  —  Pour  prévenir  les  dé- 


sordres ,  il  est  défendu  à  tous  chapeliers 
de  vendre  ni  apprêter  aucuns  chapeaux, 
tant  noirs  que  gris  ou  autres  couleurs 
pour  autres  que  pour  les  maîtres  chape- 
liers de  Rouen,  même  de  prêter  leur  nom 
et  marque  aux  chapeliers  forains,  à  peine 
de  cinquante  livres  pour  la  première 
fois  et  en  cas  de  récidive  à  la  fermeture 
de  leur  boutique  pour  six  mois. 

Art.  XXllI.  —  Les  forains  ne  pour- 
ront vendre  chapeaux  à  Rouen  qu'ils 
ne  soient  visités  par  les  gardes  ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  dont  moitié  au  roi  et 
moitié  au  corps.  Les  forains  paieront  un 
sol  six  deniers  pour  droit  de  visite  par 
chaque  douzaine  de  chapeaux. 

Art.  XXIV.  —  Pour  satisfaire  à  plu- 
sieurs sentences  rendues  pour  le  bien 
des  forains,  les  gardes  seront  tenus  vi- 
siter leurs  chapeaux  six  heures  après 
leur  arrivée  et  en  faire  avertir  par  le 
clerc  tous  les  maîtres  du  corps  pour  les 
acheter,  les  loltir  et  en  prendre  au  prix 
convenu  entre  les  maîtres  et  les  forains; 
si  les  forains  ne  convenaient  pas  de  prix, 
ils  pourront  les  retirer  de  la  chambre 
du  corps  et  les  vendre  aux  maîtres  que 
bon  leur  semblera  vingt-quatre  heures 
après  la  visite.  Quiconque  achètera  d'un 
forain  des  chapeaux  non  visités  par  les 
gardes,  subira  soixante  livres  d'amende. 

Art.  XXV.  —  Il  sera  permis  à  tous 
chapeliers  d'acheter  toutes  sortes  de 
marchandises  convenables  et  propres  à 
faire  des  chapeaux  dans  tous  les  endroits 
du  royaume  et  à  l'étranger  ;  lorsqu'ils 
les  feront  vendre  à  leurs  risques ,  elles 
ne  pourront  être  lotties  par  la  commu- 
nauté. 

Art.  XXVI.  —  Les  chapeliers  ne 
pourront  colporter  chapeaux  ni  ma- 
tières dépendantes  du  métier  pour  les 


Tfuilre  dsus  les  rues  ou  lei  tiu<ulleric», 
A  peinpiIeconflucationi'IdelriMilp  IIitps 
il'anipndc. 

AitT.  XXVtl.  —  Si  qnelques  fausses 
{^lolTcs  SORI  trouT^u  en  la  maison  d'un 
cliapdicr,  vttetKntal  conti«qiii^os  H  Iv 
maître  condamné  à  cent  livrci  d'a- 
mende. 

Art.  XXVIIl.  -Les  chapplipra  ne 
liiiurrunl  Taire  aucuns  cbspcaui  ie  ca«- 
Uit  qu'ils  ne  «oicol  de  pur  raslor  cl 
tautj' mêler  autres  étoffa,  et  en  cas 
qu'il»  y  troareaucunmflau^p,  ils  seront 
lirùi£<  el  le  maître  condamné  i  cent 
ItTrn  d'amende. 

Akt.  XXIX  et  dernier.  —  AOn  de 
|irocurer  plu»  fidèlement  le  service  du 
Iiribiic,  tous  les  chapeliers  derimpagne, 
banlieue  et  eurirons  de  Rouen  .  Ira- 
valllant  *  faire  des  chapeaux  à  la 
Joutaine  pour  les  cbapdlers  de  Boueu, 
nuxqiirls  ila  sont  tenui  de  les  vendre  en 
blanc  et  pour  tes  engager  i  ne  fnire 
■|ue  de  lionnes  marchandises ,  ils  seront 
tenus  avant  de  les  livrer  aux  maîtres  les 
porter  à  la  chambre  de  la  comntuniult', 
\Hiar  j  âlre  visités  el  paieront  pour  les 
droits  la  somme  dn  un  sol  six  deniers 
pour  droit  île  viaito  t)ar  chaiiue  douzaine 


doyen. qui  ne  pourra  être  autre  ipialr 
plus  ancien  recumalbvde  la  dite  com- 
munaulé.à  compter  depuis  la  vintctii^iu 
année  de  son  Sgeetd'ane  capacité  rr- 

Ant.  II.  —  Le  dit  dojen  tiendra  l« 
premier  rang  dans  toutes  les  assemlité» 
qui  ff  pourront  faire,  donnera  le  pre- 
mier sou  avi»,  et  au  casqueledildojrn 
te  trouvant  coupable  et  cooTsincD  dr 
rrime  du  religian,  antre  que  la  calhuii- 
qur,  ri-iaiunuairo  uu  >éparé  aut  bituu. 
il  iwra  fait  élection  d'un  autre  dujett. 

Art.  Itl. —Sera  en  même  temjii  fait 
élection  d'uu  syndic,  loquet  sera  i'uut 
mi^DiecapacitequcIo  dojeii.  cl  pourm 
qu'il  y  ait  plut  de  dis  années  qu'il  iaIi 
maître,  t  compter  'depoii  la  v iiigliUM 
année  de  sou  l^e. 

Art.  IV.— Ledit  syndic  gérera  quatre 
années  de  suite  et  sera  tenu  assister  In 
gardes  dans  leurs  Tisile*  el  les  alTaîiM 
du  corps  :  le  dit  syndic  poDrra  de  «a 
consentement  être  rcaoïiliuué  d'une 
nouvelle  gestion  de  quatre.  ann(rs  pu 
délibération  des  maîtres,  «u  autre- 
menlsera  fait  élection  d'u»  autre  ijn- 
dic  ;  ce  sera  le  syndic  en  présence  do 
autres  maîtres  qui  interro^ra  les  aq^^J 
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quatre  modernes  qoi  auront  été  ci-de- 
Tant  jeunes  gardes ,  ou  qui  seront  maî- 
tres depuis  dix  ans  au  moins,  à  compter 
seulement  depuis  leur  âge  de  ringt  ans 
accomplis,  et  quatre  jeunes  qui  seront 
quatre  maîtres  de  ceux  reçus  depuis  dix 
ans,  pourru  qu'ils  aient  vingt  ans  ac- 
complis. Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de 
deux  frères  en  gestion  dans  les  dits 
douie  députés  et  à  ce  moyeu ,  lors  de 
rassemblée  particulière ,  leurs  voix  ne 
seront  comptées  que  pour  une,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  différentes  ;  les  dits 
douze  députés,  conjointement  avec  le 
doyen,  le  syndic  et  les  quatre  gardes 
seront  suffisants  au  nom  de  tout  le 
corps,  pour  délibérer  des  affaires  la  con- 
cernant. 

An  T.  yi.  —  L'élection  du  doyen,  celle 
do  syndic,  des  douze  députés  et  des  gar- 
des ne  se  fera  que  par  assemblée  géné- 
rale dans  la  Haute- Vieille-Tour,  lieu  or- 
dinaire; les  assemblées  générales  se 
oonToqueront  de  façon  que  les  maîtres, 
à  compter  celui  qui  sera  le  dernier,  con- 
voqués, soient  avertis  deux  jours  avant 
parbiDets  moulés. 

Aet.  th.  —  Tous  les  ans,  le  deuxiè- 
me jour  de  l'année,  sera  fait  élection  de 
deux  gardes,  dont  un  jeune  pour  comp- 
table et  un  pour  ancien  qui  aura  été 
jeane  et  seront  les  dits  gardes  tenus  de 
prêter  serment  devant  le  lieutenant  de 
police,  dont  commission  leur  sera  déli- 
Trée,  les  frais  de  laquelle  seront  payés 
fÊor  le  comptable  entrant,  avec  ce  que  lui 
rettcn  aux  mains  ;  les  susdits  gardes 
liBfi  recos  et  pourvus  de  commission, 
TciBenmt  pendant  le  temps  de  leur  ges- 
tMMqnifera  de  deux  ans,  dont  la  pre- 
■ière  le  Jeune  sera  comptable  et  le 
deaiième  prevost,  à  la  défense  des  inté- 
rêts du  corps. 


Art.  y  m.  —  Les  assemblées  généra- 
les ne  se  feront  qu'en  vertu  d'ordon- 
nances du  lieutenant  de  police  ;  ce  qui  y 
sera  délibéré  par  les  présents,  vaudra 
contre  les  absents  et  les  défaillants 
sans  cause  légitime  payeront  trois  li- 
vres à  la  confrairie. 

Art.  IX.  —  Le  garde  comptable  étant 
élu  en  la  manière  ci-dessus,  sera  rece- 
veur des  deniers  communs  ,  durant  le 
cours  de  sa  gestion,  dont  il  rendra  à  la 
fin  de  l'an  devant  le  doyen,  syndic  et 
gardes. 

Art.  X.  —  S'il  ne  reste  aucuns  de- 
niers aux  mains  du  dit  garde  compta- 
ble sa  gestion  finie  après  son  compte 
dûment  apuré,  et  que  par  icelui  compte 
il  se  trouve  qu'il  a  plus  déboursé  qu'il 
n'a  reçu,  son  compte  sera  arrêté,  et  le 
reliquat  payé  au  dit  comptable  à  l'heure 
présente;  si  tant  estqu'ily  ait  des  deniers 
A  la  bourse  commune ,  autrement  il  sera 
convoqué  assemblée  générale  pour  dé- 
libérer des  moyens  de  satisfaire  le  créan- 
cier et  de  mettre  entre  les  mains  du 
nouveau  comptable  une  somme  de  cent 
livres  pour  ies  affaires  du  corps. 

Art.  XL  — •  Pour  éviter  les  abus  qui 
peuvent  se  commettre  au  préjudice  du 
public,  aucuns  ne  pourront  parvenir  à 
la  maîtrise,  s'ils  ne  sont  Français  de  na- 
tion ou  naturalisés  Français  et  en  outre 
capables  de  remplir  les  conditions  re- 
quises par  l'art.  S. 

Art.  XH.  —  Tous  fib  de  maîtres 
qui  se  présenteront  pour  la  maîtrise, 
devront  apporter  aux  gardes  un  certi- 
ficat signé  du  maître  sous  lequel  ils  au- 
ront travaillé  et  mentionnant  les  ou- 
vrages auxquels  ils  auront  besogné , 
pour  être  ensuite  visités  et  si  sont 
trouvés  bien  et  dûment  faits,  les  aspi- 
rants seront  reçus  maîtres  et  paieront  à 


.% 


cjiaqui'  tiuidt-  iiiipli>r«  illi  suis,  il  la  (^oii- 

ttaim  f  inii;t  toit. 

Abt.  Xin.  —  Et  iiuur  que  le  |iiibiii: 
luil  tiilélcmcnl  «cr-vl  daiu  Icn  Eonilrac- 
liuiis  ilvs  uu\fagi?»  lie  cLarpenrr  qu'il 
Tors  faiire  tant  i  la  ville  quo  banlicnc, 
util  pour  fonds,  miisoD»  cl  pscalien. 
l'omine  aussi  i  tous  édiQccï  pos^inhle  i 
luus  mouicmeDU  circulaires  de  mou- 
lins, pressoirs,  iireuei,  ponlt, Ëclu»», 
)ii  loi  i«,  erillagrs,  grain,  gTujauK,  rabes- 
lann.chAiiru,  Piigina  laitl  lorrlun  qn'an- 
Ires  <!t  i  loxii  oinragu  ilc  charpeiite, 
ijiil  pnoTonl  se  ttin  mi  TopriH!  aux  bd- 
limeiiUiil  autres  omraites  de  charpi^ntr 
suiMliU.Miil  neuf  ou  vieux  bulsen  tant 
iIuVIlci  fuui  cu'iis  d'icelles.  Lestual- 
liT-s  rbariKiu tiers  seuls  seront  dar»  le 
droit  tic  les  eDlre))rendre  pour  le»  faire 
cm  le*  (kirc  faire,  et  au  ras  qu'il  j  uùt 
ipiAlqiiM  ouirages  d'uniemeiit  1  faire 
tant  en  nieiiiiiierie  qne  «ulptiirp  sur 
les  dit»  ouvra^i»!  da  cturppiitt^  leidiU 
matlre*  wroiil  tenu»  liu  faire  cuUziiler 
par  de*  mcnuiittcr*  ouseulptRurt,  Ajielue 
de  ciaquanto  litres  d'amende. 

Anr.XlV.  — lliern  nOuiiuoIns  per- 
mis aux  rhariientlen  de  faire  de  leurs 


i-iilreprl»'  i>u  marchi^.  et  que  ei  pn 
Llculiereeii  aitmt  a«aiil  iiYcrtl  lenndir 
du  cur^s  ,  qui  sera  teuii  pour  Ion  d  m 
donner  pariScrît  cong^,  sur  Iwiuelsvn 
fait  meiillou  du  nom  iM  KomniD  eut  oo- 
iriersetdu  lien  où  te  fMonl  Imnnira- 
ges,  et  pourra  le  rindio  éUnI  acronipa' 
gnéde*  gsrdei  itrcédorle  lien  clauna- 
ges,  atleudu  que  les  ouTri<«n  d'AUdI 
IHiitil  reçu*  maîtres ,  nv  pourruot  i 
prine  de  cinq  cent*  litre»  d'ameaik 
eoiMiriiire  )>aiir  les  [isrlleullrra  de*  bltl- 
meutsni^ufiou  les  restaurer,  touapre- 
teitc  de  Im  faire  t  la  juuruM. 

Aht.  XV.  — Nul  ne  |Hiurrni>lrr  reri 
niatire  m<^jneparleltrMde<lan  dMitH*. 
s'il  u'a  failchef-d'nsuvre, 

Aht.  XVI.  —  Tous  In  aipirauli, 
apré*  leur  apprenUosagr  llni  et  quslrr 
ans  Je  compagiiounaite  ocheT^s.  sepré 
sentaul  pour  Mri'  reçu*  mktlm,  idIh 
tout  l'examen  en  pr^<«nr«  de«  itojrn, 
slndlr,  des  doute  dépitlfs  el  des  quali' 
linrde»,  «ur  huit  chefs  nénsBairui  rat 
martres  :  1°  sur  Ira  ^bnnliUoiu  et  qai 
liléi  dm  bois  propre*  )iour  U  r<iii«lriii' 
liou  de*  htllmcnls;  t'  ^andon  a  un 
fond  àNil  appnrlenint,  cei|uel'on  peui 
bdlir  dFMUi;   3°  ce   qu'il  (.-untienl  di' 


—  597  — 


validilé  de  la  réponse  qui  sera  couchée 
par  écrit  et  si^ée  de  l'aspirant. 

Art.  XVII.  —  Après  que  l'aspirant 
aura  fait  connaître,  en  présence  des  dix- 
huit,  sa  capacité  sur  les  chefs  mention- 
nés, il  lui  sera  proposé  plusieurs  traits 
géométriques  ,  qu'il  sera  tenu  de  faire 
de  sa  propre  main  sur  chacun  un  car- 
ton différent,  et  lorsqu'ils  seront  bien 
faits,  sans  être  chargés,  tasés  ou  corrom- 
pus, chacun  des  cartons  sera  paraphé 
des  dix-huit  et  de  l'aspirant,  et  après 
déposés  au  coffre.  Les  dix-huit  qui  exa- 
mineront l'aspirant  seront  payés  par  lui 
À  raison  de  deux  livres. 

Art.  XVIII.  —  Vu  qu'il  y  a  des  par- 
ticuliers qui  ont  beaucoup  de  théorie, 
et  qui  pourraient ,  sans  être  ouvriers, 
subir  l'examen  et  faire  les  traits  propo- 
sés, l'aspirant ,  après  avoir  dûment  ré- 
pondu aux  chefs  ci-dessus,  sera  pourvu 
par  délibération  du  conseil,  chez  deux 
des  maîtres  tenant  chantiers  ouverts, 
savoir  six  semaines  chez  chacun ,  où 
pour  lors  sa  pratique  sera  connue ,  et 
chaque  matlre  sera  tenu  lui  donner  un 
certiflcatde  capacité. 

Art.  XIX.  —  L'aspirant  étant  pourvu 
de  ce  certificat  des  deux  maîtres  chez 
lesquels  il  aura  travaillé  conformément 
à  [la  délibération,  les  apportera  chez  le 
garde  comptable ,  qui  fera  aux  frais  de 
l'aspirant  convoquer  généralement  tous 
les  maîtres  de  la  dite  communauté  pour 
donner  pièce  de  chef-d'œuvre. 

Art.  XX.  —  Voici  les  pièces  de  chef- 
d'flBuvre  dont  il  sera  choisi  une  à  la  plu- 
ralité des  voix  i^  une  courbe  rampante, 
faisant  un  quartier  d'un  escalier  à  vis- 
ses, bien  coupé  et  dégauchie  suivant  sa 
cerse  ;  2^  une  courbe  ralongée  d'une 
voulte  en  arc  do  cloître,  bien  dégau- 
chie suivant  son  angle  rentrant  ;  3<*  une 


courbe  ralongée  d'un  comble  impérial, 
bien  dégauchie  par  dessus,  pour  rece- 
voir la  couverture  en  arrestier  et  par 
dessous  formant  son  angle,  rentrant 
pour  recevoir  le  plafond  ;  i*  l'aspirant 
fera  un  assemblage  de  quatre  bras  de 
bourguignons  lacés  et  assemblés  et  dé- 
gauchis, propre  à  servir  entre  le  dessus 
du  poitrail  et  le  dessous  de  la  pièce  d'une 
tourelle  portion  ovalle  sur  son  plan  ;  il 
sera  donné  au  dit  aspirant  longueurs , 
largeurs  et  autres  dimensions  des  pla- 
ces où  seront  destinées  les  pièces  des 
chefs-d'œuvre. 

Art.  XXI.  —  Si  l'aspirant  exécute 
dûment  la  pièce  proposée,  sera  conduit 
au  serment  et  paiera  dix  sols  aux  qua- 
tre gardes,  trente  au  coffre,  dix  livres  à 
la  confrairie. 

Art.  XXII.—  Tous  maîtres  pourront 
avoir  un  aprenti  tous  les  trois  ans,  mais 
nul  maître  ne  pourra  avoir  dans  ses  chan- 
tiers un  garçon  pour  aprenti  plus  de 
quinze  jours  sans  avertir  les  gardes  et 
le  conduire  au  serment. 

Art.  XXIII.  —  Au  cas  que  le  maître 
sous  lequel  l'aprenti  aura  été  juré 
manque  de  travail ,  le  dit  maître  se 
pourvoira  auprès  des  gardes  qui  place - 
ceront  ailleurs  l'aprenti  pour  achever 
son  temps. 

Art.  XXIV.  —  Nul  maître  ne  pourra 
avoir  pour  travailler  pour  lui  autres 
ouvriers  que  ceux  de  la  jurande,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouva  disette  de  compa- 
gnons, auquel  cas  ils  pourront  prendre 
d'autres  ouvriers. 

Art.XXY.  —  Nuls  ouvriers  travail- 
lants journaliers,  soit  qu'ils  soient  maî- 
tres, fils  de  maîtres,  compagnons  de  la 
jurande  ou  autres  ne  pourront  quitter, 
si  ce  n'est  faute  de  paiement,  ceux  pour 
lesquels  ils  travailleront  tant  que  Ton- 


lr<gc  qn'ïl*  luront  conuncuciS  durera, 
elieronrormeroot  ponr  la  pale  et  les 
heures  detrtvaJI  aux  anticas  usages  et 

Aht.  X.X.V1.  —  Tout  compagnons 
passants  de  la  protessioa  de  eharpen- 
lier,  ne  ponirontresterchcxles  mailres 
pour  lesquels  ils  traTailleront  plus  de 
quinie  jours .  si  ce  n'est  dam  le  cas 
menlionné  en  l'arlicle  Tingl-qualriéme, 

Ait.  XXVII,  —  Tous  charpentiers 
IraTiilIanU sur  mes  ou  cours  commu- 
nes, suspendront  une  défense  faite  d'uue 
fascine  ou  bout  de  lattes,  laquelle  sera 
en  saillie  de  quatre  pieds  de  la  maison 
et  ne  sera  életéc  que  de  six  pieds  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,  pour  aTertir 
le  public ,  s  peine  de  trois  livre»  d'a- 
mende ponr  la  confrairie  du  métier , 
fondée  t  la  cathédrale ,  sous  le  litre  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Ioscph,  dont  loua 
les  ODiders  rharpentters  seront  tenus 
être  associés  et  payer  chacun  an  douze 
«oU. 

Art.  XXVUl.  ~  Les  ma  lires -char- 
pentiers seront  seuls  daus  le  droit  d'en- 
Ireprendre  et  fournir  des  bois  pour  la 
ooDstrucliondesouiragesde  charpente, 
l'article   Ireiiiéme  ,  i 


nonciateur.  Défense» 
i  toutes  personnes  i 
lemtttierdescbarpei 
3UI  charpentierf  d'( 
très  professions. 

Aht.  XXX.  — Lei 
bourgeois  et  experts  I 
cés-verbaux  des  prix 
ou  «rages  coucernan 
édifices,  seront  teni 
tion  des  outrages  de 
les  autres  néccssaii 
menis  et  i'y  mellr 
meut,  à  peine  de  tn 
mende. 

Aat.  XÏXl.  —  l 
ront  tenus  de  souffrit 
cbarpcntes  qu'ils  an 
s'ils  sont  troUTésdéfe 
damnés  i  vingt  livr 
ouvTages  réformés  oi 

A«T.  XXXII.  —  ■ 
aura  étéjurésoDS  uni 
travailler  sans  intem 
trois  années  de  sa  jur. 
sentait  pendant  den 
raisonnable,  le  malti 
voir  d'un  antre. 

AnT.XÏXIII.-l 
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maître,  et  oelai  qui  reftiiera  de  le  don- 
ner, paiera  trois  liTres  d'amende. 

Aat.  XXXYI.  »  Poar  le  bon  ordre, 
il  7  aura  nn  coAHre  à  quatre  clefs  diffé- 
rentes, et  le  coffre  sera  à  la  garde  da 
comptable  en  cbarge. 

Aet.  XXXYU  et  dernier.  »  Nul  maî- 
tre ne  poorra  associer  aTec  loi  aucuns 
oompagoons  ni  leur  prêter  son  nom  à 
peine  de  deux  cents  Ufres  d'amende.  Si 
aucuns  maîtres  faisaient  assemblées  en 
forme  de  cabales  contre  le  corps,  seront 
ponis  et  condamnés  à  l'amende.  Les 
Teayes  demeurant  en  yiduité  jouiront 
des  pririléges  de  leurs  maris,  pounru 
qu'elles  aient  pour  conduire  les  onyra- 
gei  nn  maître  ouTrier. 


STATUTS 

des  CbnrroBs-OsRof  j 


nerf  9  en  i755. 


Art.  I*'.  —  Les  maîtres  charrons- 
carossiers  pourront  seuls,  et  à  l'exclusion 
de  tous  autres ,  trafailler  dans  la  yille , 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Rouen ,  pour 
faire  chariots ,  coches ,  carosses ,  breli- 
nes, charettes ,  camions,  tombereaux, 
bacs ,  brancards ,  litières ,  charmes,  her- 
ohes,  râteliers,  échelles,  brouettes  et 
toutes  autres  choses  dépendantes  du 
dit  métier  de  charron -carossier,  sans 
toutes  fois  en  ce  préjudicier  aux  bour- 
geois ,  et  autres  qui  en  Tondront  fUre 
faire  pour  leur  usage  et  commodité  seu- 
lement. 

Art.  n.  —  liem ,  les  apprentis  du  dit 
métier  seront  Jurés  et  feront  lenr  ap- 
prentissage tonales  maîtres  du  dit  mé- 
tier pendant  trois  ans,  qu'ils  seront  réso- 
lus de  résider  chei  les  maîtres  da  dit 

*  AreUTwde  la  Chanbre  4e  Goaneree. 


métier,  ety  traYailler  asBldaemeiit,paioe 
qu'en  cas  qu'ils  sortissent  pendant  ledit 
temps  de  chez lenrs  maîtres,  leurs  mé- 
moriaux d'apprentissage  seront  remis  an 
eoïïn  du  dit  métier,  et  chaque  apprentif 
qui  se  fera  Jurer  payera  à  chacun  des 
trois  gardes  trente  sols. 

Art.  m.  —  Aucun  maître  de  la  dite 
communauté  ne  pourra  aToir  qu'un  ap- 
prenti ,  mais  pourra  se  serrir  d'autant  de 
compagnons  qu'il  aura  besoin  pour  son 
métier  ;  pourra  encore ,  outre  le  dit  ap- 
prenti ,  avoir  un  repourril. 

Art.  IV. — Après  le  dit  temps  de  trois 
ans  d'apprentissage,  l'apprenti  qui  Ton- 
dra se  faire  passer  maître  sera  tenu  de 
faire  chef-d'osuTre  conTenaUe,  qnl  lui 
sera  baillé  par  les  gardes  et  anciens  maî- 
tres du  dit  métier,  et  fait  en  lenrs  pré- 
sences ;  et  s'il  est  trouTé  par  eux  capable 
d'être  reçu  maître ,  il  sera  conduit  à  ser- 
ment par  devant  monsieur  le  Uentenanl- 
général  de  police  an  bailliage  du  dit 
Rouen ,  et  payera  à  chacun  desdits  trois 
gardes  trois  livres. 

Art.  y.  —  Les  maîtres  du  dit  métier 
seront  tenus  de  se  serTir  de  bons  bois 
loyal  et  marchand  aux  ouTrages  du  dit 
métier,  à  peine  de  confiscatition  et  de 
dlxllTres  d'amende. 

Art.  YI.  ^  Les  gardes  du  dit  métier 
seront  tenus  de  faire  au  moins  quatre 
Tisites  par  an  sur  tous  les  maîtres  du  dit 
métier,  et  pourront  en  faire  en  plus  ou- 
tre, quand  bon  lenr  semblera;  le  tout 
Tertu  de  leur  commission ,  et ,  s'ils  troo- 
Tent  de  la  marchandise  en  onTrage  ▼!- 
deux,  ils  leaferont  saisir  povr  en feire 
Jurer  It  oontlseation,  stTee  paraOlo 
amende  de  dis  liTres,  et  It  saisie  et  ap- 
prochement  sera  porté  deTanI  Monsieur 
le  Ueutenant  de  p^  m  dit  baUMagn  de 

Rouen* 


Abt.  Vil.  —  L'i^'lerlion  des^^nlps  w 
rer> ,  MiiTint  i'iuagc ,  tons  Ici  ans  ,  {e 
Tiugl-«npli^me  décembre  ;  1m  giTiIpi  pd 
charges  siTTont  ItauBd'aierlirlesniatlrpi 
de  la  dite  raramunaiitâ  ,  lonqu'il  t'agira 
de  Taire  de»  siiemlilËfs  générBlei,  (ant 
potirlet  aDairesde  la  dite  conimnaaiiU 
qunpour  l'élection  des  gardes,  el  chaque 
mallre  qui  <era  déraillant  payera  trente 
M>ls  d'amende  qui  wrant  mis  au  cofTre 
du  dit  mélicr,  et  sera  nonun^  on  niallrc 
pourâtrpjruQenarde,  ce  qui  <iera  pareil- 
lement fait  la  seconde  année ,  parce  i 
U  troiiiéme  année  sera  nommé  un  m 
Ireifanl  passé  parla  garderie  poar  Être 
ancien  garde. 

Art.  VIII.  —  Comme  il  ;  i  trois  gar- 
des .  celui  qui  le  IrooTera  dans  sa  troi- 
sième année  recerrs  lesdcoiers  delà  dite 
communauté,  aur lesquels  il  Tera  les  Trais 
et  débours  nécessaires  :  en  sortant  d 
dite  troisième  année  ,  rendra  son  cor 
aiii  dits  gardes  el  à  la  communaulé  le 
premier  mardi  d'après  les  Rois. 

Abt.  IX.  —  Le  colTrc  de  la  dite  com 
munauté  sera  dans  la  maiiou  du  garde 
comptable  pendant  H>n  année  d'eier 
cice .  et  ainsi  succet^irement  ;  aiiqnel 
Eofire  il  y  aura  trois  clef» ,  dont  unp 


que  présencp  des  dils 
et  anciensdela  dite  a 
AnT.XI.  -?iul  n 
pourra  apporter  de  Ij 
pendante  du  dit  mélii 
les  gardes  d'icel ni ,  qi 
eralis ,  el  marqneron 
dise,  en  cas  qu'elle 
loyale  et  marchande, 
nérale  du  dît  méliei 
restera  es  mains  du  g, 
s'il  se  trouve  de  la  ma 
elle  sera  saisie  et  apf 
garde,  cl  la  Ikiduc 
00  elle  aura  été  dé 
pendant  lequel  temp 
dite  communaulé  ay 
laiilleciranbourg», 
les  Bardes  desetroui 
la  dite  marchandise , 
et  parlaRéeenlrecen 
et  en  voudront  lei 
néanmoins,  les  bot 
besoin  des  dites  m ar 
ter  ceqoi  leur  sera  ni 
usage  d'abord  après 
tendre  que  les  ïingl-< 


Abt.  XH. 


Ch 
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faut  de  consentement ,  seront  tenus  de 
se  retirer  de  la  Tille  et  faubourgs  pen- 
dant un  mois ,  avant  d'y  revenir  tra- 
vailler, ce  qui ,  cependant ,  n'aura  lieu 
à  l'égard  des  compagnons  de  la  ju- 
rande. 

Art.  XIY .  —  Ne  pourront ,  les  maré- 
chaux ,  serruriers,  taillandiers,  forgenrs 
et  autres  maîtres,  de  quelque  métier  et 
profession  qu'ib  soient,  entreprendre 
sur  ledit  métier  de  charron-carossier , 
faire ,  ni  vendre  aucunes  roues  ni  au- 
cunes choses  dépendantes  du  dit  métier 
de  charrons-carossiers,  tant  pour  vendue 
qu'arrêté  pris  avec  que  oe  soit,  pour 
faire  les  ouvrages  dudit  métier ,  ni 
marcher  pour  l'entretien  d'iceux ,  et 
se  contenteront  seulement,  lesdits  maré- 
chaux ,  de  ferrer  les  roues ,  i  peine  de 
confiscation  des  ouvrages  qu'ib  auront 
fait  ou  fait  faire ,  et  qui  seraient  trouvés 
chexgux  non  marqués  de  la  marque  des 
dits  maîtres  charrons-carossiers ,  i  peine 
d'amende. 

Art.  XV.  ->-  Les  dits  maîtres  char- 
rons-carossiers pourront ,  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  rendu 
par  rapport  entre  la  communauté  des 
maréchaux  et  celle  des  dits  charrons- 
carossiers  pour  forme  de  règlement ,  le 
6  juillet  1688,  réapliquer  les  vieilles 
bandes ,  les  grands  et  les  petits  arcs ,  les 
ciels  des  carosses,  les  boites  dans  les 
roues ,  et  mènerons  les  équignons  heur- 
toirs, agraires  et  chevilles  d'assemblages, 
les  bandes  de  flèches,  les  liens,  les  agraf- 
fes,  chevilles  fayes  et  tontes  vieilles  fér- 
rares  nécessaires  aux  dits  trains,  même 
les  êefaaofler,  si  besoin  esl ,  an  lèo  de 
leoftcepeanx;  et,  lonqn'il convieiidrR 
eneaslrer  le  bols ,  el  feront  les  dits  mai- 
très  charrons-cafossiers^  lesquds  pour- 
ront placer  les  ferrements  néoessaireiet 


toutes  vieilles  ferrures  et  neoTM ,  pnn 
venantes  de  la  main  des  maréchaux  »  ou 
autres  ayant  droit  d'en  vendre ,  poonra 
être  par  eux  appliquées  et  réchauflées  au 
feu  de  leurs  copeaux  ;  lequel  arr^t  de 
règlement  a  été  confirmé  par  autre  arrêt 
duS9janTierlêVI. 

Art.  XVI,  —  Défenses  sont  faites  à 
tous  cricurs  de  vieilles  léraiDes  et  de 
vicib  drapeaux ,  de  vendre  ni  exposer  en 
vente  aucuns  ouvrages  du  dit  métier  de 
charron-carossier,  i  peine  de  confisca- 
tion et  d'amende. 

Art.  XVII.  ^  Que  les  maîtres  sdllers 
ne  pourront  vendre  aucuns  trains  nenfii, 
comme  carosses»  brelines,  chaises»  ni 
aucun  autre  ouvrage  du  dit  métier  de 
charron-carossier,  ni  eu  faire  Tenir  du 
dehors,  à  peine  de  confiscation, qu'ils 
ne  soient  faits  et  fournis  par  un  maître 
du  dit  métier,  lequel  sera  tenu  d'y  poser 
sa  marque ,  i  peine  de  trob  livres  d'a- 
mende ;  pourront ,  néanmoins ,  les  par- 
ticuliers qui  voudront  faire  faire  des 
carosses  ou  chaises ,  faire  venir  les  trains 
d'où  bon  leur  semblera ,  et  les  donner 
aux  selliers  pour  les  garnir  et  y  appli- 
quer les  ouvrages  de  leur  métier. 

Art.  XVIII.  —  Si  aucun  maître  dé- 
cède ,  sa  veuve  pourra  continuer  le  dit 
métier  pendant  sa  Tuidité  seulement. 

Art.  XIX.  -~  Les  fibde  maître  seront 
reçus  i  la  maîtrise  sans  faire  aucun  chef- 
d'œuTre,  et  payeront  seulement  à  chacun 
des  trob  gardes  trente  sob. 

Art.  XX.  —  Ceux  qui  se  feront  passer 
maîtres,  soit  par  chef-d'œuTre  ou  en  qua- 
lité de  fils  de  maître  »  payeront ,  lors  de 
leur  réoepUon  à  la  dite  maîtrise,  cbaeon 
Tingt  sdb  au  profit  de  la  eommunauté  » 
et  Tingt  sob  pour  les  pauvres  du  bureau  » 
ce  qui  sera  aussi  payé  par  les  apprentb  du 
dit  métier,  lors  de  leur  Jurande,  lesqueb 


Ttnft  lobpMirl*  dite  oonunmMglé.M 
Tin^  «oli  pour  les  paaTra  do  fanreaD , 
■eront  pareillrmenl  p»jH  Ion  de  l'oa- 
Tcrlare  de  botiiji]ue  de<  diu  rocltres. 

A«T.  XXI.  —  L««  diU  mallrps  char- 
rani'Caruuien  feront  célébivr  loiu  Ipa 
■n«  une  me«e  le  jour  de  Saiatc-Cjthr- 
rine.  en  l'éftliie  de  Sainl-Oaen,  de  U 
réqntiilion  desgardu  delà  dilecomma- 
atnté ,  et  la  rétribution  «ers  pajée  tous 
le*  an»  par  deux  maîtres  de  la  dite  corO' 
manaolé ,  luiTinl  leor  rao);  et  degré  de 
ri^ceplïon  ;  l<^  tout  suivant  l'unage. 

Abt.  XXII.  —  Chagoe  maître  dn  dit 
métier  payera  annuellemenl  es  maioE 
du  f:arde  comptable ,  cinq  sols ,  poor  ser- 
vir à  Taire  célébrer  de*  mniM*  en  la  pa- 
roiue  de  ceux  du  dit  miMier  qui  déeé^ 
deront ,  et   ce  ,  pour  le  repos  rie  lean 

l>0 

STATISTS  ' 

de*  CbsndroaiuflTi-SjDaiu ,  en  ItOi. 


ÀBT.  I".  —   Ancan  du  mettier  de 
chaudronnerie 
drons .  caudrcltct 


de  atnt,  um  refondn 
qni  le  feraif ,  ee  *CTaïl 
public  qui  prendroil  le  ■ 
et  ainsi  serait  la  decc 
nint  paiera  quarante  s 

A»T.I%'.  — Ancnus 
Trer  d'icelui  mestïer  pa 
qne  l'on  ne  pourrait  do 
aussi  que  l'ourrage  ne 
eirepl^  de  fondre  et  L 
Tin^  Hib  d'amende. 

Abt.  V.  —  Aucun  E 
d'icelui  meslier ,  fors  i 
sure  et  tant  dune  b 
pifce  d'ouTTa^  i  m  n 
lamelle  pesant  aeof  li- 
[Hirtantl autre,  à  pei 
mende. 

Akt.  TI.  —  11  j  a 
élut  et  changés  cha^o 
quels  feront  serment  t 
bien  garder  les  slslub 

Am.VlII.  —  Les 
droit  de  visiter  toute  i 
la  Tille  et  banlieue 
préTeaIr  tootei  frauli 

Abt.   IX  cl  demi 
de  deho 
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STATUTS  * 

des  Chirurgiens ,  en  I4fti. 

Art.  I•^—  Nul  ne  pourra  faire  oppé- 
racion  de  cirurgie ,  se  premièremeut  il 
n'est  examiné  par  les  maîtres  en  cirur- 
gie et  présenté  au  bailly  pour  le  ser- 
ment 

Art.  II.  —  Nul ,  de  quelque  estât 
qu'il  soit ,  ne  pourra  faire  rapport  en 
justice  ,  se  il  n'est  maître  juré  de  cirur- 
gie, à  peine  de  soixante  livres  d'amende, 
dont  le  tiers  sera  pour  la  confrairie  de 
Saint-Corne,  Saint-Damien  et  Saint- 
Lambert  ,  fondée  aux  Carmes. 

Art.  III,  —  Nul  autre  que  les  cirur- 
giens  ne  pourra  appareiller  doresna- 
Yant  une  personne  plus  d'une  fois ,  na- 
rré on  blecé ,  ou  il  aura  plainte ,  ou  ha- 
rou  ou  malefaçon  à  sang  et  plaie ,  i 
peine  d'amende. 

Art.  IV.  —  Et  si  sont  tenus  celui  ou 
ceulx  qui  ainsi  auront  apparaillé  aucuns 
navrés  ou  blecés  par  fait  et  malice  d'au- 
Irui ,  à  venir  dénuncier  à  justice  ,  de- 
dans ung  jour  naturel  au  plus  tard  ,  les 
malefaçons,  harou ,  sang  et  plaie ,  pour 
y  garder  notre  droit  et  en  faire  jusUce 
aux  parties  navrées  et  blecées. 

Art.  V.  —  Nul  ne  pourra  porter  en- 
seigne des  saints  dessus  dits  ne  boéte  en 
sa  maison,  s'il  n'est  premièrement  receu 
maître  de  cirurgie. 

Art.  VI.  —  Quand  aucun  Tiendra  à 
l'examen  dessus  dit  et  qu'il  sera  passé 
maître  ,  sera  tenu  bailler  à  chacun  des 
maîtres  examinants ,  ung  bonnet  double 
après  son  dit  examen. 

Art.  VII.  —  Icelny  cimrgien ,  ainsi 
receu ,  sera  tenu  soy  rendre  confrère  de 

•  Ord&nnanrtt  roffoUi ,  U  14. 


la  dicte  confrairie  de  Saint-Come,  Saint- 
Damien  ,  Saint-Lambert ,  et  paiera  dix 
sok  d'entrée. 

Art.  VIII.  —  Les  dicts  cirurgiens 
pourront  eslire  l'un  d'entre  eux  tel  qu'il 
leur  plaira  ,  et  iceluy  constituer  pro- 
cureur ,  pour  veiller  au  maintenement 
des  statuts  dudit  art  et  en  traicter  les  af- 
faires. 

Art.  IX.  —  Et  pour  ce  que  soubs 
les  abbus  d'aucuns  comme  triaclears , 
drameurs ,  inciseurs  et  antres ,  non 
connaissans  la  dite  science,  moult  de 
simples  personnes  ont  esté  deceos, 
et  la  dite  science  mise  ariére  et  dépri- 
sé», est  ordonné  que  tel  triacleur, 
drameur ,  inciseur  de  pierre ,  des  romp- 
tures ,  ne  antres ,  ne  pourront  faire  inci- 
sion sanscongié  de  justice  et  que  en  leur 
compagnie  ait  un  on  deux  cimrgiens  , 
ne  vendre  leur  triade ,  jusqu'après  la 
visite  des  apothicaires ,  à  peine  de  prison 
et  d'amende. 

Art.  X. —  Et  pour  ce  que  les  barbiers 
de  Rouen  ont  l'usage  de  la  flébétomye  * 
et  peuvent  par  eux  ou  leurs  serviteurs 
estanchier  toute  personne  bléciée,  pour 
la  première  fois ,  soit  qu'il  y  ait  en  la 
matière  cry  de  harou  on  non ,  par  en 
aient  payement  et  par  en  rapporter  à 
justice  toutes  fois  que  pareils  cas  arrive- 
ront ,  il  n'est  pas  cependant  entendu 
que  les  barbiers  par  ce  ayent  l'autorité 
et  condicion  des  cirurgiens  jurés  ;  poor 
ce  que  cette  manière  pour  estanchier  , 
ne  leur  est  soutTote  ou  attribuée ,  fors 
pour  eminente  nécessité  et  que  ils  ont 
le  dit  usage  de  flébétomye  ;  et  afin  qoe 
aucun  maléfice  on  naTreure  à  sang  ne 
soit  couverte  à  Justice,  ils  sont  par 
règle  de  snbjection  submit  à  Tenhr  dire 

*  Art  de  saigner. 


Li-Hm  choses  à  justice,  atta  que  \m  ri- 
nirgieatFDpiiL'iiipnl  faire  «îsilacion. 

Art.  XI.  —  Nul  np  nulle  ne  «'cDtre- 
ntM^le  d'en  Ire  prcDdiv  personnes  eii- 
renuc*  ou  nialides  i  guérir,  où  il  y  ail 
danger  de  mort  ou  niéhiin  ,  sans  avoir 
runtcil  ou  compagnie  de  rirurgien»  .  k 
|ieiue  do  Tingl  sols  loumoi». 

A  HT.  XII  Pl  dernier.  —  Et  pour  ce 
i|ue  par  imporUmiliï  d'ancuDf .  ou  par 
■kmner  i  entendre  non  véritilile  et  qui 
«ouidraîeiil  parvenir  à  la  dite  H'ieDce 
sans  e»trc  eiaininéinc  expt^rimcuti'j  , 
sonbz  ombre  qu'ils  ont  fail  garrisans  cl 
rares  de  mesnucs  cboses ,  en  quoy  ne 
chiel  aucune  grande  mnisance.  ne  rhose 
parqnoy  l'onpttissc  dire  qu'iU  ont  i^ande 
•l'ieuce  de  cirurgie  ;  est  déclaré  aucun 
ne  pouvoir  cstre  receu  sans  examen  et 
Mpérience. 


STATUTS  * 


D  lueo. 


Abt.I".  —Pour  la  conservation  du 
dit  métier  ,  il  y  aura  ,  (  comme  <] 
(DUS  les  temps  il  y  a  eu  )  gi\  gardes  .  à  s; 


pour  être  donné  jugemi 
prochemenls,  soîl  par 
dib  ouirages  qui  ne  p' 
mendés,ou  par  l'ante 
de  justice. 

Art.  II.  —  Lesdils  s 
changés  annuellement 
cipirées,  en  fera  sii 
places ,  qui  seront  non 
la  communauti^  des  nii 


lique 


Tingl  r 


cembrc  cl  Télé  de  Sain 
Am.  III.  —Nul  des 
donoien  en  ladite  vi 
ne  pourra  melire  en  c 
qui  ne  soit  bien  tanné 
l'utililé  do  public. 

Aht.  IV.  —Ceux  q 
Mers  de  vache  à  àem 
tront  leidites  deux 
tanné  corroyé  et  assoi 
les  souliers  i  Iroissem 
(lourra  être  du  cuir  tai 
comme  aussi  la  secor 
pour  la  troisième  sea 
suuvi  de  snif. 

Aux.  V.—  Pour  lea 
lant  noirs  qtie  blancs. 
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très  faire  de  tontes  sortes  de  souliers , 
tant  de  maroqnin  que  d'autre  étoffé  et 
marchandise ,  soit  i  l'usage  d'homme  et 
de  femme ,  ayant  des  semelles  de  cair 
tanné ,  corroyé  et  sec  et  mettre  des 
pièces  au  haut  des  empeignes  des  sou- 
liers. 

Art.  YIII.  —  Pourront  lesdits  maî- 
tres faire  des  bottes  de  maroquin  du 
Levant  ou  petit  roussy,  reau  d'Angle- 
terre ,  Tache  sèche  et  autres  sortes  de 
cuirs  et  étoffes ,  dont  les  talons  seront  de 
Teau ,  de  basanne ,  et  les  semelles  de 
cuir  tanné ,  corroyé  et  sec ,  comme  il 
se  pratique  journellement ,  et  pourront, 
toutes  lesdites  semelles ,  tant  de  bottes 
que  de  souliers ,  être  coupées  sous  le  ta- 
lon ,  ou  non  coupées  et  entières ,  comme 
lesdits  maîtres  trouyeront  à  propos. 

Art.  IX.  —  Aucuns  compagnons  ou 
autres,  qui  ne  seront  maîtres  ,  ne  pour- 
ront faire  aucun  ouyrage  d'icelui  mé- 
tier ailleurs  qu'à  la  boutique  d'aucuns 
maîtres. 

Art.  X.  —  Aucun  maître  dudit  mé- 
tier ne  pourra  avoir  qu'un  apprenti , 
qu'il  sera  tenu  de  nourrir,  coucher  et 
lever  en  sa  maison  par  l'espace  de  qua- 
tre années  accomplies  et  révolues,  et  s'il 
arrivait  que  ledit  maître  alUt  de  vie  i 
décès  avant  que  son  temps  fut  expiré  , 
ledit  apprenti  pourra  achever  son  temps 
chez  la  veuve,  pourvu  qu'elle  tienne 
boutique  ouverte. 

Art.  XI.  —  Aucun  desdits  maîtres 
ne  pourra  faire  aucuns  ouvrages  dépen- 
dant dudit  métier  ailleurs  qu'en  sa 
maison  et  boutique ,  et  ne  tenir  deux 
boutique!  ouTertes  ensemblement  ;  et 
les  maîtres  qui  ne  tiendront  boutique 
ouTerte  ne  pourront  faire  travailler 
aucun  compagnon  aTec  eux  en  cham- 
bre, pour  éviter  aux  abus  qui  se  peu- 


vent commettre  et  qui  en  proviendraient 
journellement. 

Aifr.  XII.  —  Ceux  qui  obtiendront 
lettre  de  grâce  pour  être  reçus  maîtres 
dudit  métier ,  seront  tenus  de  faire  dos- 
ser  leurs  lettres  de  réception  i  ladite 
maîtrise,  pour  ce  fait  être  icelles lettres 
mises  au  coffre  du  métier,  sauf  aux 
pourvus  d'en  prendre  copie  approuvée , 
ainsi  qu'ils  aviseront  bien  être,  afln 
qu'il  n'en  soit  point  abusé. 

Art.  Xlll.  —  Aucun  compagnon  ne 
pourra  travailler  chez  un  maître  qu'au 
préalable  il  n'ait  contente  et  satisfait  le 
maitre  d'où  il  est  parti. 

Art.  XIY.  —  Aucun ,  de  quelque 
qualité  qu'il  soit ,  ne  pourra  vendre  ni 
exposer  en  vente  en  cette  ville  et  ban  - 
lieue  de  Rouen,  aucunes  bottes,  souliers, 
pantoufles  ni  autres  ouvrages  dépen- 
dants dudit  métier,  s'il  n'a  éte  reçu 
maitre  dudit  métier,  et  le  tout  à  peine  de 
conQscation  et  d'amende  arbitraire. 

Art.  XV  et  dernier.  —  Celui  qui  as- 
pirera à  ladite  maîtrise  fera  apparaître 
de  sa  lettre  d'apprentissage  comme  il  a 
fait  et  accompli  ledit  temps  de  quatre 
ans ,  et  sera  tenu  de  faire  chef-d'œuvre 
en  la  présence  des  gardes ,  pour  lors  en 
charge ,  et  de  six  maîtres  dudit  métier, 
qui  auront  éte  en  charge  de  garde  et 
nommés  par  les  gardes  en  charge  ;  le- 
quel apprenti  sera  tenu  de  faire  son 
chef-d'œuvre,  tailler  et  coudre  une 
paire  de  bottes,  un  collet  de  maro- 
quin ou  mouton  ,  trois  paires  de  sou- 
liers ,  une  paire  de  mules ,  le  tout  de 
telle  sorte  qu'il  sera  conunandé  par 
lesdits  gardes,  et  sera  ledit  chef-d*œu- 
Tre  fait  en  la  maison  d'un  des  dits 
gardes. 


3î» 


STATUTS  ■ 

dei  Ooretieri,  en 


A«T.  I"'.  —  Nul  ne  porri  on  devra 
oaporrafaire  r«rei  Iroiiez  oullre,  ne 
corci  rendiiE  otillrc  par  U  bourlie  ,  el 
tous  ceoli  qui  se  feront ,  l'ameniteronl 
de  dix  sols  A  justice. 

Aht.  II.  —  .Nul  malslrc  dudit  mi^tier 
ne  porrs  tendre  ne  faire  rorez  peroi^s 
enfons  oullre  ,  ne  qui  soient  esloiipez 
de  cire  ou  d'autre  rhose  que  de  eorne  , 
h  peine  de  dit  sols  d'amende. 

Aht.  III.  — Nnlnoporra  fairerorei 
de  quo;  le  rorel  n'ait  Imuche  ronnde .  cl 
M  cite  n'estait  roonde,  que  le  ron- 
velsque  cncavrc  toute  la  bouche  du 
eerel. 

A»i.  IT,  —  Soi  maître  ne  porra 
•Tob- Bj^rentl  te  le  dll  maître  n'auTre 
de  sa  corne. 

Abt.  V.  —  Nul  maître  ne  porr» 
prendre  aprenti  s'il  n'esl  i  moins  de  sii 
ans  de  serrico ,  et  nul  mallre  ne  porra 
avoir  qucang,  tanlque  l'autre  siirnfail 

Akt.  VI,  —   Nul   mallre  ne  porrn 
e  du  dit 


Abt.  IX.  —  Nul  ne  pom 
comme  niailre  ijusques  à 
fait  serment  devant  justice 
dé  fa  ïUan  Ij ,  seront  puuis  d' 

Aht.  X.  —  Tousceui  qn 
le  service  dD  dit  iue«tier  d( 
paieronl  vingt  «ils  de  ban 
les  lils  de  maîtres  qui  ne   p 

Aht.  XI.  —  Nul  ne  | 
Corel  en  la  ville  do  Rouei 
du  dit  mcstier  .  lesqueU  i 
veudre  tous  ensemble  en  u 
i  ce  sera  ordonnée ,  el  <iui 
qui  autrement  touidront  f 
i  rencontre ,  paieronl  am 

Art.  XII.  — Il  jr  aura  ai 
deux  gardes,  dont  l'un  se  re 
Noël ,  et  feront  serment  d( 
de  garder  et  visiter  le  m» 

Abt.  XIll.  —  Les  gard 
visiter  par  tous  les  lieu»  ois 
i[u*îl  y  aura  corea  en  la  ville 
i  Iflle  heure  qu'il  lenr  plair 
leroul  un  sergent  de  la  vill 
lequel  sern  pajé  sor  le«  mal 
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OU  acceptacion  de  marchand-YendeuTy 
le  mieulx  qu'ils  sauront  et  pourront. 

Art.  II.  —  Ils  auront  pour  leur  sa- 
laire de  chascun  tonnel  de  yin  qu'ib  fe- 
ront vendre ,  cinq  sols  tournois  et  de 
chascune  queue  de  yin  deux  sols  six  de- 
niers tournois ,  et  au  dessoubz  et  au  des- 
sus ,  à  la  yalue ,  en  telle  monnaie  et 
pour  tel  pris  qu'il  courra  au  jour  que  la 
marchandise  sera  vendue  ,  sans  ce  qu'ils 
en  puissent  plus  prendre ,  ne  à  culx 
appliquer  par  courtoisie ,  don  ,  pro- 
messe ne  autrement ,  en  couvert  ne  en 
appert ,  sur  lequel  la  dicte  bonne  ville 
aura  douze  deniers  tournois  pour  chas- 
con  tonnel  et  six  pour  chacune  queue  ; 
les  dits  courtiers  seront  tenus  porter 
aux  gens  et  fermiers  qui  y  seront  fais 
et  establis  de  cueillir  ou  recevoir ,  au 
lien  où  ils  seront  ordonnés  i  ce  faire. 

Art.  III.  —  Us  ne  pourront  mener 
marchant  par  autre  ne  par  eulx  se  ce 
n'est  en  cas  de  nécessité  ;  au  quel  cas 
le  dit  marchant  sera  mené  par  courtier 
d'icelle  marchandise ,  juré  et  approuvé. 

Art.  VI.  —  Ne  pourront  ou  devront 
les  dits  courtiers  estre  taverniers  ne 
marchans ,  ne  participans  aucunement 
<le  la  dite  marchandise ,  ne  y  avoir  part, 
ne  portion  avec  aucun  qui  ne  s'entre- 
mette aucunement  secrettement ,  mais 
se  ainsi  le  faisaient  seroient  punissables 
d'amende. 

Art.  y.  —  Seront  tenus  les  dits  cour- 
tiers d'annoncer  aux  haussiers  de  la  ville 
les  noms  de  tous  les  marchans  de  de- 
hors amenans  marchandises  qui  ne  se- 
ront haussés. 

Art.  YI.  —  Ne  pourront  on  devront 
icealx  coortiers  ne  ancnns  d'eulx  me- 
ner que  deux  marchans  pour  une  fois. 

Art.  VII.  —  Ils  ne  pourront  ne  de- 
vront accompagner  plus  que  d'un  de  ses 


compagnons  courtiers  avec  lui ,  et  s'ils 
sont  trouvés  faisant  le  contraire ,  seront 
punis  d'amende. 

Art.  VIII.  —  Ne  pourront  ne  de- 
vront iceulx  courtiers  ne  aucuns  d'eulx, 
culx  ingérer  avec  aucuns  marchans, 
s'ils  ne  sont  appelés  par  mots  exprès. 

Art.  IX.  —  Au  cas  qu'ils  verraient 
que  aucun  marchant  fut  garni  et  ponr- 
veu  d'un  courtier  pour  le  conseiller 
et  à  faire  la  dite  marchandise  à  l'eau 
ou  à  terre  ,  il  n'y  devroit  aler  ne  soy 
y  entremettre  en  aucune  manière,  se 
appelle  n'y  est. 

Art.  X.  —  Et  s'ils  achetaient  ou  re- 
cevaient aucuns  vins  pour  aucun,  qu'ib 
ne  voulsissent  payer  le  marchant  ou 
n'eust  de  quoy,  ik  paieront  la  somme 
au  dit  marchant  vendeur,  sans  nul 
procès. 

Art.  XI.  —  Les  dits  courtiers  seront 
tenus  de  renouveler  leur  serment  chas- 
cun*an  devant  le  bailly  ou  son  lieute- 
nant ,  à  Noël ,  et  s'ils  manquaient  en 
rien  aux  présentes  ordonnances ,  seront 
punis  de  privation  d'office  ,  amende  et 
autre  peine. 

Art.  XII  et  dernier.  —  Les  dits  cour- 
tiers donneront  une  caution  de  quarante 
livres  tournois  et  renforceront  cette 
somme  se  mestier  est ,  afin  de  toujours 
assurer  au  vendeur  son  paiement  par  le 
courtier  ou  sa  caution. 
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STATUTS 

des  Govtelieri,  Ckaveiirs,  Soreon 
for  fer  et  aeieri  en  1734. 

Art.  I*'.  —  Les  couteliers  pourront 
ouvrer  et  faire  travailler  en  tout  temps 
du  mestier  de  C4>utellerie  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 


rncnr*  cbtt  MMi  lutlf  e  pendjol  quatre 
am ,  ri ,  pmdanl  le  «nriDl  de  la  drr- 
iiUirc  aonite  .  Ir  iDilIre  poom  prpndrr 
un  antre  appieoii  a*ec  le:  moiciiteinriil 
d«)Kanl«  du  miïlirr.  tX,  en  eu  qoe 
l'apjifeQli  MMlF  de  ch«E  ton  mallfc 
MO*  avoir  acheTé  n>Q  tPinpt  pI  hdi 
rMnte  «alalile  ,  Ip  mallre  sera  Irnu  aier- 
llrlngirdnel  remeltre  Mm  bretetd'ait- 
prpalûUiEe  aux  colTrei  du  latùet,  «I 
(eraUnulapiirenli  pajer  quaraDleioU 
tmx  juréi  poDT  la  pféwnUlion  au  tvi- 
BieDl,  trCDte  pour  la  ronfrahie  et  ilii 
poar  le  inHier ,  d'aprùi  li>»î",  10'el  18' 
anicletdetaïK'ieat  «laUiU. 

Ahi.  UI.  —  Tout  ceux  qui  Toudronl 
ne  faire  psswr  niîillres  aprt*  quatre  an) 
de  Krrice ,  iiaieroDl  i  i^hacuo  des  jarés 
trente  wl»,  excepté  let  fils  de  mallre 
qui  aeronl  exenipti  do  terticc  et  ne 
paieront  que  quioitc  Mis  et  treute  à  la 
roufrairt». 

Aai.  IV.  —  S-Turil .  tooa  les  atpiranlj 


Çardn.  et  paîna  Ta 


ranif.  pr^ïeoteroot  k 
de  leur  père  et  pa^i 

ponrronl  fraier  ri  d 
trempé  et  non  trem) 
la  farutlé  de  faire 
tamet  d'épiSi  i  dei 
laniPt  d>pée,  et  daf 
rouleaux  de  chawe 
net  le*.  pertnisaniiR 
et  toutei  »ortesd'ill 
tranchant)  el  non  ti 
feose  et  utilité  del'l 
celles  forcej  à  ton 
teaox  crands  elpel 
bonrrelien  ,  con 
nien,  Iraocbelï  i 
teaui  de  table  .  de 
fourchettes,  lerpel 
cl  A  remort .  conte 
fuirs.aames,  cou 
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quïen  et  barbien ,  coamio  aussi  autres 
petites  lames,  dont  celles  au-dessus  d'un 
pied  doiTent  être  bien  trempées  Jusqu'à 
la  pointe  et  celles  au-dessous  d'un  pied 
doivent  estre  de  bonne  étoffé ,  comme 
aussi  grands  couteaux  à  boucber  à  man- 
che de  fer  et  couteaux  à  tous  autres 
états ,  couteaux  à  couper  papier ,  iVuits 
pour  les  confiseurs ,  petites  gaines  d'a- 
cier, grattoir  d'acier  serrant  aux  fai- 
seurs d'intruments,  grattoirs  et  couteaux 
à  ébéniste,  bayonnettes  à  douille ,  cou- 
teaux à  couper  le  pain  i  chanter,  pierres 
et  cuirs  à  razoir,  meules  à  coutelier, 
couteaux  et  grattoirs  i  talonniers  et 
fonniers ,  couteaux  enmanchés ,  grat- 
toirs d'acier  à  chaudronnier,  étaimier  et 
doreurs,  couteaux  à  manches  de  fera 
coopérer  et  argent,  couteaux  à  pein- 
ture ,  lames  d'iyofa^ ,  ébène ,  bois  de 
Brésil ,  et  corne  sous  préjudice  des  cor- 
netiers ,  peigners  et  tabletlers  ;  couteaux 
à  ftiyenciers,  à  couper  liège,  savon, 
couteaux  à  épicier ,  i  tailleur  pour  faire 
des  boutonnières  ,  couper  baleine  et  la 
mettre  dans  les  corsages  des  femmes,cou- 
teaux  de  corne  à  couper  or  et  argent  en 
feuilles,  couteaux  à  tourneur,  à  yitrier, 
à  pannetier,  i  patenotrier,  à  étaimier,  à 
maréchaux ,  à  cordiers ,  à  rouettiers  et 
autres  artisans;  couteaux  à  hameçons . 
à  queue  courbée ,  ratissoirs  ;  couteaux  à 
tailler  limes ,  burins  et  forets  ;  le  tout 
coBformèment  aux  anciens  statuts ,  sauf 
iiéamaM>ins  et  sous  préjudice  de  la  fa- 
culté qu'ont  les  taillandiers  de  faire  les 
forces  y  ciseaux  et  antres  ouvragea  de 
grand  fdnme  portant  leur  taillant. 

Art.  vil  —  Nulle  penonne  ,  autre 
que  les  mattres  coutelien  »  ne  ponrr» 
faire»  garnir,  enjoilTcr,  gniTer»  dorer» 
mettre  or  ou  argent ,  Tirolles ,  d'or  ou 
d'argent ,  de  fer  on  d'acier  aux.  dictes 


armes  énoncées  ni  même  les  dérouiller 
à  l'emery  soit  qu'elles  soient  neuvei  ou 
Yieilles ,  à  peine  de  dix  livres  d'amendé 
et  de  confiscation. 

Art.  VIII.  —  Pourront  les  couteliers 
faire  et  fabriquer  les  manches  de  raioirs, 
couteaux  et  généralement  toutes  sortes 
de  manches,  tant  d'or,  d'argent,  d'i- 
voire ,  de  corne ,  que  de  toutes  sortes  de 
bois  exquis,  scies  k  ressort  et  scies  de  tré- 
pan, emmanchement  et  dèmanchement 
d'iceux ,  sans  qu'aucun  autre  le  puisse 
faire  ou  faire  faire  que  les  dits  couteliers , 
ni  mesme  ne  puisse  avoir  aucun  étocq, 
limes ,  grattoirs  ou  brunissoirs  montés 
pour  s'en  servir  à  faire  des  ouvrages  du 
dit  mesUer  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  de  confiscation. 

Art.  IX.  •»  Tous  couteaux  à  man- 
ches d'or ,  ou  d'argent  à  viroDe  ,  ou 
émaillèes  seront  bien  enviroDés  et  em- 
manchés de  bons  manches  et  bonnes  vi- 
roUesd'or,  ou  d'argent,  ou  de  laton; 
le  tout  bien  ajusté ,  à  peine  d'amende. 

Art.  X.  —  Nul  coutelier  graveur  ou 
doreur  du  mestier  ne  pourra  dorer  ni 
graver  lame  vicieuse  pour  qui  que  ce 
soit  à  cause  de  l'abus  et  danger  qui  en 
pourrait  arriver ;et  ne  pourront  mettre 
or  ou  argent  sur  manche  d'os ,  à  peine 
de  cinq  livres  d'amende. 

Art.  XI.  —  Nul  coutdier  ne  pourra 
acheter  nul  manche  de  corne ,  si  ce 
n'est  à  ceux  du  dit  métier,  excepté  aux 
marchands  de  dehors  qui  les  apporte- 
ront vendre  en  la  dite  rille  de  Rouen  , 
et  que  les  dits  manches  aient  été  fUts 
hors  de  la  banlieue  à  peine  d'amende. 

Art,  XII.  —  Nul  eoutdier  ne  pourra 
Aire  ni  faire  fUre  anoun  manehe  de 
corne  ni  donner  conteaux  à  emmancher 
qu'aux  ouvriers  du  métier  demeurants 
en  la  dite  ville. 


Air.  XIII.  —  Nulle  personne  ,  (elle 
qu'elle  Mil.  lie  iHiurra  avoir  iî«ile  t\n 
les  marcbaDdiscs  de  contcllerie .  si  ce 
n'eille.i  gardes  jurés  conleiiers- 

Aht.  XIV.  —  Aacon  tnaltre  ne  pour- 
ra contrefaire  la  marque  J'nn  aulre , 
ni  ea  poiD(OD ,  ni  eu  p'avure .  el  mf me 
aucuD  maître  ne  pourra  prendre  mar- 
que ,  ni  (illp  uc  lui  est  baillf^o  par  les 
gardes  et  empreinlo  sur  le  tableau  du 

Aar.  XV.  ~  S"ils  «e  trouteni  ibe»  im 
mailrc  des  marchandises  non  marquées, 
dies  seront  amendables. 

Abt.  XVI,  —  Quand  un  compajfuou 
foadn  forUr  de  cheisoii  maître  il  sera 
tenu  lui  en  demander  congé  et  l'avertir 
baitjours  auparavant ,  et  un  antre  ne 
pourra  le  mettre  en  ouira^çe  sur  la  sou- 
mission da  celu;  d'où  il  sort. 

Art.  XVII.  —  Nul  coutelier  forain 
ne  pourra  apporter  en  celte  ville,  faui- 
bourgs  et  liBlilii^ue  de  Rouen  ,  aucune 
■narcbandise  de  coutellerie  pour  y  Ëlie 
exposée  en  tente,  cl  seront  tenus  les  fo- 
rains, nptiitâtleur  arrivée  pour  les  foi- 
res, avertir  les  Jurés  iiour  eu  faire  Ti- 
nte, i  peine  de  cinquante  livres  el  con- 
fiscation el  ne  pourront ,  les  forains  cl 


Abt.  XX.  —  Po 
métier  seront  élus  de 
ans  à  Noi!l  deux  gard' 


toi  justice,  el  nu 

Abt.  XXI.  —  Au 
pourra  avoir  polissoir 
non  emerj,  estoc  ni 
micer  A  cmmancbc 
lames  veilles  ou  nei 
canifs,  razoïrs  el  au 


r  le  t 


rps  h 


Abt.  XXII.  —  Si 
de  vie  i  trépas ,  sa  i 
da  métier  pendant 
acbcver  aux  apprenl 
preo  tissage. 

Art.  XXIIl  etdi 
maîtres  qui  manqvei 
sans  cause  légitime  ) 
d'amende. 

■e 
STATI 

dei    Couvrei 
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Art.  II.—  Nul  maître  ne  poira  avoir 
que ung apprenti  à  la  fols,  lequel  ser- 
vira trois  ans  et  à  l'entrée  de  son  ser- 
vice fera  serment  devant  le  bailli. 

Art.  III.  —  Nul  ne  porra  ouvrer  du 
dit  mestier  en  la  dite  ville ,  se  il  n'a  fait 
le  serment  dessus  dit,  payé  les  droitures 
accoutumés ,  dix  sols  au  roi  et  cinq  sols 
aux  gardes,  à  peine  d'amende  tant  de 
fois  que  sera  trouvé  faisant  le  con- 
traire. 

Art.  IV.  —  Se  aucun  du  dit  mestier 
est  trouvé  coulpablc  d'avoir  fait  aucun 
faux  ouvrage ,  comme  d'avoir  fait  faulx 
doubliers ,  trop  clerlaté,  fait  faulses  lia- 
sons  ,  misgoutières  à  mauvaise  pente  au 
préjudice  d'autnii  et  autres  semblables 
malefaçons  au  dit  mestier,  il  sera  appelé 
devant  lebailly  en  présence  des  gardes, 
amendera  la  faulte  et  paiera  dix  sols 
ioamois  au  roi. 

Art.  V.  —  Les  gardes  auront  la  visi- 
Ucion  de  toute  l'ardoise ,  tuile  et  eslére 
qui  sera  amené  en  la  ville  de  Rouen , 
par  eau  et  par  terre ,  pour  ce  que  c'est 
leur  mestier  d'en  ouvrer  et  que  en  ce 
sont  et  doivent  estre  mieulx  congnois- 
sants  que  autres  et  aussi  que  la  dite 
toile  soit  de  moule  et  grandeur  que  elle 
doit  estre  ;  et  s'ils  en  trouvent  de  faolse, 
mauvaise  ou  autre  que  elle  ne  doit  estre, 
ils  l'arrêteront  sur  celui  sur  qui  elle  sera 
trouvée ,  l'apporteront  devant  le  bailli  1 
pour  la  faire  rompre  et  ycelles  pièces 
ftlre  vendre  au  proflt  du  roi  pour  faire 
astres  et  contremurs  on  autres  cboscs  , 
duquel  profit  le  roi  aura  les  deux  parts 
et  les  gardes  le  tiers. 

Art.  VI  et  dernier.  —  Nul  ne  porra 
oRTier  au  samedi  après  None  et  aux 
festes  de  Téglise  et  dimenches ,  à  peine 
d'amende. 


STATUTS  * 

des  Guitimers ,  Tr«îtevrf-&MiMeiirt, 
en  1735. 

Art.  !•».  —  Il  y  aura  dans  le  dit  mé- 
tier trois   gardes  visiteurs  Jurés,   qui 
seront  un  ancien  maître  et  deux  jeunes, 
qui  géreront  trois  ans ,  dont  sera  fait 
élection  d'un  chaque  année   le    ven- 
dredi de  la  semaine  de  Quasimodo  ,  à  la 
pluralité  des  voix  ,    dans  la  chambre 
de  la  communauté ,  où  se  font  les  as- 
semblées ordinaires  ;  et  ne  pourra  être 
élu  de  maître  garde  qu'il  n'ait  aupara- 
vant été  maître  de  la  confrérie  du  dit 
métier,  sous  l'invocation  de  Saint-Ouen, 
établie  en  l'église  de  l'abbaye   royale 
de  Saint-Ouen;  lesquels  gardes  prête- 
ront serment  devant  le  sieur  lieutenant- 
général  de  police  de  bien  et  fidèlement 
observer  les  présenU  sUtuts ,  les  faire 
inviolablement    exécuter  par  tous  les 
maîtres   de   leur   communauté,    être 
ponctuels  à  toutes  les  visites  ordinaires 
et  extraordinaires  et  d'être  fidèles  et 
vrais  dans  leurs  rapports  et  approche- 
ments  sur  les  contraventions  et  abus 
qu'ils  découvriront  contre  l'honneur  et 
l'avantage  de  leur  communauté. 

Art.  II.  —  Le  dernier  reçu  de  ladite 
communauté   recevra  les  deniers   d'i- 
celle  et  payera  ceux  nécessaires  à  payer 
pour  ladite  communauté ,  tant  pour  les 
rentes  qu'elle  peut  faire  qu'autrement, 
et  sera  tenu  d'en  rendre  son  compte  le 
vendredi  de  la  semaine  de  Quasimodo , 
sous  peine  ,  en  cas  que  son  compte  ne 
soit  pas  présenté  ledit  jour ,  de  trois  li- 
vres d'amende ,  qui  resteront  au  proflt 
de  la  confrérie  de  ladite  communauté. 
Art.  m.  —  Pour  l'ordre  des  affaires 

*  Bibliothèque  publique. 


de  ladite  tominuoaDté  il;  aora  ud  re- 
BÙlre  para|ihf  du  near  lioutenant  de 
police ,  daoi  lequel  le  garde  dernier 
sera  tenu  défaire  regiftrer  et  écrire  en 
entier  tootct  les  délibérations,  sans 
frais ,  romme  anui  antant  de  brevet  on 
ai^iorial  des  apprenti fsqai  seront  jurét. 
»ur  lequel  registre  seront  pareiltcmeut 
porléi  les  comptes  qui  seront  rendu)  par 
le*  gardes  comptables. 

Am.  IV.  —  Seront  tena»  les  gardes 
■'lui  de  suivre  au  nota  de  ladite  commu- 
nauté les  procès  dont  elle  se  troutra 
chargée ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant on  par  interTcntion  ,  et  ne 
pourront,  tesdits  fardes,  en  intenter 
aucun  «ans  délibération  de  la  commu- 
nauté ,  i  moins  qu'il)  ne  surrîpnnent 
sur  leurs  ipprochcmenls  et  rapports  , 
auquel  cas  ils  pourront  les  poursuivre 
Jusqu'à  la  sentence  déflnitiTc  seulement. 
ël  les  frai*  qu'ils  feront  pour  le.tdits  pro- 
ett  seroul  pai»>s  en  leors  comptes. 

Ant.  y.  —  Aucun  apprentif  ue  piiur- 
ra  être  admis  i  la  jurande  dndil  métier, 
•'ila'cftde  bnnnc  vie  et  mœurs,  sans 
■DCUDc  note  de  erime  ,  et  s'il  ne  pro- 
fease  la  religion  catholique  ,  a[)ostolique 


sou  métier ,  d'j  botri 
cher  et  lui  porter  bc 

deui  mois,  le  msltre 
tre  M  lettre  de  joi 
métier .  sinon  sera 
livres  d'atoende  eni 
nauté  et  ledit  apprei 
tendre  à  la  maîtrise  i 

Abt.TIU.  — Il  e 
tendu  auidits  maltrf 
second  sppreotif.q 
six  mots  de  l'eipïrat 
d'apprentissage  du 
loutefoisque  ledit  a 
gcatdans  les  troupe 
quel  cal  les  niaUresi 
un  second. 

Art.  IK.  —  Ne  p< 
cnnniattredudil  uM 
SOD  apprentissage  ' 
plettet  chei  un  DM 
niDuauté  ,  et  qu'il 
acte  de  jurande  ,  et 
lequel  il  aura  bit  »■ 
cerlincsuj  gardes  1 
à  travailler  dudit  m 
droiture  et  probité. 

Aht.X.  — L'app 


an  icrmcnl  de  niatlrr ,  el  [is^era  deux 
CcnlcinquaDtelivrespourliditeconiniu- 
aaul^,quiurvirDnli  payer  les  renlei  et 
rharseld'iceUe:  aux  ganlei  elaui  aiilres 
maîtres  auisUnti  chacuo  quatre  llires 
tl  ilouie  lirm  pour  t'enlreticn  de  la 
eoattitle,  et  les  autres  droll«nécDuaire» 
pour  patTEUir  i  ladite  mallrise,  el  paye- 
ra ,  en  outre ,  comme  les  autret  mailres 
de  ladite  commuiiatitiS ,  sa  quulc-pitrt 
desrcnicset  charges  qui  tout  daes.el 
pourront  être  dues  à  l'avenir  par  Icelle 
commuDanté ,  et  eu  cai  que  ledit  chef- 
d'œoTre  soit  déclaré  manqué  par  ceux 
qui  l'auroDl  eiaminé  .  ne  pourra  l'aspi- 
rant prétendre  Â  ladite  maîtrise. 

Aht.  XI.  —  Les  fils  de  maîtres  diidlt 
métier  qui  voudront  «tro  reçus  maîtres 
MrnnI  tenus  de  présenter  la  leltre  de 
maîtrise  de  leur  p^re  et  leur  extrait 
tapUstiIre,  ne  seront  tenus  de  faire  au- 
•moe  expérience  ,  payeront  aux  gardes 
'diacnn  deux  liTres  et  i  la  confrérie  six 
B*res .  et  étant  lesdits  nis  de  matlro  par- 
Tenus  1  la  maîtrise  no  pourront  tenir 
boutique  ouierte  dudit  métier  pour 
leurcomptc  qu'aprésavair  atteint l'agc 
4e  dii-hiilt  ans  accomplis ,  si  ce  n'est 
toutefois  dansie  cas  du  mariage  on  du 
'  décésdeleur  père. 

Ait.  XII.  —  Les  enfants  nés  avant 
que  leur  ptre  ait  été  maître  dadlt  mé- 
tier, ne  jouiront  des  pritil^ei  accordés 
dans  le  précédent  article  aux  fils  de 
maîtres ,  si  ce  n'est  que  l'exemption  de 
l'apprenlisMge ,  mais  seront  tenus  de 
faire  chef-d'œuvre,  de  la  même  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  ci-destus,  en  payant  aussi  tous 
Im  mêmes  droits  portés  audit  article. 

Ait.  XIII.  ~  Les  maîtres  de  ladite 
rommunauli^  n'ouvriront  boutiques  Ici 
quatre  principales  fêles  de  l'année  ,  sa- 


voir :  Piques.  PentecAle.  laTonssaîDl 
et  Nu«l ,  el  ne  pourront ,  auxditsjonts. 
cuire  viaude  ni  en  porter  de  cuite  dans 
les  cabarets,  et  en  cas  qu'aucun  maître 
soit  pris  en  coatravention  au  présent 
article,  il  payera  dix  livres  d'amejide 
pour  le  roi,  trois  livres  d'iutérCt  pour  li» 
gardes  et  cinq  livres  pour  la  décoration 
de  la  chapelle  de  la  confrérie. 

Aht.  XIV.  —  Et  afin  de  contenir  les 
maîtres  dudit  métier  dans  l'observation 
exacte  de  l'article  ci-dessus,  nous  en- 
joignons aux  (tardes  de  faire  tous  les 
ans  auxdils  jours  de  Piques ,  Pente- 
côte,NoUl  et  Toussaint  les  vIsitMchci 
lesdits  maîtres  :  pour  lesquels  il  sera 
payË  par  lesgardes  comptables  la  somme 
de  seize  livres ,  k  raison  de  quatre  livres 
par  visite  ,  qni  seront  allouées  dans  son 
compte. 

Abt.  XV.  —  Appartiendra  auxdils 
maîtres  seuls  de  cuire  et  rAlir  bœuf, 
veau  ,  mouton  ,  cochon  de  tait,  agneau, 
volaille  et  gibier  de  quelque  nature  que 
ce  puisse  être  ;  faire  potages,  entrées, 
entremets ,  gelée  el  blanc-manger  et 
antres  ragoûts  de  toutes  espèces,  tant 
en  gras  qu'en  maigre  ,  sans  que  le  pré- 
sent article  puisse  préjudicier  an  droit 
et  i  l'usage  où  font  les  pitissicrt  de  cuire 
dans  leurs  fours  toutes  sortes  de  viandes 
pour  les  bourgeois. 

Art.  XVI.  —  Tous  les  maîtres  de  la- 
dite communauté  jouiront  des  privilèges 
d'icelle ,  sans  qu'aucun  autre  s'en  puiwe 
mêler  ditectemeotou  indirectement,  et 
feront  toutes  noces,  festins,  banquets 
et  aulrescboses  dépendantes  de  leur  art 
et  métier,  dans  tonte  l'étendue  de  ladite 
Tille,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Rouen , 
sans  exception ,  i  l'exclusiou  de  tous 
maîtres  de  quelque  métier  que  ce  puisse 


Art.  XVII.  —  Les  »euTM  apsdils 
maltr<?s  pourronl  coDlinuer  les  même» 
Tooclions  commp  si  leuTs  maru  liaient 
TiTsats ,  lanl  qu'cllr»  demeureront  en 
TidniU  soulemcnl  ,  eo  payant  leur 
quote-part  àes  rentes  et  chargea  dudil 
métier,  et  sous  ellet  les  tpptenlirs  dudil 
métier  achèverout  Ipur  apprentiMatco  . 
t  moins  que  t'apprentif  ne  voulot  se 
faire  rcpounoir  mm  un  autre  maître  ; 
ce  qu'il  ponrra  Taire  à  ies  fraii ,  sans 
rien  prétendre  contre  lej  veuves,  et  nt- 
pouTTonl  lesditei  temes  faire  d'appren- 

AnT.  XTIll.  —  Ne  pourronl  aucuns 
mallriis  ni  tcutcs  de  maltri^  louer  ni 
transporter,  soui  quelque  préteile  que 
ee  soit ,  le  privilège  de  leur  maîtrise  à 
peine  d'en  Cire  déchus. 

Abt,  XIX.  —  Ledit  élit  et  métier  do 
caisi nier-traiteur  et  rôtisseur  étant  ho- 
morable  et  voulant  être  eiercé  avec 
propreté  et  oetlelé,  nul  maître  dudit 
métier  ne  pourra  faire  avec  icdui  ancuo 
Bélier  mécanique  ni  mal-propre  et 
dérogeant  audit  métier ,  sur  peine  de 
cinquante  livres  envers  le  roi  et  de  cent 
livres  d'intérêt»  envers  ladite 


auï  seuls  cuisinier! 
prendre  et  conduire 
d'en  faire  l'arrange: 
ils  seront  néanmoini 
ront  ch»rg;és  dudit 
qu'il  s'y  trouvera  q- 
la  dépendance  des 
1res  métiers ,  de  le 
maîtres  detidilsméli 
dépendront. 

Abt.  XXll.  —  L 
communauté   seroi 

vende  par  lei  pou 
laille  et  tpbler,  de  q 
soit,  ailleurs  que dai 
Marché  on  au  Net 
jours  marqués ,  coi 
glemenliide  police, 
contrevenants ,  li'i 
plaira  k  justice  arl 
mages  el    inb!réls 

Art.  XXIU.  —  I 
tioo  plus  parfaite  d 
tous  les  maître»  de 
sont  autoriséï  d'an 
dans  les  rues  lespei 
aller  dans  les  mai: 


fibiet  repwlés  é»a»  le  decseln  île  1m 
*pai)re  hors  la  place  do  Vieni-Marché 
on  potir  en  Taire  parallro  une  disclle  , 
et  tomme  l'on  pourrait  refuser  l'on- 
tite  BUKdits  RardM ,  dci  appartements 
on  poDTTsicnl  èlie  Icsililes  marcban- 
di»es  ,  Ut  requprront  un  commisinire 
de  poliee  ,  conformément  A  t'arrét  du 
réKlcnicnl  du  Parlement  du  Tjuin  tTS3, 
en  fera  faire  l'ouTerlnrc,  et,  en  c»t  qu'il 
-a'eo  trouve,  la  conG9i?ation  en  sera  de- 
mandée par  lewlitB  gardes  sur  l'appro- 
ebemeolqiiicnserafait  ,el  pour  faire 
ji  condamner  ccui  i  qui  appartient  la 
^■nirchandisc,  et  les  maîtres  des  mai- 
■on*  où  elle  sera  troiuiïo  rcpostée  ,  en 
amende  envers  le  roi  et  aux  intér^tsde 
bdito  commnnanté. 

Abt.  XXV.  —  Les  gardes  de  ladite 
Aimmoniiité  feront  leurs  visites  dans  la 
ponlaillerie  du  Vieui-Uarcbi^ ,  le  pins 
esaclemenl  qn'il  leur  sera  possible  pour 
veiller  qu'il  ne  s'j  trouve  de  volaille  et 
giblej  de  mauvaise  qualité,  immonde, 
{ncapahin  d'entrer  an  corps  bumain  , 
et  en  cas  qu'il  l'j  en  trouve  seront  tenus 
de  lessaisir  et  arrêter,  et  d'en  avertir  un 
commissaire  de  police,  et  pourront  i 
Ml  effet  lesditt  gardes  entrer  dans  la 
ponlalllerie  i  tous  jours  et  heures; 
péanmoins  ils  ne  pourront  acheter  pour 
Iritrcompte  ou  |>our  celui  des  autres 
avant    rbcure  portée   par    les    r^^le- 

Art.  XXTl.  —  Dans  les  visites  que 
iMdits gardes  feront,  ils  seront  obligés 
dr veillerqnedansle  marché  tes  pou- 
lallleri  n'achètent  gibier,  volaille  les 
uns  des  autres  pour  les  revendre ,  et  en 
cas  qn'il  se  trouve  aucuns  poulaillers  en 
eoutravcntion  au  présent  articlo ,  lesdils 
sarde*  requerront  un  approchement 
contre  les  contrevenants  pour  les  faire 


condamnOT  en  amende  cl  nui  IntérWs 
de  ladite  commun  au  té. 

Art.  XXVll.  — Comme  il  v  a  des 
gens  nommés  regrattiers  qui ,  sans  au- 
cune qualité,  achètent  volaille  et  gi- 
bier pour  les  revendre ,  et  qui  même 
énarcbenl  les  marchandises  en  entrant 
dans  la  ponlaillerio  eu  préjudice  des 
règlements  de  police  ,  ce  qui  est  pré- 
Judicialileau  public  ;  lesdits  gardes  se- 
ront tenus  pareillement  de  veiller  que 
lesdits  ret'ratllcrs  et  regratliércs  n'en- 
trent  dans  ladite  poulaillerie ,  et  en  cas 
qu'aucun  desdils  regrattiers  ou  regrat- 
tiéres  se  trouvent  dans  ledit  marché , 
achetant  ou  vendant,  lesdils  maîtres  re- 
querront rapprochement  sur  eux,  pour 
tes  faire  condamner  aui  intérêts  de  la~ 
dite  communauté  et  i  telle  antre  peine 
qu'il  sera  jugé  i  propos,  suivant  l'exi- 
ge oce  du  cas. 

Abt.  XXVIII.  —  n  n'est  que  trop 
ordinaire  que  les  métiers  cherchent  i 
entreprendre  les  uns  sur  les  antres  ;  les 
maîtres  cuisiniers  désirant  Hier  ce  qni 
est  de  leur  profession,  défenses  sont 
faites  aux  pâtissiers  de  faire  pour  les  re- 
pas aucunes  entrées  et  entremets ,  si  ce 
n'est  celles  qui  se  penvent  faire  avec 
pites  cuites  dans  Icnrs  foun  ou  entre 
fers  ,  i  peine  contre  les  contrevenants 
de  soixante  livres  d'amende  envers  le 
roi  et  des  intérêts  de  la  communsnté 
desdils  cuisiniers. 

Abt.  XXIX.  —  Défenses  «ont  aussi 
très-eipressémenl  faites  h  tous  mar- 
chands de  vins ,  tavemien,  cabarelicrt, 
botelliers  et  autres  de  faire  cuire  et  rô- 
tir en  lenrs  maisons  et  tavernes  aucnnes 
viandes  pour  les  vendre  et  les  distribuer 
aux  habitants  de  la  ville ,  fausbourgt  et 
batilicue  de  Rouen  qui  vont  boire  chei 
eun  .  à  peine  de  conUscatlon  desdiles 


vianilciiPideciDquiDicliTrcsd'amoDde: 
pourront  nt^snmoins  lesdils  hotcllipn 
Tendre  yi8Dd<?«  pour  la  nouiritiirc  Ji?s 
rorniniPl  attires  personnes  qui  logenl 
chez  eui  seulement. 

Abt.  XXX  et  dernier.  —  Ne  pour- 
ront pareillement  lesdlts  marehandx  de 
Tins,  larerniers  cl  «ubergiite»  entre- 
prendre aucun  repas .  festins,  banquets, 
tant  en  gvM  qu'en  mai|;re  .  dans  leurs 
auberges  et  r.ibsreU  ni  pour  porltr 
sertir  danK  la  ville  et  fauibourfs  d' 
celle. 


In  volenlË  du  dra 
qui  ee  appartiend 
grdine   d'escarlalti 

Ion  les  conleun  qo 
et  Ira  peTCnl  ou  p< 
ble  on  Taire  letni 
comme  dit  esl  ;  se 
dits  roulaient  (ain 
breï,  ili  y  pourri 
mettre  de  la  lainli 
judicc;  et  doiiet 
laine*  ensBjnies  d 


de*    Siapien-Drapanb  ,  Tûiei 
Vonlann  ,  Kaonaun ,  Tnndenn  6t 
dmpa,  m  nu. 

&^ 
Cy  ensuit  les  articles,  constitutions  i 
ordoDnances  parlées  et  accordi^cs  pi 
enlr"  j  drapiers  de  la  graol  drapperic 
de  Rouen,  d'une  part  ;  et  les  drapiers  di 
Il  grapt  drapperie  foraine,  d'autre,  afli 
que  en  icelle  Tille  n'ait  su  dit  mestier 
que  une  aeole  ordonnance  et  qu'ils 


A»T.  m.  -  Et 
aucunes  dudît  m 
ou  faire  faire  dra[ 
longueur  ou  esseii 
de  cumple  de  ivi 
à  plus  grand  non 

estaings  faissoune 
irc  atiHlMsus  de: 
sans  préjudice. 
Abï.  IV.  — L'e 

faire  draps  en  i 

luronl  à  l'ui 
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an  cas  que  le  drap  entier  ne  contien- 
drait XVII  aulnes,  et  le  demi-drap  viii 
aulnes  et  demie  du  moins,  ils  seront 
Tenduz  mouillez  et  retraiz  ;  et  se  aucun 
Teult  faire  drap  entre  drap  et  demi-drap, 
il  sera  tenu  mettre  au  bout  du  demi- 
drap  ,  une  boutiëre  ou  passe,  laquelle 
passe,  ou  cas  que  ledit  drap  sera  mis  à 
la  poulie,  sera  ostée  et  Tendue  mouillée 
et  retraicté,  et  ou  cas  que  aucun  fera 
drap  au-dessoulz  de  la  maison  dudit  de- 
mi-drap, faire  le  pourra,  pour  veu  qu'il 
sera  vendu  mouillé  et  retrait. 

Art.  YI.  —  L'en  pourra  faire  draps 
de  plusieurs  filiez  et  couleurs,  bons  et 
loyaulz,  ourdiz  et  meslez  bien  et  loyau- 
ment,  et  tixus  de  traymes  bonnes  et 
loyaulx,  pourveu  que  le  drappierou  au- 
tres n'en  pourra  faire  par  chacun  an  de 
telle  essence  que  dix  aulnes  de  drap  es- 
cru,  et  sera  taint  en  tainture  bonne  et 
loyale  ;  et  se  en  outre  estait  trouvé  que 
plus  eu  feissent,  ils  l'amenderont  de  xl 
sols  au  roy  notre  seigneur,  et  se  la  traime 
fault  et  l'en  y  mette  traime  de  mendre 
valeur,  l'en  y  sera  tenu  de  mettre  abro- 
quement  a  travers  ;  et  s'il  estait  ainsi 
qu'il  y  eust  déffaulte  de  laine  de  la  va- 
leur de  onze  sols  moins  pour  aulne  que 
le  drap,  il  sera  coupé  par  les  boujon- 
neurs  et  pour  chascune  coppe  sera  payé 
cinq  sols  d'amende  au  roy. 

Art.  VII.  —  Seront  les  drapiers  ou 
antres,  tenus  de  apporier  leurs  draps 
tout  escTus  au  scel,  ainsi  comme  ancien- 
nement il  a  été  accoutumé,  pour  estre 
▼enz  et  visitez  par  les  maistres  dudit  mes- 
tier ,  afin  qu'ilz  soient  bons  et  de  bonne 
façon  ;  et  ne  pourra  nul  ne  mouiller  les 
draps  dessusdits  jusqu'à  ce  qn'ilz  soient 
•odlez  tout  escrus ,  ou  qu'ils  ayent  prins 
eonglé  aox  boojonneurs  de  les  esbrooer 
seulement,  sur  peine  de  cinq  sols  d'a- 


mende pour  chacnne  fois  que  l'en  sera 
trouvé  faisant  on  avoir  fait  le  contraire, 
à  appliquer  au  roy. 

Art.  YIII.  —  Et  se  aucun  drap  es- 
tait  barré  au  long  du  drap  d'estain  par 
aucune  aventure,  cellui  à  qui  le  drap 
serait,  sera  tenu  de  faire  taindre,  pour 
aonnier ,  en  bonne  couleur  et  loyal , 
sans  préjudice. 

Art.  IX.  —  Se  il  y  a  aucun  drap  où 
il  y  ait  barre  ou  soye  à  travers,  pourven 
qu'il  n'en  ait  en  ung  grant  drap  plus 
bault  de  quatre  et  ou  demi-drap  de  deux, 
et  l'autre  à  l'équipolent,  le  marchand 
acheteur  ne  sera  tenu  de  rabattre  que 
douze  deniers  pour  chacune  raye,  et 
sera  tenu  cellui  à  qui  le  drap  sera  de 
mettre  un  signe  de  fll  blanc,  en  la  li- 
sière du  drap ,  à  l'endroit  de  chacune 
barre,  à  la  congnaissance  do  marchand, 
soit  à  drap  sur  laine  ou  retrait,  snr  peine 
de  cinq  sols  d'amende  pour  chacune 
barre,  à  appliquer  au  roy. 

Art.  X.  —  Nul  de  la  drapperie  ou 
autre  ne  pourra  faire  taindre  drap  ne 
laine  en  tainture  déffendue  ;  c'est  assa- 
voir, en  seul  ou  moulée,  sauf  que  s'il  es- 
tait aucun  seigneur  ou  bourgeois  qui 
feust  trépassé,  ses  amis  ou  parents  pour- 
ront bien  faire  taindre  draps  en  telle 
couleur  qu'il  leur  plaira,  sans  préjudice, 
pourven  que  ce  soit  pour  faire  aumône 
pour  le  trépassé. 

Art.  XI.  —  Si  aucun  maître  on  ou- 
vrier desdits  mestiers,  soit  de  tistre,  fou- 
ler, lanner  et  tondre,  ne  font  lenr  mé- 
tier bien  et  loyaument,  et  ils  soient 
trouvés  en  aucnne  fanlte  de  non  ivobr 
bien  ouvré ,  ils  l'amenderont  à  cellui  à 
qui  la  faulte  sera  faicte ,  par  le  regard  et 
ordonnance  des  bo^jonnenn. 

Art.  XII.  —  Et  ne  pourra  nul  maif- 
tre  du  mestier  de  tistre,  avoir  en  ladicte 


ville  de  Rouen,  quo  od  apprcniiz,  ie- 
quel  tenira  ioa  maislrc  {>ar  l'espace  do 
troi*  ans  entiers,  et  sera  menez  ledil  a\t- 
prenlizpar  deuï  dc9  boujODucarB,  l'un 
luinciirel  l'autre  tisserao,  dcTers jus- 
lice  pour  faire  le  si^renienl  de  «ertîr 
bien  et  laujaumenl,  et  de  garder  les  or- 
donnances dudit  mcitier ,  et  pnijera 
d,i  sois  ponr  fin  i  ceux  qui  l'amèneront 
faire  ledit  serment,  cl  ne  itéra  lenu  le 
fils  d'un  maistro  dudit  mr^tier  ou  ou- 
Trier,  de  sertir,  et  pouira  demeurer 
cbei  uu  maislrc  avec  un  apprcnlii,  sans 
pn)judice,  el  paiera  cinq  suit!  pour  fin 
pour  être  mena  au  sérement,  cl  laisse- 
ront ceulx  du  meslicr  de  listrc  i  outrer 
i  heure  de  Coniplie,  i  peine  de  cinq  sols 
d'amende  au  roj ,  pouneu  qu'il  n'ait 
o;  sonner  compiles,  dont  l'en  sera  creu 
par  st^rement,  ou  se  l'en  ne  lui  avait  au- 

Ahi.  XIII.  -  Un  maislre  dudil  mes- 
lier  de  lanner,  fouler  el  tondre,  ne 
pourra  aïoir  que  un  apprcnlix  pour  a|<- 
prendre  le«  trois  mestiera ,  lequel  sera 
tenu  servir  Irois  ans  pour  avoir  la  fran- 
cfaise  et  liberté  desdit  troie  niestiers ,  cl 
ce  aucun  la  un  eur  de  ladite  ville,  veult 
avoir  la  francbisc  de  tondre,  il   l'aura 


sur  la  dernière  dci 
ans.  sans  préjndici 
Abt.  XIV.  — C 
Irangiers  et  vai'abi 
lanneurs ,  ou  londi 
en  la  ville  de  Rui 
perl qu'ils  aient  sei 

Rouen  puissent  s 

soient  de  lionne  < 
de  ville  où  il  y  ail 

pour  avoir  apprini 
cung  d'iceuU  et  pi 
gicrs  ouvrer  en 
jours  ouvrables . 
paier  aucun  vin  ; 

seront  menez  de 
des  boujouneurs, 
de  (garder  les  ordo 
seront  tonus    pal 

gliso  où  il  demoui 
boire  aui  o< 
était  ainsi  qi 
n'eusl  servy  que  d 
labouré  dudit  ma 


regard  do»  qii*(rc  buujouDeon  i]c  la  »e- 
inainp  doni  il  sera,  et  non  plus. 

Art.  XVI.  —  Tout  les  maislrcB  et 
onrriendMdiU  mesliers  pourront  avoir 
«nlcurhostcl,  mcitieri  lisIreTFSMiiUi 
Iboler,  talilo  h  tondri-,  et  tout  aalrei  hi- 
UUeraeut*  apparteniDs  au  m»lior  de 
drappFrie,  taiii  préjudice  :  et  aossi  pour- 
ront avoir  laimea  meslées  à  mesici  de 
far  ou  dVslaia  ou  autres,  pourveu  qn'ili 
■oient  de  bonne  et  loj'al  auioie,  el  bou- 
Jon  ancîennciDcnl  aBcouelumë  en  la 
drapperie  de  Rouen  ;  cl  s'il  estait  aucno 
ataialre  ou  ouTrier  de»dlla  meslïere  qui 
«oukiet  csirecbcr  la  lame  do  Tin(;t  ou 
'  Tlngl-deui  cents,  d  le  poom  faire  sans 
pr^udice;  c'cit  asiaToir:  tcllede  vînt 
«il'assïète  de  dîi-ncaf  su  de  dix-buil 
Mn*  dioniniicion  de  compte,  cl  ctUto  de 
«ingt-dcui  ou  de  vingt-quatre  i  l'équi- 
pollent,  et  pourront  les  ouTrieri  diidit 
pncflier  de  tistre  empeser  leor  oeuvre  de 
fleur  de  froument,  et  non  d'autre  chose. 


Aire  el  i  œuTrer  ,  cl  ce  ne  pourra  faire 
jMDS  le  congre  de  cil  i  qui  le  drap  lera  et 
•nui  ne  pourront  mettre  ou  Taire  met- 
tre en  un  drap  qni  «era  de  fort  œurre  i 
'fcoler,  suot  ou  Ije  de  lin  ou  autre  chose 
pTouinialile  pour  le  driip.  par  en  pre- 
nant semlila  blême  nt  ruueië  ^  cil  A  qui 
Icelluï  drap  sera,  et  se  pourra  l'en  boiier 
par  tant  de  lait  coranie  bon  semblera 
ee  faire,  et  mcnront  Icsdits  maistres  et 
ouTTien  lenr  seaux  bien  el  denement. 

Aht.  XVII.  —  Tous  ceulx  des  mc»- 
tjersdeisusdila,  qui  rouldrout  Icier  en 
tcurs  hosteli  ouTroirs  pour  ouTrcr  cl  la- 
bourer d'aucuns  desdilamesticrs .  paie- 
ront pour  »in  dU  »oli  aux  ouiriers  du- 
dit  mesticr. 

Abt.  XVIll.  -  Nul  drapier  ne  autre, 
ne   pourrn  porter,  ne  faire  |>orter  ses 


drapa  lislrc,  fouler  ne  lanncr  hors  ào  la- 
diclc  «iUc  el  lisitation  du  botijon  de 
Rouen  ,  mais  deiront  estro  foulex  tixus 
et  apprestei  en  ladictc  Tille,  et  par  lei 
ouvriers  d'Icelle  Yîlle.  sur  peine  de  cent 
lolz  pour  drap,  el  le  demi-drap  i  l'é- 
quipolent  t  appliquer  au  roj;  el  «'  de- 
Tront  tous  lesdits  draps  de  ladicle  lille, 
esire  fouléi  do  la  terre  de  la  terriére  de 
ladicle «ille.el par  les  onvrien dessua- 
dîrts,  sur  peine  de  cent  soli  d'amende 
pour  ^ant  drap  el  de  demi  i  l'i^qiiipo- 
lent;  laquelle  amende  appartient  i  la 
Tille  de  Rouen,  A  cause  de  la  terri^ro 
que  ladicle  ville  tient  dn  roj  uostre  sei- 

Aht.  XIX.  —  Tous  ceuli  de  ladicte 
drapperieei  autres  doivent  el  pourront 
avoir,  pour  die  deniers  de  terre  blance 
pour  fouler  un  drap,  el  le  demi-drap  1 
l'dquipolent ,  et  si  doîTCol  avoir  sept 
molles  de  terre  rouge  à  l'échantillon  de 
la  terriére.  et  dont  les  boujonneurs  ont 
et  gardent  autel  Échantillon  par  devers 
enlx.  pour  uu  denier,  si  comme  aacien- 
nemenl  a  esti^  acousiumé  pour  curer, 
fouler  elneclofcr  leurs  draps. 

Abt.  XX. — Ijue  nul  homme  de  la- 
dicle drapperie  ne  autre,  ne  pourra  met- 
tre son  drap  en  haie  jusques  i  ce  qu'il 
ait  esté  rapporté  à  l'ostcl  de  scel,  pour 
estrc  vue  et  visité  s'il  est  bieu  el  loyale* 
meut  «preste,  sur  peiuo  do  cinq  soU  i 
appliquer  au  ro;  pour  amende,  se  ce 
n'est  par  le  congié  des  boujonneurs  ou 
d'aucuns  d'euU:  et  avec  ce,  auroDllei 
boujonneurs  desdis  mesticrs  1  veoir  el 
visiter  sur  tout  les  draps  teints  ou  1  tein- 
dre de  leurs  dictes  draperies  en  ladicte 
ville  et  visitacion ,  pour  les  grandes 
fraudes  et  malices  qni  y  pourraient  es- 
Ire  commises,  se  ilz  estaient  ciposés  en 
tente  sans  Tisilation. 


Art,  XXI.  —  Nul  ne  ponm  poulii 
ne  taire  poulier  drap  toailai  an  traTci 
si  ce  n'est  par  le  cooglé  de  boojODDeurs 
on  d'aucun  d'iceuli  sut  peine  de  cfnt 
■oU  d'amende  et  le  demy  i  l'^DipuUeot, 
i  appliquer  au  ro;,  ne  nul  drap  s'il  n'a 
ce*  deux  chieb  en  lien,  se  ce  n'est  par 
le  congid  des  boujonneurs.  snr  peine  de 
quarante  >ols  d'amende  pour  draps  et  le 
deoij  à  l'equipoUenl  i  appliquer  au 
ol  g'aucun  ouvrier  estait  trouvé  faisant 
ou  avoir  fait  le  contraire,  il  l'amende- 
rait pour  chacune  fois  de  dii  loli,  i  ap- 
pliquer comme  dessus,  et  s'il  estait  ainsi 
qne  aucun  drap  rompift  en  puulîe,  par 
■ncune  avanlure  à  quelque  endroit  que 
oe  feosl,  l'en  le  pourra  recoudre  de  fil 
blanc,  aani  reutraire  et  sans  prejndii 
et  ne  pourra  le  marchand  acbaiteiir  i 
battre  par  chacune  rompare  que  ci 
sois ,  et  sera  sigtiiSc  ladictc  rompure  i 
l'endroit  de  la  lisldre  de  fil  blanc  i  la 
congnaissaace  du  marchand ,  et  ne 
pourra  nul  avaler  son  drap  à  U  poulie 
plus  aval  que  son  compte  ,  au  merc 
(  selon  la  marque  )  du  boujonneur.  qui 
sera  sur  ce  ordonné,  sur  peine  do  cinq 
suit  d'amende  au  roy  ,  et  s'il  estait  ainsi 


Abt.  XJUll. — 
manants,  habitants 
lieue  de  Rouen,  qui 
niËca nique  où  il  J 
pourront  drapper  i 
scnitilable  manière* 
et  apporter  audit  se 
savoir  s'ilu  sont  bo 
casili  seront  scelle 
regard  de  ceuli  qni 
caniquo  où  il  j  ■ 
pourront  drapper  i 
et  acoustumée  sauf 
veoir  autrement ,  p 
lier  est,  et  tout  sans 

Abt. XXIV.  — î 
de  ïoidc,  garance  q 
ront  drapper,  ne 
Tille  et  hanlieue  de 
les  ordonnances  de  I 
perie  faiclei  d'ancie 
pour  les  grant  franc 


î/qun 


:ep( 


Abt.    XXV.  — 
pourrout  aucuns  ce 


lesgranL''  fraudes  i 

pourroienl  ci 
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desdits  drapiers  De  antres  de  la  yille  »  ne 
eux-mêmes  y  aler  pour  fait  de  marchan- 
dise aux  jours  de  jeudi  ne  de  yendredi , 
fors  en  plein  marché  ;  mais  les  y  pour- 
ront bien  mener  après  le  marché  de 
vendredi  passé  et  non  autrement,  et 
aussi  ne  pourront  iceulz  courtiers  estre 
marchands  de  draps  ou  laines,  sans  avoir 
maistre  à  qui  icelle  conviegne ,  à  peine 
de  forfaire  son  ofllce  ;  se  le  marchant 
vendeur  paie  au  dit  courtier  plus  que  les 
prix  dessus  dits,  il  l'amendera  de  soixante 
sols,  et  se  paiera  le  vendeur  s'il  lui  plaist, 
par  la  main  du  dit  marchant  acheteur 
et  non  autrement. 

NArt.  XXYI.  —  Et  aussi  seront  tenus 
icetn  Mvrtiers  aulner  loyaulment  et 
selon  la  cWine  ^  ce  ordonnée ,  et  le 
contrevenaht  sera  privé  de  son  office. 

Art.  XX  vtli—  Que  nul  hostes,  cour- 
tiers ne  aultres  pai^pants  auxdits  cour- 
tiers ,  ne  soufrent  que  les  marchandises 
dessus-dites  soient  eiAportées  hors  de 
leurs  hôtels ,  jusques  à  db  que  les  mar- 
chands vendeurs  soient  âplain  paies  et 
contentez  de  leurs  marchlIMMlifes,  à  peine 
d'être  sur  eulx  recouverte ,  tins  aucun 
procès,  la  valeur  d'icelle  à|fnrchan- 
dise.  \ 

Art.  XXVIII.  —  Les  variez  dé  Vrap- 
perie  seront  tenuz  paiez  dix  sols  p^r 


•  *   ^1  * 


celle  présente  heure  seront  en  ladite 
foulerie  ,  et  quant  ilz  seront  quites,  tant 
de  tistre  ,  fouler,  lanner  que  tondre  ,  et 
auront  faict  le  service  bien  et  loyale- 
ment ledit  tisseran  paiera  ,  pour  sa  bois- 
son d'icellui  mestier ,  aux  maistres  et 
ouvriers  dudit  mestier  et  deux  des  bou- 
jonneurs  de  l'année,  lx  sols  ,  desquelz 
seront  paiez  xx  sols  aux  trésoriers  de 
l'église  ou  le  maistre  sera  demeurant  au 
temps  que  ledit  apprentiz  sera  allouez 


pour  le  pronffit  d'icelle  égHse ,  et  les 
XL  sob  feront  convertis  à  boire  aux  des- 
sus dîcts  maistres  et  ouvriers ,  deèquels 
maistres  et  ouvriers  il  y  aura  xii ,  et 
s'il  est  foulon ,  lanneur  ou  tondeur  il 
payera  it  livres ,  dont  xx  sois  seront  ap- 
pliqués à  l'église  comme  dit  est  et  les  xl 
sols  à  boire  ,  et  seront  xxiii  desdits  trois 
mestiers,  et  s'il  n'est  que  de  Tun  d'iceulx 
trois  mestiers ,  il  ne  paiera  que  lx  sols  , 
dont  XX  seront  à  l'église,  comme  dessus, 
et  le  surplus  en  boisson  à  xiii  d'iceulx 
ouvriers ,  et  des  deux  mestiers  à  l'équi- 
pollent ,  et  un  fils  de  maistre  ne  sera 
tenu  paier  que  x  sols  pour  tontes  choses 
à  la  paroisse  dont  il  sera  natif ,  sans  au- 
cune autre  chose  paier,  pourra  qu'il 
soit  de  la  rille  de  Rouen ,  et  s'il  était  fils 
de  maistre  ou  ouvrier,  et  qu'il  ftist 
natif  hors  la  dicte  ville ,  si  sera  quitte 
pour  payer  X  sols  à  la  paroisie  où  il  sera 
demourant,  pour  le  temps  qu'il  vendra 
demeurer  en  la  dicte  ville. 

Art.  XXIX.  —  Quand  iceulz  varlets 
yront  première  fois  à  la  place  pour  ga- 
gnier  leur  vie ,  ils  seront  tenuz  paier  ce 
qu'ilz  gaigneront  pour  icellui  Jour  seu- 
lement ,  aux  ouvriers  avec  lesquels  ilz 
auront  besogné  pour  icellui  jour. 

Art.  XXX.  —  La  plaine  écarlarte 
devra  porter  deux  seaulx  et  ne  pourra 


laveure  de  piez,  aux  ouvriers  qui  iq    passer  sans  estrevisitée  par  les  xxiiibon- 

Jonneurs  de  l'année ,  ou  la  plus  saine 
partie  d'iceulx ,  et  semblaUement  nuli 
draps  blancs  ne  pourront  estre  tains  en 
tainture  de  voide  ,  se  ik  ne  sont  après 
taint  en  tainture  bonne  et  loyale , 
comme  brun,  vert  ou  brunette,  en  peine 
de  XL  sols  d'amende  à  appliquer  au  roy 
notre  seigneur. 

Art.  XXXI.  —  S'aucun  maistre  do 
dis  mestier  on  d'aucun  d'iceulx,  alait  de 
vie  à  trépassement ,  ayant  varlet ,  ieel- 


iO 


lui  varli?!  ou  appreiilii  parfera  son  ser- 
Ticc  BTcc  la  nialtrossG  ne  elle  se  tirnt 

honimo  qui  ni  Mil  du  meclier.  il  parfe- 
ra M>n  «crtice  uboz  un  Je»  lulrra 
niaitlrci  iiar  le  rongié  dea  baujoiiueurs. 
A»r.  XX\iI.  —  Nul  ne  pourra  aToir 
aucun  tbtIcI  ou  apprenlii  outranl  ou 
bcMigaant  plu»  liaiil  île  quinte  jours  en 
son  haelfl ,  qu'il  ne  aoil  tenus  de  uvoir 
aut  boujonueurs  pour  lui  faire  faire  le 
icremeni  des  mestien  dcsuns  dicis ,  ainsi 
qu'il  appartiendra ,  el  le  niaislre  le  te- 
mil  oullre  le  dit  temps  ,  taoa  lui  atoir 
fait  faire  ledit  serment ,  il  sera  punj  au 
regard  de  justice  ,  par  le  rapiHid  di?s 
boujouneura. 

Akt.  XXXm.  -  S'aucun  dappier 
de  ladlcte  ville  de  Rouen  allai!  de  vie  i 
trépasiemeul ,  ou  leurs  femmes,  ou 
quilf  euueul  aueum  eurinls  de  leur 
mariage  ,  sup|)osé  que  les  pères  ou  leurs 
enfants  n'eusient  paie  pour  leursdiiicn- 
hnta ,  les  droictures  diceulx  maislres  si 
acrout-its  reccui  aux  mesUcrs  dessus 
dis  par  pajiBOt  le  droit  dessus  déclaré  i 
l'église  ,  et  Don  plus- 
Ami.  \XXIV.  —  Nul  ne  pourra  por- 
e  faire  porter  au  sccl  de 


silacion  sur  lei  dr 
«Tel  de  ta  dite  ville 
neurs  d'icclle  drap] 

sur  paine  de  rent  si 
drap  el  le  derooor 
appliquer  au  roj. 

Aht.  xxxvn. 

roj'.  nostre  dit  m'v 
vanl  ces  préi^nls 
drap  cl  demi  dri) 
drapperie  foraine 
deniers  lournois  p> 
niers  el  maille  pou 
pas  sur  les  drappir 
drappcrie ,  et  ce 

Tant  i  toujours  ici 
drap  cl  deux   den 

icellc  drapperie , 
qu'ili  estaient  eni 

At>T.  XXX  vin 

dicte  ville  faiaeMl 
au  siene  de  marq 
ronlteiiu|4>aierle 
acroust^mé  A  la  < 
liige  sfqupuU  et 
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STATUTS 

des  Brapiers-Bétaillears  ,  en  i597. 

Art.  !•'.  —  Par  chacun  an ,  la  Teille 
des  Rois ,  tons  les  maîtres  de  l'état  de 
marchand  drapier-détailleur  de  drap , 
tondu  en  table  sèche  ,  tenant  boutique 
ouTerte  en  cette  Tille  de  Rouen ,  seront 
par  la  semonce  du  clerc  d'icelui  état  ou 
autre ,  lequel  aura  été  enTojé  à  cette  fin 
par  les  gardes  étant  lors  en  charge ,  as- 
semblei  en  la  halle  du  détail  d'icelui  état, 
00  antre  lieu  que  les  dits  gardes  aTise- 
ront  bien  être ,  pour  procéder  entre  eux 
à  l'élection  et  nomination  de  deux  maî- 
tres et  gardes  du  dit  état ,  et  sera  faite , 
la  dite  élection ,  par  les  dits  maîtres , 
assistant  à  la  dite  assemblée ,  et  conti- 
nuée par  la  pluralité  des  Toix  des  dits 
maîtres  ici  présents ,  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  onze  heures  du  matin ,  et  la  dite 
élection  et  nomination  ainsi  faite,  seront 
menés  par  aucuns  des  dits  maîtres  de- 
Tant  le  bailli  de  Rouen  ou  son  lieute- 
nant ,  prêter  le  serment  selon  la  cou- 
tume ancienne ,  et  cooserTer  et  garder 
cea  présentes  ordonnances. 

Art.  il  —  Nul  maître  du  dit  état  de 
mRTchand  détailleur  de  drap  en  la  dite 
Tille  ,  ne  pourra  à  la  fois  aToir  qu'un 
apprentif,  lequel  sera  tenu  et  obligé 
•eirir  son  maître  l'espace  de  trois  an- 
nées continuelles ,  et  faisant  actuelle 
réaidence  en  la  maison  de  son  dit  maî- 
tre; et  que  le  dit  maître  qai  prendra 
l'apprentif,  sera  sujet  auparaTant  que  le 
Mi  apprenti!  entre  en  apprentissage,  do 
qaék  seraient  d'apprentissage  le  dit  ap- 
prentif  sera  teno  en  bâiller  acte  à  ses 
dépens,  à  son  dit  maître;  le  tout  sans 
oonniTeoce  do  dit  maître  arec  le  dit  ap- 


prentif ,  ou  du  dit  apprentif  aTecle dit 
maître  ;  en  cas  de  la  quelle  connlTence 
sera ,  le  dit  maître,  puni  de  deux  écoi 
d'amende  appliquable  :  le  tiers  ao  roi , 
le  tiers  aux  affaires  communes  de  l'état , 
et  l'autre  tiers  aux  gardes  do  dit  état 

Art.  m.  —  Pour  la  dite  jurande, 
chacun  apprenti  sera  tenu  de  payer  cinq 
sols  au  juge  qui  l'aura  reçu  au  serment , 
el  cinq  autres  sols  à  chacun  des  dits  gar- 
des ,  trente  sols  pour  la  frairie  et  cinq 
sols  aux  pauTrcs. 

Art.  IY.  —  Nul  apprenti  ne  pourra 
être  reçu  ni  poursuivre  à  être  mattre  do 
dit  état,  que  préalablement  et  sans 
fraude  qu'il  n'ait  actuellement  senri  trois 
ans  continuels  chez  un  mattre  do  dit 
état  pour  le  temps  de  son  apprentissage  ; 
ne  pourra  prétendre  à  être  maître  du  dit 
état ,  les  dits  trois  ans  expirés  et  passés , 
qu'au  préalable  11  n'ait  encore  serTi  au- 
tres deux  ans  en  la  maison  de  l'on  des 
dits  maîtres. 

Art.  V.—  L'apprentif  poursuifant  le 
dit  temps  expiré  pour  être  reçu  maître 
du  dit  état,  sera  tenu  de  représenter 
l'acte  de  sa  jurande  et  apprentissage  ao 
maître  et  gardes  du  dit  état ,  auquel  il  se 
présentera  pour  être  reçu  à  la  maîtrise , 
et  attestation  comme  il  aura  fait  serTice 
depuis  son  apprentissage ,  en  la  maison 
de  l'un  00  de  plusieurs  des  maîtres  tenant 
boutique  du  dit  état. 

Art.  YI.  —  Tout  apprentif  qui  too- 
dra  être  reçu  maître  do  dit  état  sera  tenn 
faire  chef-d'osuTre  en  la  présence  des 
dits  maîtres  et  gardes  do  dit  état ,  et  de 
six  aotres  maîtres  qol  seront  élos  par  les 
dits  gardes,  en  la  maison  de  l'on  des 
qoeb  gardes  oo  maîtres  sera  fait  le  dit 
chef-d'oBUTre. 

Art.  Yn.  —  Pour  éfiter  aox  abat 
qoi  se  poorraient  commettre  par  pin- 
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applicables  aux  affaires  du  corps  du  dit 
eut 

Art.  XII.  —  Si  aucun  des  dits  mar- 
chands  détailleun  de  draps,  soit  par  im- 
paissance  ou  autrement ,  Teut  quitter  la 
boutique  et  s'abstenir  de  détailler  ou 
Tendre  en  gros  marchandises  de  drapa  » 
pourra  appareiller  les  marchandises  ap- 
partenant à  autres  marchands  détail- 
leurs,  et  autres  personnes  qui  leur  en 
Toudront  bailler,  pour  icellesapareiller, 
tondre  et  accommoder,  en  obseryant , 
toutefois ,  les  ordonnances  du  dit  état , 
eido  dit  métier  de  tondeur. 

Art.  XIII,  —  Nul  maître  ni  ouvrier 
do  dit  état  ne  tondera  ni  fera  tondre  à 
Jours  de  fêtes  interdites  par  l'ordonnance 
de  réglise  catholique,  apostolique  et 
romaine,  ni  les  veilles  de  la  sainte 
Vierge ,  veilles  d'apôtres  ou  autres  fêtes 
lolemnelles ,  après  midi  passé ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  nécessité ,  auquel  cas  se- 
ront ,  les  dits  mattrcs ,  tenus  de  deman- 
der licence  et  congé  aux  gardes  du  dit 
état,  le  tout  à  peine  de  demi-écu  d'a- 
mende ,  applicable  aux  affaires  commu- 
nes du  corps  du  dit  état. 

Art.  XIT.  —  Nul  mattre  ni  ouvrier 
dodit  état  ne  pourra  user,  ni  faire  user 
en  l'appareil  de  ses  draps  d'aucunes  car- 
defy  soit  pour  friser  ou  tondre  leur  dite 
marchandise;  bien  pourront  lesdits  mat- 
tm  et  ouTriers  user  de  chardons  déjà 
applanis  et  raisonnables  pour  appareil- 
lor  les  marchandises ,  sur  peine  de 
cinquante  sols  d'amende  applicable 
eonne  dctsos. 

Art.  XY.  —  Dorénavant  nul  ne  sera 
pennb  en  eette  dite  Tille  et  banlieue  de 
Booen,  de  tenir  boutique  ooTerte  ft  fUre 
réiil de  marchand  détailleor  de  drap, 
floK  pour  Tendre  draps  tant  en  gros 
cpi^en détail,  que  préalablement  iln-'ait 


fait  chef-d'oBuvre  dodit  état,  ainsi  qu'il 
est  requis,  et  qu'il  n'ait  fait  le  temps  du 
susdit  apprentissage,  et  service  sur  peine 
d'amende  arbitraire  remise  àdisciétion 
de  Justice. 

Art.  XYI.  —  Après  que  les  draps , 
estamets,  sarges,  toutes  autres  espèces 
de  marchandises  de  draperies  auront 
reçu  leur  dernier  appareil  en  la  ton- 
ture,  nul  ne  pourra  farder,  déguiser,  ni 
emborer  ladite  marchandise  en  quelque 
sorte  ou  manière  que  ce  soit,  icelle  pres^ 
ser  en  feuillets  d'airain  pour  lui  donner 
lustre,  sur  peine  de  trois  écus  sol  d'a- 
mende applicable  comme  dessus. 

Art.  XVII.  —  Nul  maître  dndit  état 
ni  autre  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne 
sera  permis  Tendre  marchandise  de  dra- 
perie en  chambre,  seule  ou  lieu  eaohé 
et  secret,  ainsi  seront  sujets  de  tenir 
boutique  ouyerte  sur  rue,  et  en  icelle 
boutique  vendre  et  distribuer  leur  mar- 
chandise de  draperie,  pour  y  recevoir  la 
Visitation  par  les  gardes  dodit  état,  et  ce 
pour  la  première  fois,  à  peine  de  trois 
écus  d'amende,  et  pour  la  seconde  fois  à 
peine  de  confiscation  de  la  marchandise, 
applicable  comme  dessus. 

Art.  XVm.  —  Les  gardes  dudf t  état 
pourront  tootesfois  et  qoantes  qu'il  leur 
plaira,  ou  qu'ik  seront  requis,  Tisiter 
en  cette  TiHe,  faubourgs  et  banlieue  d'i- 
celle,  toutes  et  chaounes  les  espèces  de 
draperies,  tant  teinte  que  non  releinte, 
appareillées  que  non  appareillées  soit 
en  la  boutique  du  marchand  détaiOenr, 
on  en  quelque  autre  lieu  quelles  saront 
trouTées,  pour  en  être  par  les  gardes 
lut  approdMBient,  et  en  cas  qne  appio- 
cbement  y  éehée,  par  derant  ledit  balBi 
de  Bonen  ou  son  lientenanL 

Art.  XIX.  — Nul  maître  dndH  élât 
ne  pourra  exposer  en  Tenta  draps,  sar- 


ge»,  MUmetl.  CT*aeaui.  et  triwi  diio- 
blei  qu'ils  ne  aoJenlteinU  de  bonne  el 
loyalle  leintare  permise  el  usité?,  mds 
abuacr  de  faum»  déceptibln  Ipinlaret. 
i  peine  de  oonQscatioii  lie  l«  marchan- 
di(e  ■(iplirable  comme  destns. 

Abt.  XX.  ~  Et  poar  lo  regard  des 
rritrtlei  d'AneicteTTe,  rcTtcbei  «im|)l«s 
et  aulrei  draperies  doDl  on  a  afcniitumé 
de  s«  «errir  pom  doubler,  poorronl  tire 
telDtes.  soit  de  noir  ou  antre  telle  eoa- 
leuT,  laiis  que  tes  marchands  pour  le 
hll  de  ladite  tcininrc  en  puinent  Cire 
•Dcu  Dément  rechercbei. 

Abt.  XXI.  —  Pourront  Ira  niallres  et 
gardes  dudit  i^tdt.  «clou  l'occasion  des 
cas.  s'assembler  ea  la  ballp 
de  dMail  ou  autre  lieu  qui  s 
pour  di^libiSTer  des  affaires 
te  corpt  d'ïccliii,  aui  jours  et  heures 
que  la  «emonce  leor  sera  fait?  parle 
clerc  qui  aern  par  eui  nommé;  et  si 
pourront  lesdils  maîtres  et  gardes  dépu- 
ter certain  nombre  d'entre  eux  jnsqti'an 
nombre  de  tingt-qnatre,  pour  en  l'absen- 
ce  du  irorps,  donner  ordres  aux  alTaires 
Occurente»  concernantes  ledit  étAI ,  les- 
quels vingt-qualre  seront  tenus  et  «ujeU 


hiée 


qui  I 


légïliac  ou  falabi 
mnlclci  do  cinq  xi 
ble  aoi  affaires  ci 
Akt.  XXll  et  d> 
nus  tous  et  chacn 
étil,  lors  de  leur 
obscTreronl  et  gn 
ordonnances  sans 
Ireienir:  ensemU 
et  chacun  les  frais  ■ 
qui  se  pourront  int 
tinn  desdites  ordon 
faircs  duJil  corps  i! 


Art.  1".— Jl« 


islesai 


.  lejoi 


de  Nni-I ,  de  tous  I 
tier,  Bucloltre  ace 
pères  Carmes  du  c 
d'i celui  métier,  pa 
i  l'élection  de  di 
être  gardes:  s 
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police ,  pour,  en  leur  présence ,  prêter 
pobliquement  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement observer  les  statuts  et  règlement 
do  dit  métier,  et  pourvoir,  en  le  or  âme 
et  conscience,  aux  abus  et  malyersa- 
tiens  qui  pourraient  s'y  commettre. 

Aet.  II.  —  Les  dits  gardes  feront 
toutes  les  six  semaines  les  visites  géné- 
rales chez  tous  les  maîtres  demeurant , 
tant  en  cette  ville ,  faubourgs ,  que  ban- 
lieue de  Rouen ,  sans  pour  ce  demander 
aucune  permission ,  ni  paréatis  de  tous 
hauts  justiciers  qui  pourraient  se  ren- 
contrer dans  rétendue  des  faubourgs  et 
banlieue;  lors  des  dites  visites,  saisiront 
tous  les  ouvrages  qui  se  trouveront  être 
yicieux,  tant  sur  ceux  qui  travaillent  en 
bois  de  cfaène ,  noyer,  ébène ,  qu'autres 
bois  de  couleur,  que  sur  ceux  qui  reven- 
dent des  ouvrages  dépendants  du  dit 
métier,  et  ensuite  feront  les  approche- 
menls  nécessaires  contre  les  contreve- 
nants, lesquels  seront  condamnés  aux 
dépens  et  autres  peines ,  à  la  discrétion 
de  justice. 

Art  III.  —  Il  sera  payé ,  par  chaque 
apprenti  du  dit  métier,  lors  de  sa  ju- 
rande ,  savoir  :  au  bureau  des  pauvres 
de  cette  ville ,  dix  sols  ;  à  la  confrérie  , 
six  livres  ;  et ,  pour  les  droits  des  gardes, 
chacun  vingt  sols. 

AaT.  IV.  —  Et  pour  éviter  aux  abus 
qui  se  commettent  journellement  par 
plwleurs  étrangers  et  domiciliés  en  la 
dite  ville ,  faubourgs  et  banlieue  ,  le»« 
qods  n'étant  reçus  maîtres  du  dit  mé- 
tier, ne  laisssant  pas  néanmoins  de  dé- 
biter lenrs  ouvrages  qu'ils  fabriquent  en 
maisons  retirées ,  comme  couvents ,  col- 
lèges, même  des  bourgeois,  au  pr^ndice 
«les  maîtres  du  dit  métier  et  du  public,  les 
quels  ouvrages ,  étant  exposés  et  rendns 
sans  aucune  visite  qui  s'y  peut  rencon- 


trer, tant  en  la  matière  qu'en  la  ferme 
et  façon  ;  iceux  gardes  seront  autorisés 
de  saisir  et  arrêter  tous  les  dits  ouvrages 
qui  se  trouveront  être  fabriqués  dans 
toutes  les  maisons  des  dits  locaux ,  et  des 
boutiques,  qui  ne  seront  destinées  à 
leurs  usages  particuliers,  et  auxquek 
les  dits  particuliers  étrangers  auront 
travaillé  sans  avoir  averti  les  gardes  ; 
lesquels  ouvrages  seront  déclarés  confis- 
qués ,  et  les  contrevenants  condamnés 
chacun  en  amende ,  applicable ,  le  tiers 
au  roi ,  l'autre  à  la  confrérie ,  et  l'autre 
aux  dits  gardes ,  avec  dépens. 

Art.  y.  —  Seront  tenus ,  les  dits  gar- 
des ,  de  rapporter  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  au  procureur  du  roi  de  la  police 
de  Rouen ,  le  procès-verbal  des  saisies 
qu'ils  auront  faites ,  de  tous  les  abus  et 
malversations  qu'ils  auront  décourerts 
dans  leurs  dites  risites  générales  et  re- 
cherches par  eux  faites,  à  peine  de 
destitution ,  comme  prévaricateurs  ,  et 
autres  amendes  arbitraires. 

Art.  YI.  —  Et,  pour  empêcher  la 
dissipation  des  deniers  appartenant  à  la 
société ,  sera  nommé  tous  les  ans  par  les 
anciens  et  modernes  gardes ,  un  d'entre 
eux  pour  tenir  la  recette  des  deniers 
communs  d'icelui  métier ,  lequel  sera 
tenu  d'en  faire  bon  et  fidèle  registre ,  et 
d'en  rendre  compte  tous  les  ans  derant 
l'ancien  et  le  moderne  garde ,  suiyant 
l'usage  ordinaire ,  et  de  remettre  incon- 
tinent après  le  compte  examiné,  les 
deniers  dont  il  sera  rederable  es  mains 
de  celui  qui  lui  succédera  ;  et ,  en  cas 
qu'il  ne  se  trouvât  pas  le  dit  compte  qo*il 
eùi  plus  payé  que  reçu ,  il  en  sera  rem- 
bouné  sur  les  deniers  appartenant  an 
dit  métier ,  sans  pouvoir  Inquiéter  la 
communauté. 

Art.  Vil.  ^  Sera  pareillement  pro- 


c^dé  loiu  II»  aiu ,  li>  iliDiaiicbe  d'après  la 
r6(e  de  l'AiceusioD  ,  issoe  do  la  nii'sse ,  i 
l'électioD  d'un  niailre  de  la  dite  cod- 
itétie ,  fondée  pu  l'église  des  rtïéreods 
pères  Cirmes  de  cette  tille,  «ouïl'inTo- 
calioQ  de  U  Mînle  Trioiti^  et  de  taint 
Pierre,  laquelle  élerlion  sera  faite, 
ainsi  qu'il  te  pratique .  à  la  pluralité  des 
Toii  de  louïlei  maîtres  ancietu  et  mo- 
flernesqnis'y  irouTeront. 

Aat.  VIII.  —  Nul  élrBDncr  né  bors  le 
royaume,  et  u'ajant  obtenu  lettres  de 
Dilnralité  rérlQée*,  nu  pourra  prétendre 
à  la  maîtrise  d'icelui  ;  mais  ;  seri  reçu 
on  époaianl  une  Olle  de  maître  du  dit 
métier,  en  raisaut  le  chef-d'ceuvre  qui 
lui  sera  donné  par  les  anciens  et  jurés 

Akt.  IX.  —  Les  apprenlifs  du  dit  mé- 
tier oopourronlprétcudre  à  la  dite  maî- 
trise .  et  demandera  faire  leur  ehef- 
d'œuTre  auK  dits  gafdei,  qu'ils  n'flient  fait 
leur  apprentissage  pendant  quatre  an- 
nées entières,  sans  dîsoonliouatîun,chc)i 
un  maître  du  dit  métier,  et  t cette  Qn 
leroot  tenus  de  présenter  leurs  brevets 
d'apprentissage,  et  le  ccrllGcaldes 
très  chez  lesquels  ils  auront  servi  les  dils 


blages,clla  Iruisiêm 
vre  sera  Qni  :  et 
chef-d'icuTre  aura  éi 
par  la  société,  au  noi 
i  et  huit  moder 
jurés  en  charge,  scr< 
conduits  par  devant 
.nlieuleuaul-géu 
être  re[U9  maîtres  el 
lesquels  payeront  pou 

aux  dits  gardes  clia< 
pour  leurs  salairt's  d' 
lorsdu  travail  des  dits 
la  somme  de  treize  M 


nButé,doat  en  sera) 
burean  de  cette  ville  , 
confrérie  ,  et  six  livri 
ditmélier,  et  défenses 
souffrir  festins  ni  ai 
Iraordinaires ,  tant  i  1 
prenlitï  que  des  mi 
quadruple  de  ce  qu'il 
Aht.  XI.  —  Les  fi 
ront  du  privilège  de 
être  obligée  de  faire  ai 

menl.et  payant  six 


U  }  lura  appTcnlits ,  prtlcr  Icur.s  noais 
«uautrcsqui  Duwronl  t>ouMU>.  tous 
felat  de  rliigl  livres  d'amciidp ,  a|ipli- 
lablt»  comme  deuus. 

Ani.XIV.  —  Ne  pourronl  parcille- 
■eiit,  Ici  diU  spprculit,  déUisier  el 
bndoDDer  leurs  maîtres  poadaol  le 
■mps  do  quatre  ans,  satii  cxciiae 
ine ,  tous  peine  de  priion ,  et  do  poar- 
vnt,  aucuD  maître  du  dit  mitier, 
■TTir  ou    employer   aucun   appre 
■nile  coiuentemeutdu  mailroMUS 
|mI  il  aura  iiéiaté,  >ouï  peine  de  viogt 
Itrca  d'amende ,    applicables  comme 
Phhu;  cl  de  tous  les  intérêts ,  domma- 
el  dépens  du  dit  matirc. 
tRT.  XV.  —  Et  «il  se  rencontrait  que 
maîtres  du  dit  millier  commissent 
«iotcnci's  ou  escés  aui  dittap- 

t|nDtiù,oD  D'ensseatde  quoi  fournir  1 
IniT  nourrilare,  et  dosouTragus  siifll- 
ttots  pour  les  cmplnyi^r,  pour  apprendre 
lear  dit  rallier  seront  aussi  repourrus 
tous  au  autre,  puitr  acIieTer  les  dites 
«(uatrc  aunécs ,  Ba<  frais  et  dépends  dn 
dit  premier  maître. 

A^HT.  XVI.  —  Et  iiour  obrier  i  la 
|ierlc  et  égarement  des  anciens  titres  el 
règlements  d'icclui  métier,  il  y  aura 
Uiujoun ,  comme  par  le  passé ,  un  cof- 
Tie  A  trois  ferrures,  dont  le  doyen  ,  l'an- 
cien et  le  moderne  garde ,  auront  cbn- 
cnn  une  clef,  dans  lequel  colTre  seront 
enfcnnés  tous  les  anciens  ri'glements  du 
dit  métier,  et  ceiii.  qui  se  douncront  h 
à  l'atenir,  ensemble  tous  les  anciens 
lilrci  et  piôces  qui  les  concernent ,  dont 
Mira  dreué  inrcnlaire ,  auquel  les  gar- 
de* seront  tenus  de  sifiner  tous  les  ans , 
lorsqu'ils  Seront  saisis  des  dites  clefs; 
dan*  le  i[uol  coffre  sera  pareillement  en- 
Ttrmi  la  marque  dont  les  gardes  se  ser- 
lirunli  l'aronir,  pour  marquer  le  buis 


I  qu'ils  tiiilaronl ,  Tonanlilei  paysétian- 
'  gers,  même  les  ourrages  du  sculpteur*, 
I  punaltien  clchinchcrs;  pDUTËTlter.au 
cbangemeot,  falsiScation  desdiles  mar- 
ques, en  sera  délaissée  une  pareille  au 
grcfTe  de  la  police  do  Boucn. 

Art.  XVII.—  Lesmaltresdndit  m(> 
lier  de  menuisier  feront,  i  l'exclusion 
do  tous  autres  maîtres  de  la  lille  de 
Rouen,  toutes  les  cloison*,  chaises  do 
cboiur  basses  et  hautes,  sertaut  i  as- 
seoir prêtres  ou  rellgieui ,  pupitres, 
visses  rampaotes  pour  j  mouler,  cein- 
tures decbœur,  tables  d'autel,  taberna- 
cles, conlretablcs ,  confessionnaux  .Ju- 
bés ,  fûts  d'orgues,  clôtures  et  bancs  i 
trésoriers  etbourgeois,  et  généralement 
tous  les  autres  ouvrages,  concernant  la 
décoration  des  églises  de  cette  >ille  et 
banlieue,  sans  préjudice  du  règlement 
donné  entre  lei  dit*  menuiiiers  el  les 
sculpteurs,  par  arrêts  de  1b  rour  du  tl) 
janvier  187*. 

Abt.  XVIU.  —  Seront  tenus  Icsdiu 
maîtres  travaillants  auidils  ouvrages, 
de  les  accomplir,  tant  en  ornements  , 
arcbitectures,  qu'assemblages,  Kaisuus 
et  tournures ,  garnis  de  tenons,  pi  gnous, 
murloisos,  appliqueront  aut  saillies  des 
moulures,  el  travailleront  si  délicate- 
ment aux  dits  ornements ,  en  sorte  qu'ils 
uc  puissent  faire  dommage ,  ni  corrom- 
pre l'ordre  de  l'archi  lecture,  eu  j  obsTr- 
vaut  les  cmbrassements  et  enfourcbe- 
ment*  qu'il  conviendra  ;  le  tout  sera  fait 
de  bon  boii,  vif,  sec,  loyal  et  marchand, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  appli- 
cables, savoir:  un  tiers  BU  roi.riulro  à 
la  confrérie ,  et  ranlrc  aui  dits  gardes. 

Abt.  XIX.  —  Toute*  les  portes  des 
église*  et  maisons  de  cette  ville  et  ban- 
'  et  autres  lieuv,  seront  faites  de  bon 
bois  tif,  sec.  loyal  et  marchand.  U't 


tiallints ,  montai) 
SDUtsamnieiit  épais  el  iarjEcs  assemlilfa , 
lei  pana<!iux  enrayés  et  rccoaterb  atcc 
de»  Isngaettrs  dans  leurs  joinli,  barrés 
cil  loiange ,  rasiemblafie  des  quels  sera 
composé  i  tenons  et  mortotscs.  aui  bat- 
tants montants  et  traversants,  qui  seront 
un  tiers  pins  hauts  quelarges .  et  épau- 
lés de  la  prorondeuv  des  rainures ,  pour 
remplir  les  murlotses  et  rendre  le  bois 
ptoE  parrait,  i  peine  de  ilii  livres  d'à- 
menâe  ,  application  comme  dessus ,  ce 
qui  sera  paroillenienl  obserTé  lonchani 
les  petites  portes  des  églises ,  maisons  et 
autres  lieux  publics. 

Art,  XX.  —  Sfirtwil  tenus ,  les  dits 
mflitrcs,  si  requis  sont  par  qnelqne  per- 
sonnes, de  faire  des  ornements  cl  déco- 
rations i  la  moderne ,  on  de  quelque 
TacDO  qae  ce  soit .  de  les  fabriquer  avec 
beaucoupdedcitéritéeldesoin  ;  cl.  au 
cas  qa'iU  appliquent  des  croii  de  Saint- 
André,  dus  ôcharpes,  dites  des  barres  en 
loiaoge;  le  tout  sera  ssstwbléi  tenons, 
m  or  toises  et  cbeiilles ,  dans  les  ballants, 
montants  et  traversants,  de  bon  bois, 
Tif.sec,  loyal  cl  marcbsDd,  aux  peines 
ci-dcssns. 

Anr.  XXI.  —   Toutes  portes,   tant 


ses  et  a  II  1res  endr 
cbambres,  cabinets 
pareille  nature,  et  i 
largeur  et  épaisseur 
tants,  traverses  CI 
placer  des  portes. 
sur  des  feuilltires 
bois  sec  ,  vif,  loyal 
de  t'amende  ci-des 


Aft.XXIII.  — 
do  tailles ,  haute 
qu'il  sera  néccssair 
carrés  .ronds  il  pai 
ses.  salles,  rabioet 
lieui.  ne  pourro 
des  assemblages;! 
des  moulures  et  : 
excéderont  en  s» 
loul  soit  de  bon 
marchand,  à  peioi 
comme  dessus. 

Aht.  XXIV.  - 
raallrcs,  applique 
cher,  dont  ils  son 
lambourdes  de  q» 
et  seront  tenus  di 


lesui 


is les  , 


631  — 


marchaDd ,  à  peine  de  confiscation ,  et 
de  dix  8ob  d'amende. 

Art.  XXVI.  —  Pourront,  les  dits 
maîtres,  enrichir  la  taille  à  l'antiqne  ou 
noQTelle  mode  ;  même  ponsser  les  mou- 
lures à  tous  les  ouTrages  qu'ils  entre- 
prendront ,  ponrru  que  les  ornements 
et  moulures  ne  corrompent  l'ordre  de 
l'architecture ,  et  que  tout  le  bois  qu'ils 
emploiront  soit  bon,  loyal  et  marchand, 
aux  peines  ci-dessus. 

Abt.  XXYII.  —  Feront ,  les  dits  roat- 
tret,  lesbierres  et  cercueils  des  morts, 
tant  grands  que  petits ,  aussi  les  chapel- 
les ardentes,  représentations,  mauso- 
lées de  cette  yille  de  Rouen ,  et  ne  souf- 
friront aucunes  personnes  d'en  faire ,  à 
peine  de  dix  lirres  d'amende  contre  les 
contreTenants ,  applicable  à  l'Hôtel- 
Dieo  de  cette  Tille ,  et  aux  dépens  des 
dits  gardes.  Pourront ,  néanmoins ,  les 
coffretiers ,  continuer  de  faire  des  cer- 
cueils pour  les  enfants. 

Abt.  XXVIII.—  A  l'égard  des  croi- 
sées ,  seront  tenus ,  tous  les  dits  maîtres , 
de  faire  des  châssis dormans  d'une  épais- 
seur proportionnée  à  la  hauteur  des 
dites  croisées  et  des  Tolets ,  lesquels  se- 
ront colés  et  faits  de  bon  bois ,  sec,  loyal 
•I  marchand ,  à  peine  de  cent  sols  d'a- 
mende, applicables  comme  dessus  :  on 
tiers  au  roi ,  l'autre  à  la  confrérie  ,  et 
l'autre  aux  dits  gardes ,  ayec  dépens. 

Abt.  XIXX.  —  Feront  pareillement , 
les  dits  maîtres ,  à  l'exclusion  de  tous  les 
charpentiers,  les  marches ,  balustres  et 
potilles  des  escaliers,  et  généralement 
tons  les  enrichissements  et  monlores 
qui  se  feront  aux  bâtiments  anxqudsles 
charpentiers  seront  tenns  d'employer  on 
des  dits  maîtres  menuisiers,  pour  tra- 
railler  anx  dits  onnages ,  quand  il  fe- 
ront entreprise  de  quelque  bâtiment,  à 


peine  de  trente  lirres  d'amende ,  contre 
les  contrcTenants ,  et  aux  dépends  des 
gardes. 

Art.  XXX.  —  Feront,  aossi  les  dits 
maîtres  menuisiers ,  les  écarrissures  des 
trapes  de  caTCS,  les  appuis  de  boutiques, 
à  la  charge  de  les  faire  d'une  épaisseur 
raisonnable ,  et  d'attacher  les  ouyrages 
avec  de  forts  goujons ,  à  un  pied  près  les 
uns  des  autres ,  et  seront  tenus  de  faire 
entrer  les  deux  panneaux  des  dites  tra- 
pes, dans  l'épaisseur  des  dites  écarris- 
sures ,  et  à  cette  fin  y  faire  les  feuillures 
tout  autour,  en  sorte  que  les  panneaux 
ne  puissent  surmonter  l'écarrissure ,  à 
peine  de  trente  lirres  d'amende  appli- 
cable comme  dessus. 

Art.  XXXI.  —  Pourront,  les  dits 
maîtres  menuisiers,  risiter  seub  tous 
leurs  ouTrages  de  leur  métier,  qui  se- 
ront apportés  en  cette  Tille  de  Rouen , 
soit  par  mer  ou  par  terre ,  pour  être  re- 
Tendus  par  les  fripiers  et  autres ,  sans  y 
pouToir  être  troublés  par  aucune  per- 
sonne, à  peine  de  cent  liTres  d'a- 
mende. 

Art.  XXXn.  —  Les  marchands, 
avant  que  d'exposer  en  Tente  le  bois  qui 
leur  anÎTcra ,  servant  aux  menuisiers , 
de  quelques  lieux  et  endroits  que  ce 
puisse  être,  seront  tenus  d'en  STertirles 
dits  gardes ,  lesquels  se  transporteront 
aussitôt  pour  faire  distraction  de  bon 
d'aTCC  le  mauTais ,  et  celui  qui  se  tron- 
Tera  bon  sera  marqué  de  la  marque  des 
dits  gardes ,  et  celui  qui  se  trouTera  Ti- 
cienx  sera  marqué  de  deux  marques  et 
mis  en  lieu  ou  pile  séparée ,  ce  qn*fl8  fe- 
ront gratuitemeni. 

Art.  XXXm.  —  Défenses  aont  feites 
àtous  déchireurs  de  bateaux  et  autres 
personnes  que  ce  soit ,  Tendant  du  ykm% 
bois,  de  faire  aucuns  achats  4e  bois 


neuf  pour  le  revendre,  ni  même  de  les 
enleirr.  soil  i  l'arrivée  Jcs  bfltimcnts , 
■oit  liant  les  TurCts ,  Ion  des  coup». 

Art.  XXXIV.  —  Ih^readoui  pareil- 
lemenl  i  IodI  miiitre  du  dit  métier  de 
liTèlcrlenrpomdirecteoienlou  indirec- 
tement Bill  personnes  mentionnËes  en 
l'article  précédent,  i  peine  de  cent  livres 
d'imende  pour  la  première  fois ,  et  d'in- 
Icrdirtion  de  mat  Irise  pour  la  seconde. 

Art.  XXXV.  —  Tooslcs  codres-rorls 
«ervauli  renfermer  les  meubles  les  plus 
précieux ,  seront  faits  de  bon  bois ,  sec , 
loyal  el  marchand ,  avec  assemblages  de 
mortaises,  lenouB ,  languelles;  le  cou- 
vercle sera  emboitii  par  devant ,  assem- 
blé à  onglet;  mais  les  pieds  seront  lour- 
ni^sifond  de  cuve,  el  seront  appliqui^es 
des  barres  au-dessons  du  fond  ,  selon  la 
Grandeur  du  dit  coBre. 

Abt.  XXXVI.  —  Les  corniches,  fri- 
ses et  architraves  d'ancienne  ou  nou- 
velle mode,  seront  parfailcs  à  leur  as- 
semblago  ,    à    peine    d'amende    arbi- 

Art.  XXXVn.  —  Les  liU  de  camp , 
brisés  ou  non  ,  seront  faits  en  ae^em- 
blages  de  tournure ,  et  les  pieds  cl  pan- 
iienus  seront  assemblés  à 


cation  el  de  Irentc 
d'élre  l'ouvrage  de 
raillË,  brûlé; et  sen 
carrosses,  coches,  c 
i  morloises  et  lenoi 

une  ceinture  qui  s< 
ment  |iour  faire  éco> 
de  bonboJs  vif ,  lec 
Abt.  XXXIX.  - 
mes ,  el  gui  serve 
passementiers,  lap 
autres ,  seront  pirei 


.Tii 


de  bon  bois,  s 

Art.  XL.  - 
métier  de  menu 
pelés  valets,  ne 
entreprise  dcâ  oi 


apprenlif,  i  peine 
mende  et  de  conQsi 
pour  la  première  ft 
la  deuxième;  et  poi 
pafuons,  travaille 
maîtres  et  bourge 
pouvoir  Être  emplo, 


■11(8  cardes  cl  Je  di^poiier  i-nlrc  les  miins 
tl'iiii  dViilrc  mu  .  leurs  uulils,  qui  leur 
leronl  délivras  quand  lisseront  employés 
|iuuT  Ira  railler  du  dit  métier,  iDrlespoi- 
tici  parlées  par  les  règlemenli. 

Art.  XLU.  —  Les  dils  compagnons 
ne  pourronl  quitter  tpurs  raaiircs.  qu'ils 
ienlBchCTé  leurs  ouTra^ies,  ou  serti 
le  temp*  entre  eui  courenu  ,  couime 
li  nul  maître  du  dit  méliernc  pourra 
allicier  ni  suborner  tes  compigaons  ser- 
lobex  eut ,  qu'il  no  leur  soit  apparu 
d'une  altesUlion  du  miltre  qui  aura  éU 
Mtitfaildu  wnice  du  dit  compagnon  , 
à  peine  de  fiagt  titres  d'anipode  rontie 
1rs  Riallrrs,  et  de  ecnt  soU  contre  les 
dits  rompag;nons. 

Ant.  XLIII.  —  Les  dits  compagnons 
ayant  été  apprrotirs  do  celte  ville  seront 
préférés  i  tous  les  compannons  forains, 
^nrli'aTaillDrcbeïles  matlres,  à  peine 
e  dix  litres  d'inicude  contre  les  dits 
ma  tires. 

Abt.XLIT.— Les  compagnons  étran- 
IKrs  n'éliut  do  la  jurande  de  la  ville  , 
ne  pourront  Iravailler  plus  d'un  mois  en 
f  tille,  s'ils  n'ont  Ole  apprcnllfseu 
ville  de  loi ,  el  ne  Tonl  apparoir  un 
cerlillcal  du  maître  chez  lequel  ils  au- 
raient appris  leur  dit  roiSlier,  et  de  leur 
Jurande  aux  dils  gardes;  et  di^rooses  sont 
es  k  tous  les  malLres  du  dit  métier  de 
lu  employer,  et  même  seront  otiligés  . 
loa  dits  maîtres,  avant  que  de  leur  don- 
irde  l'ontrace,  d'en  avertir  lesgardes, 
à  peine  de  cent  sols  d'amende. 

Abt.  XLV.  —  Seront  faites  trés-ei- 
prctses  inbibitïuus  et  défenses  i  toutes 
penonnesdejaunir  ou  de  déguiser  le  bois 
e  bélre  et  aubcl  pour  du  noyer,  s'ils 
'eu  sont  requis  par  les  bourgeois,  à 
peine  de  confise ation  et  d'amende  arbi- 


Art.  XLVl.  —  Les  tapissiers,  ft-i- 
piers,  revendeurs  ou  rcgratliers.  ou  au- 
tres, ne  |iourront  tendre  ni  exposer  en 
pnblic ,  ni  en  particulier,  aucuns  ouvra- 
ges de  menuisiers  cï-dcvani  exprimés . 
à  peine  de  confiscation  cl  de  trente  li- 
vres d'amende. 

Art.  XLVII.  —  Ne  pourront .  les  fri- 
piers, punaisiert,  cbincbcrs  en  bois, 
atolr  chez  eux  aucuns  onlils  ni  établis 
servant  au  dit  métier  de  menuisiers,  si' 
nne  masse  de  fer,  un  ciseau ,  une 
tenaille  et  on  tibrequin  seulement,  pour 
mouler  et  démonter  leurs  meubles,  sans 
qu'ils  s'en  puissent  sertir  pour  taire  ra- 
coûter  ou  déguiser  leurs tieui  ouvrages. 

peine  de  confiscation  et  de  trente  li- 
res d'amende. 

Art.  XLVIII.  —  Les  maîtres  menui- 
siers ne  pourront  tendre  aucuns  outra- 
ges neu&parcnx  faits  sous  prétexte  de 
nécessité  ou  antrement,  aux  dit)  fri- 
piers, tapissiers  et  autres  retendeurs  . 
en  avoir  préalablement  atcrli  les 
gardes,  lesquels  seront  louus  d'apposer  la 
marque  de  leur  dit  métier  aux  dits  ou- 
trages, sans,  pour  ce ,  en  exiger  aucun 
salaire;  comme  aussi  les  dits  fripiers, 
tapissiers  et  retendeurs  ne  pourront 
acheterloE  dits  ouvrages  sansatoir  été 
marques,  à  peine  de conllsration  et  d'a- 
mende arbitraire;  néanmoins,  les  dits 
fripiers,  tapissiers  et  revendeurs,  pour- 

it  acheter  les  dits  outTftgesqui  anranl 
apparence  d'être  neuf,  qui  seront  expo- 
su  vente  publique,  faite  par  auln- 
de  justice  au  plus  oITrant  et  dernier 
cnchârisseur,  lesquels  seront  tenus  avant 
l'eoléïement  des  dits  outragesd'cnarcr- 
tir  les  dits  gardes ,  pour,  par  eux .  appo- 
ser  leur  maniue,  et  leur  représenter 
l'étiquette  de  l'oOtcier  qui  leur  aura  ad- 
jugés, A  peine  de  conllscation  et  auieode. 


Ait.  XLIX.  —  PODiTont,  lous  los 
miItTMda  dil  métier,  conrormi^incnl  au 
règlement  du  15  miil  lOSD.  f.l  aulrts. 
enrichir  leurs  oinrage*  de  loules  sorles 
du  sLilaet ,  porlraiU  et  imagFj .  grandea 
elpetilet,  Uilli!c«i  la  modo  antique  el 
moderne ,  sans  pouvoir  y  élre  Iroubli^s 
pir  les  peinlrra.  wulpleurs,  arcbitectes. 

Art.  L.  —  Ne  pourront,  le»  dits  mal- 
Irei ,  acheter  de  bois  tenant  à  l'usage 
de  leur  mi^li{>r,  qu'il  n'ait  pa^  Tingl- 
qnatrc  heures  sur  les  quais  de  cette  lille  ; 
et  si  aucun  des  dits  maîtres  se  préscn- 
taieni  crant  l'enlèTement ,  ils  on  auront 
letir  part  égale  arec  celai  qui  en  aura 
bit  le  marché  ;  et  ne  pourra ,  le  présent 
■tticle  ,  préjudicier  ni  empêcher  les 
bourgeois  d'acheter  ,  quand  bon  leur 
semiilera ,  le  dil  biiis ,  pourra  qu'il  soit 
pour  leur  usage  parlicalicr,  et  non  pour 
le  reiendre  on  regrater,  i  peine  de  con- 
fiscation. 

Art.  LI.  —  DiSfenses  sont  faites  à 
lous  miroitiers,  colTretiers  et  autres, 
de  Taire  aucuns  enraslillements  ni  bor- 
dures à  miroirs,  que  de  la  grandeur  d'uu 
pied  ,  â  peiDt>  de  confiscation  et  vingt 
litres  d'amende. 

Aht.  lu.  —  Les  TCUTCS  des  maitres 


pour;  etrepourru. 
Aht.  LIU.  —  I 
faire  assembler  p: 
métiers  lous  les  ai 
di^ libérer  sur  les 
d'icelui  métier,  ■ 
par  eux  à  la  plu 
exécuté ,  tant  à  I 
des  autres   maître 

heure  qni  leur  si 
de  cinq  sols  d'amei 
lants .  qui  n'auro 
cliemeiil  légitime , 
fréric  du  dil  raélie 

délibérations  el  il  1 

lequel  en  demeur 
le  temps  de  son  es 
ensuite  entre  les  i 
succédera. 

Art.  LIV.  — 
les  dits  maîtres,  ti 
cj>DToLs  et  inhumt 
arerlisparlecleri 
d'amende  contre 
cables  |>oiir  faire  | 


NT.  LVll.  —  Les  Riillros  scolpteun 
I  qui  «■Dlri'prFDdront  pour  l'avenir  des 
I  «atrages  (l'archilcclure,  dËpendinle  du 
,  dit  nuïtior  de  menuisier,  ramme  Uber- 
okIm,  conlre-Ullei  d'aatels.  serool 
tfnii*  de  10  soririr  d'un  des  maltrei  du 
métier  de  meuuitier  dans  leurs  maiHiDs 
ou  dta*  celles  des  nieDuisier*;  el  ne 
pourront  ein|iloj'er  aiieans  compaguooi 
JoraiiUiMiit  en  leur  dite  maiMn  on  ail - 
leuM .  directement  ou  iodireclement ,  i 
le  de  ronGicition  des  dits  uuTtiEC* 
Cl  d'amende  arliib'aire;  quand  Ici  d ils 
ODTrage*  MTOnl  terminés,  ne  pourront, 
leadtb  mallret,  peintres  et  sculpleors , 
appliquer  aocunt  ornements  de  sculp- 
t,  ui  anciinM  couleurs  ni  dorure*, 
4)u'i)i  n'aient  été  TÎsilés  par  les  garde» , 
pnur  ;  appliquer  leur  marque  ,  au  e»f 
que  l'outrage  se  trouve  bon;  et,  en  cas 
ii-e>.  d^rsutsÂ  iceuK  ouTcagcs,  lus 
fardes  en  teronl  approchcmenl  et  suites 
necesMlres  contre  les  racouisiers  qui  y 
laront  triTaillé. 

Aht.  LVIll.  — Défenses  sont  faitesi 
lous  tonmetirs ,  rutaitlicrs  et  autres  per- 
Wnnei ,  if  faire  dans  les  élocs  de  bols  cl 
Ml  sériant  aux  libraires,  apolhi- 
nfrrs ,  chirurgiens ,  drapiers ,  ce  qui  est 
do  métier  de  menuitipr;  pourroutsen- 
lemenl .  les  dits  fulailliers ,  tourneurs  , 
>  rajredans  les  dits  i^locs  ce  qui  est  l'ou- 
rr*ec  de  tourneur. 

A».  US.  —  Défentes  sont  faites  i 
lOM  les  maltrei  menuisiers  de  travailler 
pendant  toute  l'année  a>ant  cinq  heures 
do  railln  et  après  nenf  heures  du  soir, 
s'ils  u'étnieni  requis  de  IravaiUer  promp' 
tement  iquelque«  bierrcson  cercueils, 
ime  pareiUetncnt  d'y  trarailter  ani 
nies  commandéespar  l'Eglise;  le  tout  i 
'  peine  de  Tingl  sols  d'amende  ;  et,  «fin 
'  i|M  Im  prt«en(s  stalaU  el  rég1ein«Dti 


soient  connus  à  tous  les  maîtres  du  dit 
métier ,  les  gardes  otiligernnt  tout  les 
maîtres,  niant  de  pouvoir  ouvrir  leurs 
boutiques ,  d'arolr  autant  dos  dits  règle- 
ments. 

Anr.  LX.  —  Tous  les  contrevenanu 
aux  préscnls  tlaluU  et  résiemealf .  tant 
de  la  part  des  matires  menuisiers  que 
d'autres  iwrsonncs ,  seront  jugés  par  le 
bailli  de  Houcn  ou  son  lioutenaol-géoé- 
ni  de  police,  sur  la  poursuite  et  dili- 
gence des  dite  gardes. 

Ant.  LXI.  —  Seront ,  le*  dits  maîtres, 
tenus  i  l'avenir,  kirs  des  assemblées,  de 
s'j  comporter  avec  buonour,  el  défenses 
de  proférer  les  ans  aui  autres  aucune* 
injuria  ni  blasphèmes,  contre  l'iionneur 
de  Dieu ,  h  peine  àe  vingt  sols  d'amende, 
applicable  comme  dessus. 

AiiT.  LXII.  —  Défenses  sont  faites 
aux  dits  gardes  menuisiers  de  prendre 
aucun  mandement  ou  commission  que 
du  liaillioudesonlieutenanl-génAralde 
police ,  etde  lA  pourront  aller  et  appeler 
directement  à  la  cour  du  parlement;  les 
dit*  menuisiers  fcTonl  seulement ,  â  l'ei- 
clusion  de  toutes  autres  personnes,  de 
quelque  art  et  métier,  tous  lesourrages 
de  placage ,  soit  en  bois  de  nojcr,  poi- 
rier, olivier,  cèdre ,  cjprés  de  la  Chine  , 
buis  violet ,  saudal ,  bois  de  loulei  sorte* 
de  couleurs .  venant  des  Indes  ou  autres 
lieux ,  et  toutes  sortes  de  bois  précieux  et 
incorruptibles ,  et  même  d'ivoire ,  pOT- 
phire,  écaillei  de  tortues,  nacres  de 
perles,  colslches,  cl  autres  sortes  de  tra- 
vaux par  compartiments ,  i  l'antique 
ou  i  la  mode  ,  i  coudlliou ,  toutes  fois  et 
quantesqu'ilsemplojcront  les  dites  étof- 
fes ,  bois  précieux  cl  incorruptihks ,  ils 
ne  pourront  plaquer  et  c«ller  que  dessus 
da  boi*  qui  u«  se  pourra  corrompre , 
comme  est  le  chénc,  sec,  vif,  lojsl  et 
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inende ,  et ,  en  cas  d'empêchement  pres> 
unt ,  ib  seront  tenus  de  s'informer  au 
doyen  do  sujet  de  la  dite  assemblée  et 
d'enToyer  leurs  suffrages  signés  de  leur 
main  chez  le  dit  doyen  ,  et  sera  obligé 
le  clerc  de  certifier  et  signer  la  liste  qui 
lui  aura  été   donnée,  et   laissera    des 
billets  chez  les  maîtres  qu'il  n'aura  pas 
trouTés,  dont  il  fera  un  nota  sur  la  liste. 
Art.  III.  —  Dans  toutes  les  assem- 
blées  tant  des  douze  maîtres  en  charge , 
qae  de  tons  les  maîtres  ,  en  général ,  on 
sera  tenu  d'écrire  un  acte  sur  registre , 
qoe  les  dits  maîtres  seront  obligés  d'a- 
Yoir  à  cet  effet ,  lequel  contiendra  les 
tins  et  sujet  de  l'assemblée  et  ensuite 
écrire  la  délibération  qui  sera  signée  sur 
le  champ  et  sans  remise ,  à  peine  de 
trois  lÎTres  d'amende  contre  les  refu- 
sants de  signer  et  défenses  de  faire  au- 
canes  assemblées  que   le    présent  ar- 
ticle ne   soit  exécuté  pour    éviter  les 
abus. 

Art.  IV.  —  Toutes  les  voix  des  pa- 
rents concluants  à  même  fin  ne  seront 
comptées  que  pour  une,  et  aux  élections 
les  parents  ne  pourront  donner  leurs 
Toix  à  leurs  parents. 

Art.  V.  —  Les  maîtres  se  porteront 
bonnenr  et  respect  en  la  dite  cham- 
bre et  en  tous  autres  lieux  et  particu- 
lièrement les  jeunes  aux  anciens  et  tien- 
dra chacun  son  lieu  et  place  suivant  son 
ordre  de  réception. 

Art.  YI.  —  De  trois  en  trois  ans , 
U  lemaine  d'après  Quasimodo,  il  sera 
procédé  à  la  pluralité  des  voix  en  géné- 
ral,  à  Féleclion  de  trois  maîtres  pour 
^Ire  gardes  ,  qui  auront  les  qualités  re- 
qoiaet  et  nécessaires  pour  gérer  les  af- 
faires de  ladite  communauté  et  avoir 
voix  délibératire  ainsi  que  les  trois  au- 
tres maîtres  4)<m  en  précédent ,  qni  res- 


teront honoraires  et  feront  avec  les  six 
anciens  le  nombre  de  douze  maîtfes , 
lesquels  auront  le  pouvoir  d'examiner 
les  aspirants  lors  des  chefs-d'oBuvre  et 
réceptions. 

Art.  vu.  —  Aucun  des  douze  maî- 
tres en  charge  ne  pourra  se  mêler  d'ins- 
truire ni  présenter  aucun  aspirant  à  la 
maîtrise  pour  éviter  les  brigues  qui  se 
pourraient  faire  entre  les  dits  maîtres  en 
charge. 

Art.  VIII.  —  Nul  ne  pourra  être 
reçn  à  la  dite  maîtrise  qu'à  vingt  et  un 
ans. 

Art.  IX.  —  Le  maître  qui  entre- 
prendra l'instruction  de  quelque  aspi- 
rant ,  sera  tenu  d'en  avertir  le  doyen  , 
lequel  fera  assembler  les  maîtres  en 
charge  pour  en  délibérer,  et  au  cas 
qu'il  fut  reçu  à  l'entreprendre,  sera  tenu 
le  dit  maître  présentateur  de  signer  la 
délibération  faite ,  et  d'apporter  le  bap- 
tistaire  avec  nne  attestation  de  vie  et 
mœurs  ,  de  religion  catholique ,  signés 
du  curé  de  la  paroisse  on  il  demeure. 

Art.  X.  —  Le  dit  maître  ne  pourra 
poursuivre  la  réception  de  son  aspirant, 
si  l'aspirant  n'est  instruit  autant  qu'il 
doit  l'être  sur  la  théorie  et  pratique  de 
l'écriture ,  après  quoi  il  sera  par  lui  con- 
duit chez  le  doyen,  auquel  il  présentera 
six  pièces  de  chaqne  écriture ,  tant  an- 
cienne que  moderne ,  avec  tous  les  ca- 
deaux et  alphabets ,  le  tout  joint  à  sa 
requête  ,  à  laquelle  seront  attachés  les 
dits  baptistaire  et  attestation  ci-dessus 
pour  justifier  sa  religion  et  son  âge  ,  en 
suite  de  quoi ,  les  douze  maîtres  déli- 
bèrent, et  en  cas  que  l'aspirant  soit  Jugé 
capable ,  ils  fixent  le  jour  de  ton  expé- 
rience ;  autrement  ils  le  renvoient  pour 
se  perfectionner. 

Art.  XI.   —  Pour  fahre  afserabier 

il 


tanle  la  communanté  au  Jour  douné 
pour  l'espéripoce  .  le  priîsenlatpur  m^ 
ucrs  Ft  flcrompat-iiiTa  ie  diL  aspirant 
cb^i  les  douze  luaitrcs  en  cbargc ,  pour* 
le.s  aierlir  et  leur  ilonucr  â  chacun  uii 
litTO  ir.  pièces  do  loule«  lei  écrilure»  ri- 
aprôi  mcDtioanéef ,  et  wrool ,  les  dites 
pièces  ,  conipCMèes  au  muins  de  ii\  li- 
fnea  chaque,  cl  ensuite  le  clerc  eooduira 
le  dit  aspirant  sans  ton  présentateur 
chei  les  autres  maîtres  partiruliers  pour 
les  inviter  à  l'cxp^xience. 

A«T.  Xll.  —  L'eipérienee  d(^  aapi- 
ranls  tr  ter»  pendant  trois  juiirs  enllen 
en  présence  do  tous  le»  tnallres  eu  gO- 

Aht.  Xlll.  —  Au  premier  jour,  lai- 
pitaat  présentera  son  cbcr-d'œuvrc  , 
composé  de  plusicuvi  pièces  chacune  de 
huit  lieues  d'écriture .  tant  ancienne 
que  moderne  ,  le  sujet  duquel  rbcF- 
d'œuvre  lui  >era  donné  par  les  douze 
mallreioucliargequi,  pour  cet  efTel, 
fe  seront  conciliés;  ce  qu'étant  vu, 
l'aspirant  taillera  ses  plumes  ,  dont  il 
écrira  au  moius  deux  lignes  de  chaque 
aorte  des  dite; 


en  charge  quo  paiti 
de  l'aspirant  pont  II 
panse .  sous  peine 
mcnde  pour  leapai 
AaT.XV.-Lei 
cia  miné  sur  l'ortog 
et  sur  les  lériflcatii 
sur  lus  sujets  qui  lai 
mojeu)  de  Taui  de 

procès  lerbal  ;  le  ti 
lesquelles  eïpérieni 
réponses  ci-dessus. 
bas  de  chaque  pag 


Art.  XVI.  —  1 
deipérieiiculesdoi 
délibéreront   de  li 


maîtres  présents  ,  i 
pshie  d'être  malin 
duit  deiant  le  bail' 
fera  dire  la  haute  i 
Saint-Cautan  le  pr 
naoche  du  iiioï^ai 
Art.  XVH.  — I 
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mi  chef-d'œuYre  ,  il  les  présentera  à  la 
dite  mailrise  et  y  seront  reçus  comme 
dit  est ,  et  ne  paieront ,  en  tout  cas,  que 
le  tiers  des  frais  ordinaires  des  douze 
maitres ,  à  l'exclusion  des  autres  mat- 
Ires  ,  qui  seront  tenus  de  s'y  trouver 
gratis. 

Art.  XIX.—  Les  61s  de  maîtres  àgôs 
de  dix-huit  ans ,  après  le  décès  de  leur 
père ,  auront  la  liberté ,  en  demeurant 
cbex  leur  mère  pendant  sa  viduité  ,  d'y 
enaeijicner  l'écriture  et  l'arithmétique , 
en  8e  faisant  a^éer  par  la  société  ;  mais 
•*i1s  se  séparent  de  leur  mère  ils  perdront 
ce  droit. 

Abt.  XX.  —  Ceux  qui  épouseront 
une  fille  de  mattro  seront  reçus  aux 
mêmes  conditions  que  les  fils  de  mal- 
très. 

Art.  XXI.  —  La  dite  société  aura  un 
registre  pour  écrire  les  noms  et  de- 
meures des  maîtres  et  l'invenlnire  des 
objets  contenus  dans  le  coffre  com- 
mun. 

Art.  XXIL—  Défenses  faites  à  toutes 
personnes ,  autres  que  les  dits  maîtres  , 
d'enseigner  à  écrire  et  tenir  écoles  pu- 
bliques ni  particulières ,  ni  même  d'en- 
seigner en  Tille  ,  à  peine  de  cent  liyres 
d'amende ,  dont  un  tiers  au  roi,  le  se- 
cond aux  pauvres,  le  troisième  à  la 
communauté ,  sans  que  les  dites  dé- 
fenses ayent  lieu  à  l'égard  des  écoles 
publiques  de  charité  pour  les  pauvres  de 
la  yille  de  Rouen. 

Art.  XXIII.  —  Pareilles  défenses 
•ont  faites  aux  prêtres  et  autres  ensei- 
gnants la  langue  latine,  d'enseigner  à 
écrire,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
ni  de  faire  enseigner  en  leurs  maisons 
qae  par  les  maîtres  Jurés  du  dit  art , 
comme  il  leur  a  été  défendu  par  les  sta- 
tuts de  monseigneur  le  cardinal  d'Am- 


boise  ,  ratifiés  par  monseigneur  de  Har- 
lay,  en  16il. 

Art.  XXIY.  —  11  sera  nommé  un 
maître  tous  les  ans  le  jour  de  Saint- 
Cassian,  pour  ret'evoir  l'argent  du  coffre 
provenant  des  réceptions ,  amendes  et 
et  quêtes  ,  ce  dont  il  rendra  compte  en 
l'année  suivante  devant  les  douze  maî- 
tres. 

Art.  XXY. —  Aucun  maître  ne  pour- 
ra  exposer  montres  ni  tableaux  d'écri- 
ture à  l'ordinaire  des  maîtres  écrivains  , 
ailleurs  que  devant  sa  porte  ,  qu  ils  ne 
soient  de  son  dessin  et  de  sa  façon  ,  ni 
donner  ou  envoyer  par  les  maisons 
billets  écrits  ,  burinés  ou  imprimés  ,  ni 
même  aflicher  aux  lieux  publics ,  pour 
indiquer  'sa  demeure  et  profession  ,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  pour  les 
pauvres. 

Art.  XXVI.  —  Le  coffre  sera  déposé 
chez  le  doyen  ;  il  en  aura  une  clef  et  un 
maître  une  seconde  ;  le  coffre  ne  sera 
jamais  ouvert  qu'en  présence  des  an- 
ciens gardes. 

Art.  XXYII.  —  Le  doyen  veillera  i 
l'observance  des  présents  statuts ,  dont 
il  sera  imprimé  copies  aux  dépens  de  la 
communauté. 

STATUTS  * 

des  igoilletiers,  en  1608. 

Art.  I«'.  —  Nulle  personne  du  mes- 
tier  d'éguilletier  ne  pourra  travailler  ny 
faire  travailler  d'icelluy  aux  Jours  de 
fêtes  et  dimanches,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  dont  deux  tiers  au  roy,  un 
tiers  aux  gardes. 

Art.  II.  —  Nul  du  dict  mesticr  ne 

*  Registres  du  Parlemeni.  Palids  de  Justice- 


pottrTRtraralIlK  nj  faire  IraTaîllir  d'i- 
celluj  aux  jours  ouirablps  que  depuis 
l'heure  de  cinq  du  matin  jusqu'à  neuf 
ia  soir,  h  prine  de  riugi  saU  d'aiORnde. 

AiiT.  111.  —  Nul  spprcDtif  ne  pourra 
kcqufrir  la  franchise  d'icelluj  qu'il  n'ail 
t\t  trois  ans  apprentif  et  acheid  le 
temps  de  »on  apprentissage. 

Abt.  IV.  —  Nul  malstrc  ne  pourra 
avoir  qu'un  appreutit  pendant  le  temps 
des  dirts  trois  ans. 

Art.  V.  —  Seront  tenus  \es  maîtres 
■mener  au  serment  leurs  apprentis  huit 
joun  a pr^s  qu'ils  auront  entré  en  leurs 
maisons,  ipeinedeiingt  solsd'amende. 

Aht.  VI.  —  L'apprenti,  lor»  de  wr- 
ment,  sera  tenu  payer  aux  gardes  la 
somme  de  dix  sols. 

Aht.  VII.  — (juand  l'apprenti  aura 
achevé  son  temps,  il  pourra  estre  re(u 
maître  en  faisant  chef-il'ŒUire  en  pré- 
sence des  gardes,  lequel  «cra  de  six 
douzaines  d'esgui licites  en  tous  genres. 


et  paiera  vingt   sols   au    roi   et    vingt 

Aht.  VIII. — Aucun  flis  de  maître 
ne  pourra  être  reçu  maître  qu'il  n'ait 
atteint  l'ige  de  vingt  nne  et  paiera  dis 
y  CI  di' 


Art.  XI.-NdI 
Taire  latselsnytsg 
soye  B\  DI  qu'ils 
lojaiix,  i  peine  d' 

Abt.  Xil.  —  I 
faire  faire,  icndn 
sortes  d'es)!uilluttct 
advisern  bien  csirc 

Abt.  Xni.  — N 
1res  faire  ny  foin 
rhandisc  qu'elle  n< 
et  marchande,  â  ) 
d'amende. 

Aht.  XIV. —  p. 
achepler  ou  faire 
dise  foraine  ,  laqu 
pourront  ex|ioier  i 
soil  vue  et  visitée  pi 
Aht.  XV. —  Ne  j 
porter  aux  foires  au 
lassels  qu'ils  u'aien 
gardes,  à    peine   di 

Art.  XVI.  — Poi 
très  i  leur  liberté  ta 
dre  leurs  élolTM  e 
Icltc    couleur     qu'il 


.  XVII.  - 
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apprenti  qu'il  ne  soit  par  luy  nourry, 
conché  et  logé  en  son  hostel  bien  et  due- 
ment,  et  s'il  ne  le  pouvait,  ne  pourrait 
en  a? oir. 

Art.  XXI.  —  Aura  au  dict  mestier 

trois  gardes,  lesquels  seront  eslus  à  la 

ploralité  des  voix  et  prêteront  serment 

par  devant  le  bailly  ou  son  lieutenant. 

Art.  XXII.  —  Nul  maître  ne  pourra 

mettre  en  besongne  aucun  compagnon 

horsain  plus  longtemps  que  de  quinze 

'     Joars  i  peine  de  soixante  sols  d'amende. 

Art.  XXIII.  —  Chacun  maître  allant 

en  halle  paiera  la  somme  de  huit  sols 

pour  droit  de  hallage. 

Art.  XX IY.  —  Les  gardes  auront 
éroii  de  visiter  toutes  les  marchandises 
icmines  dépendantes  du  mestier  d'é- 
goiDetier  teinturier. 

Art.  XXT.  —  Seront  tenus  les  maî- 
tres lorsqu'ils  yront  en  halle  aux  jours 
de  Tendredi,  fermer  leurs  ouvroirs  et 
teaiiques ,  tiendront  aussi  leurs  bouti- 
ques closes  à  la  festc  de  saint  Cyr, 
tear  patron. 

STATUTS  * 

des  Xperonniers,  en  1358. 

Art.  I«^.  —  Nul  ne  nulle  du  mestier 

d'esperonnerie  ne  pourront  ouvrer  d'i- 

celoy  mestier  en  la  ville  de  Rouen  ,  fors 

licacheribaux  du  jour  jusqu'à  la  cache- 

çUmux  du  soir,  tant  seulement. 

~  ■- ,   Art.  II.  —  Nul  ne  pourra  besongner 

=;3|[lceUny  aux  jours  de  feste  que  commun 

5^|^T>Uc  feste,.  ne  aux  veilles  d'icelles ,  ne 

'-^n  samedy  après  None. 

Art.  III.  —  Pour  ce  que  le  dict  mes- 

*  Archives  municip M  rcfçislre  S.,  copies  de 

9. 
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tier  est  fort  à  apprendre ,  tant  de  forge , 
de  lyme ,  de  clouenre ,  comme  d'antre 
chose ,  nul  maître  ne  pourra  avoir  ap- 
prenti à  moins  de  quatre  ans  de  setTice , 
à  son  pain  et  à  son  pot ,  et  nul  ne  pourra 
en  avoir  que  ung  tant  seuUement. 

Art.  IV.  —  Nul  ne  mettra  à  espérons 
de  fer  courroies  ferrées  de  la  ton  blanchy . 

Art.  V.  —  Aucuns  espérons  dont  les 
verges  seront  rompues  ou  de  pièces  qui 
seraient  couvertes  d'estain  ou  d'autre 
chose  pareille ,  en  manière  que  l'on  ne 
puisse  voir  à  la  disposichion  ,  seront  te- 
nus pour  faulx  et  détruits  devant  l'hnis , 
à  icelluy  qui  les  aurait  faicts  ou  qui  ils 
seraient  trouvés  à  son  propre  coût  et 
dépense. 

Art.  VI.  —  Nul  ne  pourra  Tendre  en 
la  dicte  ville  espérons  apportés  de  dehors 
jusques  à  ce  que  les  gardes  du  mestier  les 
aient  visités. 

Art.  VII.  —  Nul ,  soit  maître  ou  ap- 
prenti ne  pourra  œuvrer  du  dict  mestier 
en  la  dicte  ville ,  jusques  à  temps  qu'il 
ait  fait  serment  à  justice  de  garder  bien 
et  loyaument  les  présentes  ordonnances, 
les  maîtres  comme  maîtres ,  les  appren- 
tis comme  apprentis. 

Art.  VIII.  —  Nul  ne  pourra  mettre  à 
espérons  de  fer  mordants  d'étain. 

Art.  IX.  —  ^ul  ne  pourra  étaymer 
aucuns  espérons  fors  de  pur  estain ,  ne 
mettre  à  espérons  courroies  qui  ne  soient 
de  bon  cuir  loyal. 

Art.  X.  —  Espérons  reflaits  ne  seront 
vendus  pour  neux. 

Art.  XI.  —  Nul  ne  pourra  tenir  ne 
faire  le  dict  mestier  en  la  dicte  ville  , 
comme  maître  s'il  n'a  servi  par  l'espace 
dessus  dit  en  icelle  ville  ou  ville  de  loy, 
dont  il  sera  tenu  i  renseigner  dnement , 
au  regard  de  justice ,  et  qu'il  ait  fait  son 
chef-d'œuvre ,    et  aussi  qu'il  ait  payé 


riopt  soU  de  hanie  i  la  lille;  pïc.>|.I"> 

cun    apprenti  se. 

Imitladcmailrf,  qni  oc  payi^rom que 

son  lemps,  le  m 

il««ii-baDM.  S'il  efUil  Riasj  qD'il  pUiw 

*oirdaulres>pp 

jnslicc,  et   QSiirï 

grtor  i  aucnniqui  spmîI  f  ofllMnt  i  faire 

franehiscelpour 

le  ilict  niMtier. 

mer  son  dontmap 

ART.  XII.  —  Ceni  qoi  seront  IrouTËa 

AaT.  !¥.-/(( 

lildel'apprcnlis.' 

d'imende,  à  prendre  i  la   ïollonlé  de 

lo;aumenl    Fail 

juitiee ,  à  cbscune  foij  qu'ils  ;  Bcronl 

seioat  admis  i  1 

ln>ii>i<i. 

cjnel  lent  sera  b 

Abt.  XIII.-  Il  J  aura  au  dict  ineslier 

des  quatre  gardn 

quatre  gardes .  qui  chacun  au  »e  remue- 

du  mesiier.  qui 

ronl  *  Noël  et  feront  leriuent  i  juilicu 

tili>sparlesgard( 

de  garder    bieo  cl  lofaumeut  iefllnj 

sera  fait  en  l'hos 

dcsaui  dépPDS. 

ouTroin  tant  de  fois  qn'il  leur  plaira  , 

d'(ou<re    «tant 

Mil  de  DOil ,  loil  de  jour,  pour  prendre 

prenli  sera  coud 
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STITITS  * 

Art.  V.  -  /( 

cnn  eompa>!noi 

pria  en  ville  de  1 

X 

donne  et  loula 

Abt.  I".  —  Hul    de   quelque  e»Ul 
qu'il  soil  ne  pourra  tenir  ouïroir  en  la 

Rouen,  fera  cl 

SOS,  mais  paier 

Abt.  VI.-) 
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Art.  VIII.  —  ilem,  nul  roatlre  du  dit 
metlicr  ne  pourra  tenir  aulcun  compa- 
gnon de  dehors  plus  de  quinze  jours 
sans  le  faire  savoir  aux  gardes  et  qu'il 
Utsse  serment  à  justice  de  bien  servir 
•oo  maître  et  sera  tenu  le  dit  maître 
payer  pour  son  ouvrier  dix  sols,  savoir 
cinq  aux  gardes  et  cinq  au  roestier  et 
n*acquerra  le  dit  compagnon  pendant 
le  temps  de  son  service  aucune  fran- 
chise du  dit  mestier. 

Art.  IX.  —  Itenif  il  y  aura  quatre  des 
maîtres  qui  seront  élus  gardes  qui  se 
changeront  tous  les  ans  à  la  fesle  de 
l'Epiphanie,  et  sortiront  les  deux  qui 
plus  auront  servy  et  demeureront  avec 
lesdenx  nouveaux  qui  mis  y  seront  par 
doute  des  maîtres  du  dit  mestier  qui 
pour  ce  seront  appelles  en  la  présence 
desquels  douze  seront  par  chacun  an  ren- 
dus les  comptes  et  seront  tenus  les  douze 
appelés  à  comparoir ,  à  peine  de  cinq 
lok  d'amende  contre  celui  qui  défail- 
lera, à  moins  d'excuse  raisonnable. 

Art.  X.  —  Item,  nul  ne  pourra  rete- 
nir aucunes  lettres  servantes  au  mestier 
^i  ne  soient  baillés  aux  dits  gardes  pour 
mettre  au  coffre  ,  lequel  sera  fermant  à 
deux  clefs  lesquelles  seront  baillées  aux 
gardes  qui  seront  en  charge,  et  l'un  des 
anciens  maîtres  gardera  le  coffre,  dans 
lequel  seront  mises  toutes  les  lettres 
aerrantes  au  dit  mestier,  avec  une  table 
d*estain  où  seront  frappés  tous  les  signes 
des  maîtres,  et  à  la  fin  de  chacun  an  les 
denx  gardes  qui  auront  servy  deux  ans 
l'en  yront  et  bailleront  bon  et  loyal 
compte  en  présence  des  gardes  et  des 
douze  notables  du  mestier. 

Art.  XI.  —  Item,  pour  obvier  aux 
fraudes  qui  pourraient  estre  faites,  est 
ordonné  que  nal  ne  pourra  besogner  de 
quelque  ouvrage  que  ce  soit  ne  faire 


moulle  ne  aullrementqne  depuis  le  pre^ 
mier  son  de  le^iiclles  du  nutin,  joiqnes 
»a  dernier  son  du  couvre-feu  de  Notre- 
Diime,  se  n'est  pour  aulcuns  cas  par 
congé  et  licence  de  jnslicc  cl  des  gardes, 
à  peine  de  quinze  sols  d'amende,  cinq 
au  roi,  cinq  au  meslier  et  cinq  aux 
gardes. 

Art.  XIT.  —  Item,  afin  que  les  gardes 
puissent  plus  convenablement  faire 
IcMirs  visites,  nul  ne  pourra  tenir  ou- 
vroiroù  il  y  ait  fournil,  tour  ne  fasse 
pour  besogner  s'il  n'est  en  l'hûtel  de  sa 
demeure  et  au  bas  estage  d'iceluy,  ailn 
que  les  gardes  quand  ils  visiteront  puis- 
sent voirie  dit  atelier  et  celui  qui  aura 
atelier  ailleurs  qu'au  bas  étage  de  sa 
maison,  l'amendera  de  soixante  sols. 

Art.  XIII.  —  Item,  nul  ne  pourra  be- 
songner  d'icelui  mestier  à  jour  de  di- 
manches et  fêtes  ne  au  jour  de  samedi 
après  None,  à  peine  de  quinze  sols  d'a- 
mande. 

Art.  XIV.  —  Item,  l'on  ouvrera  en 
iceluy  mestier  de  quatre  sortes  de  mé- 
tail,  c'est  à  savoir  de  bon  et  fin  estain  en 
vaisselle  pour  en  y  mettant  une  livre 
de  métail  ou  estain  de  glace  sur  chacun 
cent  seulement  et  aussi  pourront  ou- 
vrer les  maîtres  de  tous  ouvrages  de  bon 
estain ,  auquel  estain  sera  mis  sur  cha- 
cun cent  pour  alyment  et  diminution 
dix  livres  de  plomb  et  une  livre  de  fln 
cuyvre  pour  tout  alloy  seullemént  et 
aussi  l'on  pourra  ouvrer  de  plomb  en 
aucuns  cas  cy-après  spéciflés;  et  d'es- 
tofTe  de  potin  qui  est  à  entendre  d*es- 
toffe  alliée  moitié  d'estain  et  moitié  de 
plomb  fondus  ensemble  et  ne  fera  csn- 
vres  quelconques  qu'ils  ne  soient  tant 
au  corps  que  aux  pièces  de  même  es- 
toffc,  sauf  que  des  ouvrages  de  plomb 
l'on  usera  de  soudures  bonnes  et  loyal- 


1m  el>i  pourra  Ion  blanchir  de  lin  es- 
Laïn  tout  ouvrage  Je  plomb  telon  que  le 
dit  ooiTBft  le  requerra ,  et  qui  sera 
IrouvË  faitaut  le  contraire ,  l'ourragc 
wra  rompu  aux  dépens  de  l'ourrier  qui 
l'amcodera  do  loiianle  miIs,  dont  vingt 
au  Toi,  vingt  aux  gardes  et  vin|i;t  au  nief- 

Aht.  XV.  —  /tcm.  l'on  fera  tuus  ou- 
vrages d'eslain  tant  au  corps  que  luem- 
lires  et  non  d'autres  maliéres,  gauf  et 
réserve  que  l'on  pourra  faire  ancnnc  po- 
terie de  polin  comme  pois,  chopines  de- 
mjons,  bidons  et  choqueti  tant  seulle- 
ment,  suiqoellei  pièces  sera  mis  pour 
dillerence  en  estaiu  d'iceluy  poliii  une 
polence  un  façon  de  maille  ponr  tenir 
lieu  de  charnière  ,  et  si  n'auront  icclieg 
pièces  les  gonds  parOs  et  n'y  pourra  l'on 
melire  glan  ne  coquille  si  cen'esl  eataiu 
i;l  si  aulcon  estait  trouvé  faisant  l<:  con- 
traire, les  pièces  seront  cassées,  cl  paiera 
le  conlrevcnaot  soiianlc  sols  d'amende. 

Abt.  XVI.  —  llem,  l'on  pourra  faire 
de  plomb  tous  laveurs  carrés  et  i  deux 
tourelles  en  quelque  façon  que  l'on  vou- 
dra et  receveurs  aux  dits  laveurs,  cha- 
pelles, luyaoli,  fons,  bénoislicrs  d'église 
et  tontes  autres  besogiiei;  au  meslierde 
plombier,  lesquels  ouvrages  seront  soul- 


res  en  ce  qui  se  poL 
blenient  et  plombe 
durcouaultremeni 
contraire  e^t  lrou> 
fait  telle  couverto 
roeodc  iwur  chacu: 
deniers,  moitié  au  t 
Gt  du  mestier  et  d 
portion;  tuutlesfois 
seoir  clous  par  deho 
liires  des  eouliièrc 
drailpas  plomber  ti 
dets  pour  garder  l'c 
toutes  aultres  pièce 
pourront  soulder  ni 
ment  sans  clous,  le 
justice  et  des  gardci 
Art.  XVni.— il 
d'iceliiy  niestier  doi 
blés  de  plomb  qui  soi 
rarrès  et  prestes  de  i 
ils  ne  seront  bonnes 
d'épaisseur  eemblabl< 
à   l'aollre  sans  cassi 
aultrc   faulte  ;    l'ouï 
Ironré  saisi  paiera  1 
cuue  table  dix  sols. 
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diflcrélion  de  justice  et  des  gardes,  et 
aussi  s'ils  trouYent  aucunes  pièces  qui 
ne  soient  pas  prestes  et  qu'elles  soient 
mal  commencées,  ils  les  pourront  arres- 
ter  auzdespens  de  l'ouTrier. 

Art.  XX.  —  Item,  chacuns  maîtres 
auront  un  signe  ou  merc  pour  estamper 
leurs  ouvrages,  et  ne  pourront  avoir  si- 
lène qui  ne  soit  difTérent  l'un  de  l'autre, 
et  si  auront  les  dits  maîtres  un  poinçon 
ou  merc  en  forme  de  petit  martel,  qui 
sera  pour  mercher  pur  et  fin  estai n,  le- 
quel merc  sera  merché  à  la  table  géné- 
rale du  mestier. 

Art.  XXI.  —  Item,  nul  ne  mettra  en 
▼ente  aucun  ouvrage  tant  de  fin  que 
coDunun  estain  sans  la  mercher  do  son 
•eing,  à  peine  de  douze  sols  d'amende 
pour  chaque  pièce. 

Art.  XXII.  —  Item,  il  est  défendu  à 
toutes  personnes  qui  ne  sont  de  Testât 
de  plombier  et  étaimier  d'achapter  ou 
Tendre  en  regrat  aucunes  pièces  d'ou- 
Trages  d'estain  ou  de  plomb ,  pour 
éTÏter  aux  abus  qui  se  pourroient  com- 
asettre ,  à  peine  de  forfaiture  des  pièces. 

Art.  XXIII.  —  Item,  s'il  advient  que 
aucunes  personnes  portent  devers  aul- 
cans  des  gardes  pièces  d'estain  où  il  y  ait 
•nnoiries ,  graveures  ou  fonderie  à 
masse  ou  qu'elle  soit  recommandée  aux 
■laistres,  qui  en  fera  l'achapt  sera 
tenu  à  rendre  et  restituer  la  dite  vais* 
aeBe  à  celui  auquel  elle  appartiendra 
•«ant  eitre  remboursé  de  ses  deniers. 

Abt.  XXIV.  —  Item,  sy  aucun  appor- 
^^meitain  fondu,  ratlé  ou  dégravé  ou 

i'il  eofll  armoirie  ou  fust  recommandé 

m  aialtres  du  mestier,  le|  maîtres 
I  qai  lea  dites  Taisselles  seront  appor- 
te à  Tendre ,  la  sera  tenu  d'arrêter 
acoBtinent  et  signifler  à  jostiflce  et 
Tcrtir  celuy  qui  aussy  la  voudra  ex- 


poser en  vente  s'y  faire  se  peult  par  de- 
vant le  bailly  de  Rouen  ou  son  lieute- 
nant pour  sur  iceux  se  pourvoir  en 
justice,  ainsi  qu'il  appartiendra  et  se 
ainsi  estait  que  la  dite  vaisselle  demeu- 
ras! à  celui  qui  aurait  retenu  ledit 
estain  sera  tenu  le  faire  savoir  à  justi- 
ce pour  en  appliquer  le  tiers  au  roi .  un 
tiers  aux  pauvres  et  un  tiers  à  celui  qui 
aurait  fait  la  dite  appréhension. 

Art.  XXV.  —  Item,  si  quelqu'un 
faisait  violence  ou  désobéissence  aux 
gardes  dans  leurs  fonctions  par  soi  ou 
par  ses  gens ,  l'amendera  de  SO  sols  ou 
plus  selon  la  gravité  du  méfait. 

Art.  XXVI.—  Item,  si  insultait  les 
gardes  aux  assemblées,  l'amendera  de 
10  sols. 

Art.  XXVII.  —  Item,  aucim  ne 
pourra  porter  hors  la  dite  ville  aucun 
ouvrage  du  mestier  qui  ne  soit  merché 
à  peine  de  deux  sols  d'amende  pour 
chacune  pièce. 

Art.  XXVIII.  —  Item,  tous  mar- 
chands forains  ou  estrangers  soit  d'An- 
gleterre, Bretagne  ou  autres  lieux  ne 
pourront  vendre  en  la  dite  ville  estain 
et  plomb  embouquiés  à  peine  de  forfai- 
ture et  avant  qu'ils  exposent  en  vente 
saulmons  d'estain  et  saulmons  de  plomb 
seront  tenus  les  faire  visiter  et  mercher 
parles  gardes,  le  tout  pour  prévenir  les 
fraudes  et  déceptions. 

Art.  XXIX  et  dernier.  —  Item,  nuls 
s'ils  ne  sont  jurés  gardes  du  mestier  ne 
pourront  faire  Visitation  ou  enay  des 
dits  saulmons  d'estain  ou  de  plomb  et  si 
aulcuns  sont  trouvés  s'entremettre  de 
faire  telles  visites  et  essai  paieront  cent 
sols  d'amende. 


dei  Fahrioanti  et  Tiiierandi  de  toile, 
de  I73t,  réronuiit  et  aagmeBtant 
Im  Itatnl*  de  167»  et  de  1701. 


AnT,  1*'.  —  ToulM  Im  toilM  qui  le 
feront  daiu  la  gcDéraliti^  de  Honen  10- 
ronl  Tailns  de  bon  lin ,  de  cbanire .  d'é- 
loape»,  (anl  eu  cbaines  qu'eu  IraniP . 
Htis  aacun  nll'laDgc^  ni  allfratioii ,  i 
peine  de  oonUscBlion  el  de  clni)\iaate  li- 
ircid'amende  parebiquepi^ce. 

AnT.  II.  —  Toili  iMdilcïloileaforoDt 
d'une  égale  lioDli^  dans  toute  l'c^leDdiic 
des  pièces,  et,,  lora  de  rassorlimeol  , 
les  fabriranls  el  ouvriers  seroul  tenus 
d'employer  en  chalpc  les  fils  qui  se  trcu- 
veronlun  peu  pluirondi,  eldestineronl 
pour  la  Iramc  les  fils  les  plus  Dns  de 
rassortiment;  et  les  dits  dis,  tant  en 
chaîne  qn'en  trame  seront  de  parciUc 
Qlure,  chaeun  tuivani  sa  sorte,  uns 
qu'il  poiMC  être  employé  de  fils  de  dilTû- 
rentcs  qualiti!s,  lant  aui  liiières  que 
dans  le  corps ,  el  au  milieu  de  II  pièce , 
A  peine  de  coulIseatioQ  el  de  cinq  livres 


boisés  ou  roulllfs  ,  i  p(>lDC  de  coi 
lion  et  de  trente  litre*  d'nmciide. 

AdT.V.— Les  toiles  qui  doitenl 
uite  anne  et  demie  de  large  eu  h 
auront  une  anne  el  demie  eu  detiù 
de  lar|;c  en  écru. 

Abt.  VI.  —  Les  toiles  qui  A 
sToir  cinq  quarts  de  Isr^e  en  lilaa 
roDt  quiilre  tien  de  large  po  i'cra. 

Art.  Vil.  —  Les  toile»  qui  A 


etdPH 


-qoar 


en  blanc,  auront  une  aune  el  no 
de  large  enécrti. 

Art,  VIII.  —Les  toile»  qoi  à 
aïoir  une  aune  de  large  ea  blanc 
rool  une  aune  et  un  qiiarl  de  loi 

Art.  iX.  —  Lp«  loile»  qui  4 
avo'r  trois  quiirls  el  demi  de  Im 
blaoe,  auront  uneaunc  moins  n 
de  large  en  écru. 

Abt.X. — Lestoilesqul  doiveiv 
trois  qnarU  de  large  en  blanc, 
cinq -si  liâmes  de  large  en  écru. 

Art.  Kl.  —  Les  toiles  qui  é 
atoir  deux  lien  de  large  en  binni 
roni  IroisquarlsmolMSundemi-s 
large  eu  écru. 
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au-dessu8  d'une  aune  et  demie  et  demi- 
qoart ,  à  peine  deconnscalion  el  de  cin- 
quanlc  livres  d'amende. 

Art.  XIII.  —  Les  chaînes  des  toiles 
ci-dessus  exprimées,  seront  montées  du 
nombre  de  parties  et  de  fils  convenables 
à  leur  qualité ,  pour  avoir  les  largeurs 
ci-dessus. 

Art.  XIV.  —  Les  toiles  appelées  cof- 
fres auront  soixante-dix  portées  faisant 
deux  mille  huit  cents  fils  en  chainc  au 
moins ,  chaque  portée  étant  de  quarante 
fils. 

Art.  XV.  —  Les  toiles ,  appelées  fleu- 
rets auront  cinquante-cinq  portées,  fai- 
sant deux  mille  huit  cents  fils  en  chaîne 
au  moin'k,  chaque  portée  étant  de  qua- 
rante fils. 

Art.  XVL  —  Les  toiles  appelées 
blancards  auront  cinquante-cinq  por- 
tées, faisant  deux  mille  fils  en  chaîne  , 
chaque  portée  étant  de  quarante  fils. 

Art.  XVII.  —  Les  toiles,  coffres, 
fleurets,  blancards  seront  faites  de  fil  de 
pur  lin ,  tant  en  chaîne  qu'en  trame  , 
sans  aucun  mélange  de  chanvre  ou  d'é- 
toupe,  et  seront  égales  en  fabrique, 
tant  aux  lisières  qu'aux  bouts,  qu'au 
milieu  de  la  pièce  et  les  fils  de  pareille 
filure ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arti- 
cle deux. 

Art.  XVIH.  —  Les  dites  toiles  seront 
fabriquées ,  tant  en  chaîne  qu'en  trame, 
de  fil  de  lin  lessivé  au  moins  deux  fois; 
en  sorte  qu'il  n'y  reste  ni  crasse  ni  bois , 
et  les  chaînes  et  les  trames  seront  toutes 
de  fil  de  même  couleur,  sans  que  les  tis- 
serands puissent  faire  la  chaîne  àe  fil 
brun  lestîTé ,  ayec  la  trame  de  fil  blan- 
card,  on  la  chaîne  de  fil  blancard,  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinquante 
liTres  d'amende. 

Art. XIX. —  Les  dites  toiles,  tant 


coffres  que  fleurets  et  blancards,  aaroni 
trois  quarts  et  demi  et  nn  seizième  d'anne 
de  large  eu  écra ,  sans  pouvoir  être  plos 
larges  pour  revenir  à  trois  quarts  et  de- 
mi on  blanc ,  à  peine  de  confiscation  et 
de  dix  livres  d'amende. 

Art.  XX.  —  Il  sera  laissé  un  peigne 
d'un  seizième  d'aui>e  de  longueur  au 

{  moiosà  un  des  bouts  de  la  pièce  dos  dites 

i  loiles ,  coiïres ,  bLiucards ,  fleurets  et  les 
iils  du  (lit  petgdo  seront  noués  par  |»or- 

!  lées  de  quar<niUe  Uls  ,  à  peine  de  dix  li- 
vres d'amende. 

Ari.  .kXL  —  Et,  en  cas  que  les 
chaines  de»  dites  toiles  ne  se  trouvent 

I  pas  montées  du  nombre  de  portées  et  de 
fils  ci-dessus  spécifiés ,  les  dites  toiles  se- 
ront saisies,  et  la  confiscation  en  sera 
ordonnée  avec  condamnation  à  cin- 
quante libres  d'amende. 

Art.  XX II.  —  Défenses  anx  tisserands 
travaillant  pour  le  compte  des  fabiicants 
en  toiles,  blancards,  et  autres  espèces 
de  toiles ,  de  recevoir  desdits  fabriquants 
aucuns  fils  ,  soit  pour  chaines  ou  pour 
trames,  s'ils  ne  Nont  de  la  qualité  pres- 
crite par  les  articles  précédents,  ni ao- 
cunes  chaînes  ourdies ,  si  elles  ne  sont 
dans  le  compte  fixé  parles  présents  sta- 
tuts pour  chaque  qualité  de  toile,  à  peine 
de  trente  livres  d  amende  et  de  prison. 
11  est  enjoint  aux  dits  maîtres  fabricants 
de  prendre  des  diLs  tisserands  une  recon- 
naissance ,  tant  de  la  qualité  et  quantité 
de  nis|N)ur  trames,  que  celles  des  dites 
chaînes  ourdies  qu'ils  lenr  remettront. 
Di^feoses  aux  dits  fabricants  dé  recevoir 
des  dits  tisserands  les  toiles  qn'ils  leur 
aorool  données  à  faire,  sans  qu'avant 
les  dits  tisserands  n'y  aient  apposé  leur 
marque  avec  du  noir  cl  de  l'buile,  à 
peine ,  contre  les  dits  fabricants ,  de  cin- 
quante livres  d'amende,  el  sera  l'em- 


pTcinle  tic  la  dite  mar(|<ip  ilé|josi^i-  à 
t'bAlel-de-viUe  ;  et  en  eas  de  conlesla- 
lion  enlrnlnfahrictnlsflli'ilixerands, 
pour  lubslilnlion  ou  soiutractîoa  Jt;  liU 
de  la  chaîne  et  de  la  trame ,  loil  JoTnnt 
on  aiiràt  la  liaile  qui  se  fait  des  dites 
toiles  au  bureau  de  la  halle  de  Rouen  , 
cllesura  portée  devant  le»  maire  et  t-'che- 
tiiiitjugcs  dM  inaauracluro  de  la  dite 
ville,  lesquels  poarroDl  condamneriez 
JiU  tisserands  ea  telle  amende  qu'ils 
jugeront  i  propos,auivant  l'eiigenccdes 
ras  :  laquelle  îimenJe  néanmoins  ne 
poDrra  être  moins  de  cent  livres  ,  et ,  en 
outre,  ila  restitution  des  matières  wus- 
traile» ,  ou  à  en  payer  la  valeur  au  dire 
d'oxpcTti,  avec  les  dommage»  et  inlérCls 
qu'ils  auront  causas  par  leur  malversa- 
tion lui  dila  fabricants,  sans,  toutefois, 
que  les  fabricants  puissent  prétendre  au- 
cune remise  ni  modération  d'amende . 
décharge  de  la  conflsrallun ,  ou  retarder 
rciécDliondesrondsmnationsquiseronl 
toujours  prononcées  contre  les  dits  fabri- 
i-nnls .  pour  les  toiles  défectueuse;  qu'ils 
auront  présentées,  et  qui  auront  été 
»aisiet  par  les  iospecteun. 

AiiT.  XXIII.  —  Les  roU  servant  k  la 
fabrique  des  toiles .   seront  également 


'  rinquante  livres  d'à 
les  piéres ,  montées  d 
Saui, coupées  sur  plai 

Abt.  XXV.  —  Lï 
marqueront  chacun  di 
roLs  qu'ils  feront ,  k  p« 
livres  d'amende. 

Abt.XXVI.  — Lest 

présent  r^lemcnt ,  se 
marqués  du  maître  ro 
les  dits  lissera ndsn'aye: 
les  rots  dont  ils  se  servi 
ils  les  marqueront  de  le 
Art.  XXVll.  —  U 
fleuielset  blane-ards,  i 

enécru,  et,  s'il  s'en  tr 
aunage  ,  I  excédent  ne 
BU  maître  tisserand,  el 
les  auneurs  jurés,  et  i 
dits  auncnrs ,  marque 
aucunes  pièces  des  dil 
ront  plu;desoixante-cl 
i  peine  de  eent  livres d 

coupons  d'excédent  au' 
bureau  de  visite,  qui 
l'hApïtal  de  Rouen. 
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de  contrefaire  celles  des  antres ,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende. 

Art.  XXIX.  —  Défenses  à  tous  on- 
vriers  de  fabriquer  aucunes  toiles ,  qu'au 
préalable  ils  ne  se  soient  fait  inscrire  sur 
un  registre  particulier,  qui  sera  à  cet 
effet  déposé  au  greffe  de  Ihôtel-de-yiHe, 
paraphé  par  un  échevin  et  par  les  ins- 
pecteurs dos  manufactures  ,  et  ce ,  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  des 
présents  règlements ,  on  marge  duquel 
registre  chaque  fabricant  et  tisserand 
sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  sa 
marque  où  son  nom  ,  surnom,  demeure, 
seront  gravés;  de  laquelle  inscription 
il  leur  sera  déli>ré  un  certificat  signé 
d'un  échevin  et  des  inspecteurs ,  que  les 
dits  fabricants  et  tisserands  feront  viser 
par  les  sindics  ou  collecteurs  de  leurs  pa- 
niisBes,  avant  que  de  pouvoir  travailler, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende;  et,  pour 
la  dite  inscription  et  délivrance  du  dit 
certificat,  sera  payé  cinq  sols  au  grefflier 
de  l'hôtel-de- ville. 

Art.  XXX.  —  Les  toiles ,  fleurets  et 
blancards,  continueront  d'être  portées 
par  les  fabricants  et  tisserands,  au  mar- 
ché de  Saint -Georges ,  pour  y  être  ven- 
does;  défense  expresse  d'en  vendre  ail- 
leorsque  sous  la  halle  du  dit  marché,  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinquante 
Uvres  d'amende.  Défense  aussi  aux  mar- 
^ands  commissionnaires  et  autres, 
d'acheter  des  dites  toiles  que  sous  la  dite 
lialle ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  et  de  pa- 
veHIe  amende  en  cas  de  récidive ,  et  d'in- 
terdiction de  tout  commerce  ;  à  l'effet 
^00  quoi  il  sera  établi  une  marque  dont  le 
^Mrépoté  parle  seigneur  de  Saint-Georges 

»aenrira  pour  marquer  en  huile  avec  du 
%  èbaqne  pièce  à  la  tète  et  à  la  queue, 
fc  quelle  marque  sera  gravé  un  saint 


Georges  avec  ses  attributs  ordinaires  et 
l'année  courante  ;  sera  aussi ,  le  dit  pré- 
posé ,  obligé  de  tenir  registre ,  sur  le- 
quel il  enregistrera  le  nombre  de  pièces 
de  toiles  qu'il  marquera  à  chaque  mar- 
ché, dont  il  remettra  toutes  les  semaines 
un  état  certifié  de  lui  à  Tinspecteur,  le- 
quel sera  tenu  de  le  rapporter  au  bureau 
général  de  visite  établi  à  Rouen  ;  et  ne 
pourra  le  dit  préposé ,  prétendre ,  pour 
raison  de  la  dite  marque ,  faire  aucune 
visite  par  rapport  à  la  fabrique  et  à  la 
qualité  des  dites  toiles ,  ni  exiger  autres 
ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  peu- 
vent appartenir  au  seigneur  de  Saint- 
Georges,  en  vertu  de  titres  que  le  dit 
sci{;neur  sera  tenu  de  représenter  an 
conseil  du  roi ,  trois  mois  après  la  publi- 
cation de  ces  statuts. 

Art.  XXXI.  —  Le  dit  préposé  de  la 
part  du  seigneur  de  Saint-Georges  sera 
tenu  de  venir  déposer  une  empreinte  de 
sa  marque  à  l'hôtel  de  ville  de  Rouen,  au 
commencement  de  chaque  année ,  et  de 
brûler  celle  de  l'année  écoulée  ,  en  pré- 
sence des  inspecteurs. 

Art.  XXXII.  —  Défenses  au  dit  pré- 
posé de  marquer  aucunes  pièces  de  toi- 
les ,  ni  de  percevoir  aucuns  droits  pour 
raison  de  sa  marque ,  si  les  toiles  ne  sont 
marquées  du  nom  de  l'ouvrier,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive;  devra  ,  en  ou- 
tre, ne  marquer  que  dans  le  bureau 
établi  à  cet  usage. 

Art.  XXXIII.  —  Les  marchands ,  les 
facteurs ,  commissionnaires  et  tous  au- 
tres qui  achèteront  les  dites  toiles ,  fleu- 
rets et  blancards ,  au  marché  de  Saint- 
Georges  f  seront  tenus ,  avant  de  les  en- 
lever, d'y  apposer  chacun  leur  marque ,. 
à  peine  de  confiscation  des  telles .  et  de 


cinqaRole  livres  d'imcnde ,  de  la  quelle 
mirquc  iU  dcTront  dT'poser  empreinte  i 
l'bAlel-dp-TJlIc  de  Rouen. 

Art.  XXXIV.  —  to  Bcigncur  de 
fiiinl-Georges  ser«  obligé  de  lenir  les 
halleâ  du  marché  établi  eu  ce  bourg ,  en 
état  d'y  receioir  les  toiles  qui  y  lernni 
apporlfes;  et.  pour  cet elTet ,  no  entre- 
tiendra kï  conTcrlnre«  et  les  élaui. 

Abt.  XXXV.  —  Toulci  les  toiles, 
fl^urcls  et  blancard* .  qui  sa  Tabriquenl 
dans  loule  l'diendue  de  la  généralilé  de 
Rouen,  lerool  sujet  le>  itres  diiposllioiis, 
n  ioroul  exposée*  au  marché  de  Saiul- 
Gbot;»;  de  mânie  ccllei  fabriquées  i 
Bernny,  BcRamoul  et  autres  licui  de  la 
généralité  d'Alencon. 

A»r.  XXXVI.  —  Les  fabriranls  cl 
tisserands  qui  apporteront  les  dites  toiles 
an  niBTebe  de  Sainl-Georjtcs,  sernnt  le- 
nuuen  j  aiTi>ant  de  les  dértiar^L-rillroc- 
tement  dans  le  bureau  delà  marque  ; 
défenses  aux  anheniisiPS  ou  autres  de 
les  rerevoir,  à  peine  de  cinquante  liTre» 
d'amende,  dont  moilit^  au  sei|!:neuT  du 
bourg  et  moitié  aui  paoTres  de  la  pa- 
roisse pai  I  enfreniise  du  curé. 

Art.  XXXVII.  — Le  dit  marché  de 
Saint-Gem'ges  se  tiendra  tous  les  mer- 


Abt.  XL.   —  : 


liscal  du  bourg. 

Abt.  XLI.  -  I 
marché  deSaint-C 
lé  es  diriTlenienl  ; 
pour  y  Être  visitée! 

qui  ue  pourront  J 
Sainl-Gcor(!e«. 

Abt.XLII.  — T 
eu  écru ,  spéciliéci 
faliriquéei  dans  la 

être  visitées,  marq 
aileseufera  parU 
par  un  écheviu  d< 

delà  chambre  du 
rôle  et  pendant  ni 
d'eux  puissent  y  f 
séance.  Le»  toile; 
ront  marquées  a 
marque  de  Rouen 
pour  largeur,  façi 

qui  en  poursuivra 
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blanrardit,  se  fera  le*  jeudi  après  midi , 
depuis  doux  heures  jusqu'à  la  fln  du  jour 
ctleTeiidedi  malin  depuis  l'heure  de 
TouTerlure  justprà  midi  ;  eonimc  aussi 
toutes  sortes  de  loiles  en  6ctu  d'aulres 
fobriqi.esque  de  eelles  de  la  {féui^ralilé  de 
Rouen,  qui  seront  porK^es  à  l'avenir  dans 
ladile^ille,  pour  y  être  mises  eneom- 
mcrce,  sero»  l  diieclomenl  diVharîji^es 
«ousla  dile  halle  aux  toiles,  sous  les  peines 
porlik*s  par  les  préeêderilsarrKies,  à  l'ef- 
fcl  d'y  clrepareilleuieiU  visilôes  et  mar- 
quées, et  si  la  Tenle  s'en  failsous  la  dile 
halle,  elles  seront  aunées  ;  en  cas  de 
coDlravenliois  couliscalion  et  amende. 

Art.XLV. — La  visite  des  dites  toi- 
les, fleurets  et  hlancards,  se  fera  dans  le 
barcau  général  de  la  halle  aux  tuiles  de 
Rouen,  par  les  inspecteurs  des  manu- 
factures, par  deux  des  principaux  mar- 
chands de  Rouen  ,  qui  seront  nommés 
par  la  chambre  de  commerce  et  par 
rinspecteur  du  marché  de  Saint-Geor- 
ges; etseiont  les  maîtres  et  gardes  jurés 
tuiliers  de  Rouen,  exclus  à  l'avenir  et 
pour  toujours  de  la  visite  des  toiles. 

Abt.  XLVI,  —  Les  toiles  seront  pré- 
sentées à  la  visite  par  deux  brouétiers 
choisis  par  les  inspecteurs. 

jLrt.  XLVII.  —  La  marque  de  visite 
pour  les  toiles ,  fleurets  et  blancards 
portera  l'empreinte  ordinaire  des  armes 
de  la  Tille  de  Rouen  et  de  l'année  pen- 
dant laquelle  elle  servira,  et  la  dite  mar- 
que lera  renouvellée  au  commencement 
de  chaque  année  et  l'ancienne  brûlée  en 
présence  des  juges. 

A.RT.  XLVIII.  ~~  Les  toiles  brunes 
qui  ne  doifent  serrir  qu'à  la  teinture,  ne 
pourront  être  montées  que  de  douie 
cents  flben  chaîne  et  au-dessous  et  au- 
ront trois  quarts  et  demi  et  un  seiiiéme 
d'aune  de  largo  à  peine  de  contiscation 


et  de  cinquante  livres  d'amende ,  seront 
pareillement  les  dites  toiles  apportéesdi- 
rcctement  et  déchargées  sous  la  halle  de 
Rouen ,  et  sous  les  peines  portées  par 
l'art,  il  des  présents  règlements ,  et  les 
pièces  coupées  ou  hochées  par  dix  ou 
douze  aunes  do  longueur,  pour  y  être 
visitées  dans  le  bureau  général  et  mar- 
quées de  leur  marque  particulière  ;  en 
cas  de  contravention  ,  peine  de  cent  li- 
vres d'amende. 

Art.  XLIX.  —  Les  toiles  fleurets  et 
blancards  apportées  en  la  halle,  qui 
n'auront  pu  être  présentées  à  la  visite 
à  cause  de  l'absence  des  commission- 
naires ou  autres  à  qui  elles  appartien- 
nent, seront  enfermées  à  la  fln  de  chaque 
halle  dans  une  des  loges  d'icelle  sous  deux 
clefs ,  dont  une  au  concierge  ou  fermier 
de  la  halle  et  l'autre  à  l'inspecteur  ;  et  ne 
pourront  les  dits  commissionnaires  ou 
autres  vendre  aucune  des  dites  toiles,  qui 
par  leur  mauvaise  qualité  sont  destinées 
à  être  teintes,  qu'au  préalable  elles 
n'ayent  été  coupées  de  dix  en  dix  ou 
douze  aunes  et  marquées  de  la  marque 
des  toiles  brunes,  à  peine  de  confiscation 
et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

Art.  L.  —  Pour  tenir  registre  de 
différentes  espèces  de  toiles  qui  seront 
présentées  à  la  visite  au  dit  bureau  gé- 
néral ,  dont  les  feuillets  seront  divisés 
en  autant  de  colonnes  qu'il  y  aura  de 
différentes  espèces  de  toiles,tant  de  celles 
qui  se  fabriquent  dans  la  généralité  de 
Rouen  que  dans  les  autres  généralités 
do  la  dite  province  »  à  l'effet  d'y  être 
marquées ,  il  sera  établi  un  commis  qui 
marquera  dans  chaque  colonne  le  nom- 
bre des  pièces  de  toiles  de  chaque  es- 
pèce qui  auront  reçu  la  marque  de  vi- 
site ;  et  à  la  fin  dftohaque  visite ,  il  sera 
arrêté  un  état  des  toiles  qui  y  auront  été 


:n  préience  des  insprctcurc. 
qoi  en  enTcrronl  loiiïlesmniB  ud  double 
certifia  Jeux  lU  coulrolear  général, et 
tous  le»  Iroii  moi)  un  éUt  tlénéral  du 
qnarlior,  dool  ïU  reineltront  uu  dooble 
à  la  Chambre  de  Conimcree  ,  en  toric 
que  l'i^lal  du  quaiiier  courant  com- 
prenne le  lotal  du  quartier  préc^denl , 
Bl  ainsi  de  qaortipr  eo  quartier,  pour  eu 
Tormor  un  général  de  toDle  l'année  i  U 
On  du  dernier  quarlieT. 

Akt.  LI.  — Lpdilcommis  sers  tenu 
d'employer  dans lesctilonneide  lonre- 
gûlre ,  MOI  un  même  litre ,  les  toiles 
qui  te  troureronl  de  uièmc  largeur,  rp 
rakanl  dialinclion  par  des  colonnes  diffë- 
renlM  dM  loilct  rabriqoéM  dans  la  Ré- 
nftalitd  de  Rouen  et  de  ccIIm  Tabriquées 
daosli-s  autres  di>|inrtemenls  de  la  dite 
proiince;  ilobienrera  aussi  de  ne  pas 
confondre  les  toiles  fabriquâcs  eu  Uls  de 
chanvre  ou  d'éloupo  btcc  celles  de  lin 
pur  ;  les  inspecinun  se  conformeiont 
aussi  1  cet  ordre. 

Abt.  LU.  —  Chaque  qu a liti^  de  loile 
sera  marquée  de  sa  marque  parliculif^re 
et  la  marque  deslinlïe  pour  marquer  une 
lialilé  de   toile 


la  marque  senHile: 
râtelle  ,  gnet  et  gti 
publiques .  pcndan 

Abt.LV,-U» 
tous  les  rendre^ , 
midi  jusqu'au  soir. 
Jours  suivants, mil 
faite  expédition. 

Aht.  LVI.  —  Di 
jurés  de  faire  aucui 
érru  ,  ailleurs  qn'i 

litres  d'amende. 

Aht.LVU.  — L 
quernnt  les  toiles  i 
que  et  seront  garai 

Abt.  LVIII.  —  1 
rent  tenir  les  aui 
factures  d'auna^e  , 
iTos  d'amende. 

Anr.LIX.—Lea. 
ronlau  marchanda 
sans  frais ,  et  ne  pc 
aurun  droit  d'aot 
blanches  rendues  a 

Aux.  LX.  —  Et 
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Art.  LXII.—  Ne  pourront  cependant 
les  dits  marchands ,  facteurs  et  commis- 
slonnaires  exercer  aucun  recours  en 
garantie  contre  les  fabricants  ou  tisse- 
rands ,  s'il  est  prouTé  par  ces  derniers 
qu'ils  ayent  rendu  à  forfait  et  sans  ga- 
rantie ;  auquel  cas  les  premiers  seraient 
condamnés  à  cinq  cents  livres  d'amende. 

Art.  LXIII.  —  Les  curandiers  ou 
blanchisseurs  dans  l'étendue  de  la  géné- 
ralité de  Rouen  ,  ne  pourront  recevoir 
dans  leurs  curandcries  ,  aucunes  pièces 
non  marquées  du  bureau  de  visite ,  à 
peine  de  conflscalion  et  de  cent  livres 
d'amende. 

Abt.  LXIV.  —  Les  curandiers  dos 
généralités  de  Caen  et  d'Alençon  ne 
pourront  recevoir  aucunes  pièces  de 
loilea,  fleurets  et  blancards,  si  elles  n'ont 
U  marque  de  visite  de  la  halle  de  Rouen, 
à  peine  de  conflscation  et  de  cent  livres 
d'amende. 

Aet.  LXY .-—  Les  inspecteurs  des  ma- 
■ulîictares  auront  droit  de  visiter  les  cu- 
randiers. 

Art.  LXYI.  — •  Les  dits  curandiers  ne 
pourront  se  servir  de  chaux  dans  le  blan- 
chissage des  fils  et  des  toiles ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende ,  dont  moitié 
Rox  pauvres  et  moitié  au  dénonciateur  ; 
défenses  de  tirer  les  toiles  sur  leur  lon- 
gueur et  sur  leur  largeur,  après  l'achè- 
Tement  du  blanchissage,  h  peine  de 
tn^  cents  livres  d'amende. 

▲rt.  LXVIL  —  Les  toiles  fleurets  et 
Mincards  qui  étant  en  écru  auront  été 
eonflsqoées ou  coupées,  pour  quelque 
déCiat  qu'on  y  aura  reconnu  ,  ne  pour- 
ront être  blanchies ,  à  peine  de  mille 
Hirei  4'amende  contre  les  curandiers  ; 
■éaamoint  les  dites  toiles  pourront  être 
teintes  en  toute  couleur. 

Art.LXVIII.— Les  curandiers  auront 


chacun  une  marque  pour  garantie  du 
blanchissage  des  toiles  ;  de  laquelle  mar- 
que ils  déposeront  une  empreinte  à  l'Hô- 
tel-de-Ville. 

Art.  LXIX.— Et  comme  l'expérience 
a  fait  connaître  que  le  blanchissage  des 
mois  de  décembre,  janvier  et  février 
est  très-défectueux  ;  que  même  les  toiles 
qui  ont  passé  pendant  ces  trois  mois  sur 
les  prés  y  dépérissent  et  ne  peuvent  ac- 
quérir dans  les  mois  suivants  le  blanc  h 
Un  des  autres  toiles ,  défense  aux  curan- 
diers de  laisser  en  pré  aucune  toile  du 
1*'  décembre  au  dernier  jour  de  fé- 
vrier. 

Art.  LXX.  —  Les  curandiers  tien- 
dront registre  des  toiles  données  à  blan- 
chir, du  jour  de  la  réception  et  du  nom 
du  propriétaire. 

Art.  LXXI.  —  Comme  le  conunerce 
des  toiles  appelées  coflkes  n'est  pas 
moins  important  que  celui  des  toiles , 
fleurets  et  blancards ,  les  articles  précé- 
dents ,  à  rcxccption  de  ceux  qui  regar- 
dent le  marché  de  Saint-Georges  ,  leur 
sont  applicables. 

Art.  LXXII.  —  Chaque  espèce  de 
toile  sera  embalée  séparément  sans  au- 
cun mélange  ;  marquée  de  sa  marque 
spéciale  sur  le  balot ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

Art.  LXXIII.  —  Défenses  aux  emba- 
Icurs  de  recevoir  des  curandiers  aucunes 
toiles  non  blanchies  à  fin  et  entièrement 
séchées ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
nom. 

Art.  LXXI V.  —  Les  balloU  des  toiles 
ne  pourront  être  fermés  qo'ils  n'aient 
avant  été  visités  par  les  inspecteurs ,  et 
marquées  par  enx,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  contre  les  embalenrs. 

Art.  LXXY.  —  La  marqoe  dont  on 
servira  pour  les  dits  ballots,    portera 
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lus  armes  de  la  i  illr  t'I  llu-do^^>us  les  ca- 
rncl^res  stiiisnLt ,  scavoir  pour  les  lleii- 
rvlict  blaocards  :  F.  B.  llouen.  B.  F., 
t|iii  iLgDînerotil  fl^iirels  et  lilancirds  de 
Ruueo  bieD  fabriqué»  et  pour  1rs  toiles 
roITres  :  C.  Rouen.  B,  F.,  qa'i  signillc- 
riuil  cofTrcs  de  jloiicii  bien  raliriqut'PB. 

Art.LXXVI.  —  Lh  moiile*  «les  ililP! 
marques  «eronl  enremi^s  Ja(i5  An  ar- 
moires i  deux  deb,  dont  une  à  l'inspec- 
teur de«  manufsclurct  et  l'autre  aux. 
inspec  loun-maccbands. 

Abt.  LXXVn.  —  Et  pour  que  la 
viaiteKiil  prompte  ol  facile ,  les  eniba- 
leurs  et  plipiirs  auront  siiiii  de  plier  les 
pi^es  de  manière  âlaiwerioir  les  boni» 
marqué*. 

Abt.  LXXVIU.  —  Les  mircbands  et 
eiubalcars  deirool  avertir  ie«  impec- 
(ears  de  venir  Tiutor  leurs  ballots  nraiil 
4t  les  ferai  cr. 

Art.LXXISI-  — Lc«  dit»  iiis|iecteiir9 
seront  leniiï  de  Tisitcr  sans  délai  les 
fallloll  cl  de  les  luarqner. 

Abi.LKXX.  —  Oa  ne  pourra  man- 
der le*  inspeclcun  pour  la  visite  et 
mRrqnedetballoli,  Icjourde  la  halle. 

Art.  LXXXI.  —  Les  ballolseipé- 
I  con  tri  reti  lion 


L  il   leu 


3lJ 


est  et 
marque  sur  ebaqi 

Art.  LKXXIV 
marchands ,  fabi 
disposer  leurs  loil 
halle  ,  k  peine  de 
mende. 

Art.  LXXXV 
marchands  de  d 
vraison  d'aucnm 

site. 

Art.  LXXXV 
fabricants    et    lii 

d'apporter  eut-i 
bureau   pour   y 

Abt.  LXXXI 
marchand.!  de  H< 
halle  des  toiles  e 
fendre  en  piéc 
apr^s  qu'elles  au 
fenscï  di?  rerend 
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flscations  el  amendes  seront ,  un  quart 
an  roi ,  un  quart  aux  pauvres  des  hôpi- 
taux et  les  deux  autres  quarts  au  recc- 
Teor  de  la  ville. 

STATUTS  * 

des  Faiseurs  de  Balles ,  en  1480. 

Art.  !«'.  —  Ceux  qui  besoiigncront 
du  Diestler  de  faire  des  estœufs  en  la 
Tille  de  Rouen  ,  après  chef-d'œuvre  et 
expérience  ,  feront  serment  en  justice 
et  paieront  les  droits  ci-après  déclarés. 

Abt.  II.  —  Aura  au  dict  mcstier 
deux  gardes  qui  se  changeront  par  cha- 
con  an  à  Noël ,  lesquels  feront  serment 
de  bien  garder  les  ordonnances. 

Aet.  III.  —  Nul  maître  ne  pourra 
aToir  qa'an  apprenti,  lequel  servira 
doux  ans ,  fera  serment  et  paiera  au  roi 
deux  lois  six  deniers. 

Art.  IV.  —  Son  temps  achevé  ,  l'ap- 
prenti ne  pourra  ouvrer  en  la  dite  ville 
s*ll  n'est  reçu  comme  mailre. 

Art.  y.  —  Et  seront  tous  les  maîtres 
leniis  de  faire  bons  estœufs  bien  garnis 
et  estoffés ,  de  bon  cuir  et  bonne  bourre, 
nettes ,  sans  y  mectre  sablon  ,  craye , 
batne ,  chaux ,  son ,  restnre  de  pean 
nommée  resnr,  sayeure  d'aix,  cendre , 
OMMste ,  poudre  ou  terre ,  et  se  aucun 
estait  trouvé  faisant  le  contraire  et  avoir 
garni  aucuns  estœofs  des  choses  dé- 
fendaes ,  il  l'amendera  de  quinze  sols , 
dont  einq  sols  à  la  confrairie  de  Nôtre- 
Home  et  de  Saint-Louis,  fondée  à 
rauypital  en  la  chapelle  du  Jardin ,  cinq 
on  roi  et  cinq  aux  fardes,  et  les  estœafs 
mont  ars  et  brûlés. 


Art.  Vl.  •—  Les  gardes  pourront  vi- 
siter chez  les  maîtres  et  ouvriers ,  èt- 
jeux  de  paulme  ou  tripotz  de  Rouen  et 
banlieue  ,  pour  visiter  les  estœuù  et  sai- 
sir si  mauvais ,  avec  amende  de  quinze 
sols  contre  le  contrevenant. 

Art.  vu.  —  Les  maîtres  seront  tenus 
de  faire  estœufs  bons  et  loyaux  et  de  pe- 
santeur raisonnable,  qui  est  de  quinze  à 
seize  estclins  au  moins,  à  peine  de  quinze 
sols  d'amende. 

Art.  y  111.  —  Un  apprenti  qui  aura 
fini  son  temps  fera  le  chef-d'œuvre  et 
sera  reçu  maître ,  s'il  est  trouvé  soufll- 
sant  ouvrier  au  rapport  des  gardes. 

Art.  IX.  — 11  fera  pour  chef-d'oMivre 
deux  douzaines  d'estœuls,  lesqueb  il 
taillera  ,  couldra  et  emplira  de  bonne 
estoffe ,  et ,  si  est  trouvé  souffisant ,  fera 
le  serment ,  paiera  quinze  iob  pour  sa 
hanse  et  dix  sob  à  la  confVairie. 

Art.  X  et  dernier.  —  Se  aucun  maî- 
tre avait  un  fib  qui  voubit  apprendre  le 
dict  mestier,  il  le  lui  pourra  apprendre 
sans  être  privé  d'avoir  ung  autre  ap- 
prenti ,  et  seront  tenus  les  G1&  Et  maî- 
tres servir  un  an  et  non  plus  ,  et  quand 
ib  vouldront  être  passés  maîtres ,  feront 
seulement  souffisance  et  paieront  demi- 
hanse. 

STATUTS  * 

des  Fiiesnera  et  Filesaîèret ,  en  1304. 

Art.  I*'.  ~~  Cy-aprés  ensuit  la  copie 
de  certaines  ordonnances,  pièces  fUtes , 
ordonnées  et  construitea  en  cette  vlUe  de 
Rouen  sur  le  fait  du  mestier  et  marchan- 
dises de  flladers  en  la  dite  ville,  rédi- 
gées par  escrit  en  ce  prêtent  livre,  le 

*  Areliives  de  la  Cbanbre  de  Gonmerce. 


«ïngl-teptidinr  jniir  ilocUiliti',  lan  mil 
i|Dalrp  cent  iiuataiilp-trois ,  par  niras 
Guillaume  Le  Upllr.liruleaaat-gi^nétal 
d'faononblr  hommf  MHf:e  Le  Mniae. 
ricointedadillien  de  Rouen,  conme  il 
Mnit  f«l  >p)iaro  |Mr  an  Tidimo»  faixanl 
Mmtioii  d'JceJIra  ordontiancra .  duquel 
vidiiBD*  Min  et  entier  en  scel  et  txiU 
lurv  la  teneur  njîl. 

A«T.  n,  —  Dauué  par  ropie  toiii  te 
irrl  de  la  vtramlé  de  Rouen,  le  linçl- 
qnatri^mr  jour  de  joitlel  l'an  mil  trois 
rent  quatre-tîngt-dix-huit.  te  qui  en 
rail.  A  loni  ceux  qni  ces  |)ré*rnles  let- 
Irn  rerront  ou  orront.  Jean  Almaury , 
Hard^  dn  H-ri  de)  (Ali(;ation*  de  li  tÎ- 
itmU  de  Rouen,  talut,  icatair  lê'iams 
i|ue  l'ui  de  grtce  I3<I8,  le  mardy  lîngt- 
eiDquifme  Jour  de  jnin,  par  Henrj'  Le 
Viçimon,  rdrrc  tabeUioo,  jnn^  de  la 
dit«  virvmU.  non*  l^fl  (e«moî;né  avoir 
*en  nup  lettre  d'ewhiipiïcr  en  double 
quFue  et  tire  tetmeille  «aines  et  enli*- 
m,  conlf  nanl  la  fonrme  qui  ensuit.  Le* 
geni  tenant  1  Rouen  l'etchiquier  de  Pd- 
qnri,  l'an  de  |;rlce  13^8,  au  baill}  et 
riromle  de  Bonen  ,  on  1  leurt  lieute- 
t.  et  i  chacun  d'eoi 


et  accord  de  pluriel 
MiaiepI  pour  le   i 


Mie 


I  été  1 


dc»qnel)e«  ordonn 
teneur  ensuit. 

Aht.  IIL— V> 
donnance  du  mes 
couleurs  fil  par  Ih 
ceiK  dudil  metlie 
prourni,  c'eïl  à  i 
caidi!  et  accordé  q 
meslier  ne  tendra 
m  teiDl  en  fuslel 
terre,  ne  point  de 

Aux.  IV.  —  n 
ne  nulle  do  dit  m 
apprentie    ne    apr 

lover  son  meslier  i 
fait  et  accompli  ac 
■Dt  drasUHltts.  ne 

deiïusdil    nielire 
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Raoul  Filleul  fut  maire,  l'an  de  grâce 
1309  eus!  été  faite  une  ordonnance  du 
meslier  de  filachcrie  de  couleurs,  com- 
me plus  à  plein  est  contenu  es  roulles 
du  dit  Raoul ,  à  la  copie  duquel  roulle 
cet  enroullcment  eust  parmy  annexé,  et 
eussent  requis  ceux  du  dit  meslier  que 
avecque  le  contenu  en  la  dite  ordon- 
nance Youllissons  ajouter  ce  qui  s'ensuit. 

Art.  VI.  —  Sachent  tous  que  l'an  de 
grâce  13S9,  le  jeudi  après  la  translation 
saint  Beneest,  nous ,  Vincent  d'Orbcc, 
maire  de  Rouen,  par  le  conseil  et  ac- 
cmâ$  de  plusieurs  de  nos  pers.  dont  les 
noms  ensuivent  :  Jehan  Uelaporte ,  Je- 
han de  Laperrière,  Robert  du  Caslcl  le 
Jeune,  Macy  des  Essars,  Nicolle  Huart, 
maître  Jehan  de  Carevillc,  GodelTroy 
Lalemand,  Simon  Lccauf,  Jehan  d'Or- 
bee,  Jehan  de  Quevilly ,  Pierre  Galon  , 
Jehan  Dumonstier,  clerc  de  notre  com- 
mune, et  plusieurs  autres  ajoustanies  à 
la  dite  ordonnance. 

Art.  vu.  —  Qne  nul  dudit  meslier 
d'ores-en-aTant  n'ouvrera  de  nuil. 

Art.  VIII.  —  Que  nul  dudit  meslier 
n'ouvrera  d'icelui  à  jour  de  foste  festable 
«lue  communes  gens  feslenl,  el  aura 
audit  meslier  huil  gardes ,  qui  chacun 
an  remueront  et  juroronl  sur  saints  que 
tous  ceux  qui  contre  l'ordonnance  fe- 
ront, ils  les^ dénonceront  à  justice,  pren- 
dront la  faulce  œuvre  et  jureront  tous 
ceux  dudit  meslier,  tant  maîtres  que 
varlet^  lesdi les  ordonnances  à  tenir  et 
garder,  donné  comme  dessus. 

Art.  IX.  —  Comme  au  U?raps  que 
Raoul  Filleul  fust  maire  de  Rouen , 
Fan  1809 ,.  eust  été  faite  une  ordon- 
nance du  mestier  de  fllacherie  de 
conleors,  si  comme  plus  pleinement 
est  contenues  roulles  dudit  Raoul  , 
ausquels  roulles  cet  enroullement  est 


annexé  ,  et  après  ce  eoisent  requis  ceux 
dudit  mestier  ou  temps  qne  Vincent 
d'Orbec  fust  maire ,  l'an  1029 ,  avecque 
ladite  ordonnance ,  voulsissons  a^jouster 
certaines  ordonnances,  si  comme  il 
peut  apparoir  par  la  copie  du  roulle  du- 
dit Vincent ,  et  parmy  laquelle  cet  en- 
roullement est  annexé  avecque  ce  eus- 
sent requis  les  gardes  et  autres  gens  du- 
dit meslier,  à  nous  Jehan  Cabot ,  maire 
de  Rouen  ,  que  ,  avecque  les  enroulle- 
mcnts  dessusdits  ,  voulsissons  adjouiter 
ce  qui  s'en  suit ,  c'est  à  sçavoir  : 

Art.  X.  —  Que  nul  ne  nulle  dudit 
mestier  ne  peut  avoir  apprentice  si  elle 
ne  la  met  en  œuvre  de  soy  et  à  son  pain 
et  à  son  pot  et  à  son  œuvre ,  sans  aller 
quérir  autre  œuvre  aux  maltresses  dudit 
mestier,  et  aussi  que  nul  ne  nulle  ne  leur 
baille  que  pour  lesdites  apprenticesmes- 
tre  en  œuvre. 

Art.  XI.  —  Que  toutes  celles  dudit 
mestier,  tant  maltresses  qu'apprentices , 
soient  mises  es  roulles  de  ladite  ville , 
afin  de  sçavoir  se  les  apprentices  quand 
elles  separtiront  de  leur  maltresses  au> 
ront  parfait  leurs  services  des  quatre 
ans  dessusdits,  pour  ce  que  aucunes  s'en 
sont  aucunes  fois  parties  par  marché 
fait  à  leurs  maîtresses,  aincois  qu'elles 
n'en  eussent  fait  ledit  service  ;  et  en  ou- 
tre que  une  apprentice  quand  elle  vou- 
dra au  mestier  doye  jurer  à  garder  l'or- 
donnance dudit  mestier,  et  aussi  quand 
elle  aura  parfait  son  service  et  vouldra 
estre  tenue  pour  maltresse  qu'elle  re- 
nouvelle son  serment  et  soit  en  rouUée 
au  roulle  de  la  ville  comme  maîtresse , 
et  pour  sçavoir  si  ce  que  les  dits  gardes 
et  autres  requéraient  être  profitable  au- 
dit mestier ,  et  ce  était  dn  commnn 
accord  de  ceux  dudit  mestier,  ea«ions 
commandé  à  Pierre  Papeillon,  nostre 


«erfeni,  qu'il  nons  list  renir  les  ouTiifre 
dodlt  meitier  A  certaine  jonmée  sur  ce 
uticoép. 

Aar.  XII.  —  Sfachenl  loiis  qtin  l<> 
mergiied;  arant  Nouel ,  l'an  de  grâce 
1338  .  ftinnl  préicolx  par  deitnl  nom , 
Amelinc  La  Cornelièrc  ,  Nicolle  de  Au- 
1>enu>rc .  Alii  de  Corncmare ,  Eniblol 
Barlml .  Jehano  Caiée  .  rniillaume  Va- 
leren  ,  Kmelot  Fromonl ,  Daiirellp  de  la 
Barre  ,  Uiélrii  Ueschamps .  Jrhannc 
Roures,  Perrette  La  Maîtresse.  Jehaune 
Dauberroje  ,  Bcnolst  de  Boiuy.  Etienne 
PicrpD  ,  Maris  La  Piegoi^e ,  Gautier 
Deasuslamare  ,  Laurence  Houppois  . 
Emeliiie  GuillaH,  Ysabelle  Qnineglnne. 
Jehan  ne  La  Dou  11  icc.  Clémence  La  Clion- 
nière  ,  Jehanne  Houppois ,  Jehanue  de 
Barcndn ,  Jehaanc  Deshajes ,  lUahelel, 
Bwb^re  .  Emcline  La  Dnrande .  Ro- 
ber^e  de  Mainny  ,  Thoniassp  do  La 
Mare ,  Jebaiine  Be tberl ,  Ade  Glarolci, 
lenen  Esprenoult .  Mahiet  MdtoI  et 
Jehanne  Lade«vée ,  ouTrler»  et  mal- 
Ireases  dudil  mefticr ,  Iniqaelj,  après  ce 
qge  nouslour  euemes  Tait  lire  le»  clau.tses 
de*9us dites,  diront  par  leurs 
loutea  i  au  accord  .  qu'elles  estaient 
qiiispi    do  leur  accord  .   cl  qu'elles 


Abt.  XIIL  -  1)( 
rie,  aire  Thomas 
Hprèi Nouel,  l'an  i 
baillé  une  halle  pa 
eonacil  et  accord  < 
plusieurs  des  pers 
gardes  et  bUDues  ^ 
en  la  lettre  duqnel 
entre  les  autres  cho 
faisant  me dUou  de 
desquelles  rlaoseil 

Am.  XIV.  —  1 
cenielc«llesqaiffl 
deroni  du  dit  metti 
de  la  dite  halle,  ch 
lité  .  et  ne  pourra 
dreHl  ne  autre  mai 
tier,  à  nul  jour  de 
la  dite  halle,  se  n'ei 
tes  (tardes  du  dit  mi 
on  aucunes  Tpndai 
borsdela  dite  hall 
les  gardes  pourront 
marchandise,  et  a 
l'amendera  le  tcdi 
à  qui  la  marchsndi 

Akt.  XT.  -  No 
à  la  requesie  des  di 
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ne  puisse  vendre  ne  faire  vendre  der- 
rées  en  la  dite  halle ,  ne  ailleurs  en  la 
dite  ville ,  et  se  les  dits  gardes  les  treu- 
irent ,  ils  pourront  prendre  les  denrées  et 
aporter  à  justice ,  et  l'amenderont 
comme  dit  est. 

Art.  XVI.  —  Quiconque  voudra  lever 
le  mestier  en  la  dite  ville ,  payera  vingt 
sols  de  la  haiice  de  la  dite  ville  ,  et  se  il 
est  fils  ou  fille  de  maître  ou  maîtresse  du 
dit  mestier,  il  paiera  demie  hancc,  si 
conmie  ces  choses  sont  plus  pleinement 
contenus  en  la  lettre  du  dit  bail  de  la 
dite  halle,  laquelle  lettre  et  bail  nous 
Tenions  qu'ils  demeurent  en  leur  force 
el  vertu,  sans  enfreindre  en  aucune  ma- 
nière. 

A&T.  XVII.  —  £t  il  soit  ainsi  que  de- 
puis il  soit  venu  par  devers  nous  par  plu- 
sieurs fois,  plusieurs  et  grand  nombre 
de  gens  du  dit  mestier  ;  c'est  à  sçavoir  : 
Simon  Le  Prévost,  Guillaume  ik>nvallet, 
Ricard  Le  Ber,  Jehan  Dosperrois ,  Guil- 
laume Barentin  ,  Guillottc  G  u  il  lot , 
GuillesLa  Quienne  et  Perronuolle  de 
Berville;  à  présent  gardes  du  dit  mestier  : 
Perronnelle  Bachcler,  Pcrronne  de 
Hooppeville,  Jehan  de  Quenonvillier, 
NicoUe  Caillou  ,  Perronnelle ,  Nouël , 
Bazire  Lancefevrc  ,  Jphaiine  La  Prc- 
Toste ,  Jehanne  Bonvarlct ,  Perronnelle 
Lacherue  Thonçasse  ,  Rouel ,  Denise 
Boovarlet,  Jehanne  d'Estables,  Je- 
lianne  de  Houppe  ville ,  Perronnelle 
la  Charetière ,  Jehan  Michel ,  Guillotte 
Bertlielemy,  Jehanne  CofBn ,  Jehanne 
Bourdon ,  Jehanne  d'Esperois ,  Perron- 
ndlela  Beuse,  Martine  du  Fay,  Jehanne 
Luire ,  Roberge  Clément ,  Jehanne  de 
La  Porte ,  Perronnel  Pol ,  el  plusieurs 
anirea  ouvriers  du  dit  mestier,  en  eux 
griefment  oomplaignanls ,  que  plusieurs 
dissenlions  et  plaideries  el  descords  sont 


entrevenus  el  entreviennent  de  jour  en 
jour  au  dit  mestier,  entre  eux  le  corn* 
mundu  dit  mestier,  d'une  part,  et  au- 
cuns qui  ont  épousé  aucunes  maîtresses 
du  dit  mestier,  et  aussi  aucunes  qui  ont 
épousé  hommes  fils  de  maltresses  d'ice- 
lui,  d'autre  sur  ce  que  iceux  supposé 
qu'ils  n'ayeut  onques  apris  ne  fait  servir 
aucun  du  dit  mestier,  et  les  dites  femmes 
maîtresses  ,  ou  les  dits  fils  de  maltresses 
vont  de  vie  à  trépassement ,  s'efl<orcent , 
et  veulent  eO'orccr  d'ouvrer  et  faire  ou- 
vrer et  marchander  du  dit  mestier,  aussi 
bien  comme  ceui  qui  en  ont  apris  et 
servi ,  et  donné  pour  l'aprendre  grand 
somme  de  fleuri ns ,  et  qui  pis  est  se  ils 
se  remarient  à  aucune  personne  qni  de 
riens  ne  soit  du  dit  mestier,  ils  en  veu- 
lent par  semblable  manière ,  les  quelles 
choses  sont  expressément  contre  la  dite 
ordonnance,  et  contre  raison ,  el  au  très 
grand  préjudice  aussi  et  dommage  de 
tout  le  commun  peuple  du  dil  mestier, 
si  nous  ont  humblement  supplié  pour  et 
au  nom  de  tout  le  commun  d'icelui ,  que 
sur  ce  leur  voulsissions  porter  remède 
convenable. 

Art.  XVIU.  —  Scavoir  faisons  que 
nous  ouysla  supplication  d'iceux  dessus 
nommez  enclinant  à  icelle, considérant 
les  choses  dessus  dites ,  et  toutes  celles 
qui ,  de  raisou ,  nous  puceni  et  doivent 
mouvoir,  et  aussi  que  plusieurs  fois  es- 
tait venu  à  nostre  connaissance  que  plu- 
sieurs discentions  et  descords  estaient 
meus  venus  ou  dil  mestier  pour  cause 
des  choses  dessus  dites,  et  autrement 
pour  bien  publique ,  et  pour  le  commun 
du  dit  mestier  soit*  et  demeure  en  bonne 
paix  el  tran^illilé  par  le  conseil  ei  ac* 
cord  do  plusieurs  de  nos  pers,  donlles 
noms  ensuivent  :  sire  Sinon .  Dubroc , 
Jehan  d'Orléans,  Guieffroy  Barre,  Jehan 


Onnd .  Jebui  Uemé,  .licoUe  le  Comlr. 
Colin  Caodmn  é  *ikoUe  Deïjardint .  ei 
pliuîmn  aolrcs.  ■loni  ajoaU  et  àMni 
pn  l'ordoDnance  du  dil  (omUft  ce  qui 


A»T.  XlJt. 

■Drnn«  peiïonne  da  dit  meilin  e*l 
IroiiTË  dorMtuTapi  faîMol  le  contraire 
é'aacvm*»  Ae»  chMe*  conteDuei  en  la 
dile  fXtlDDiianrv  el  Mnneal.  il  paiera 
poitr  chacuDC  foii  que  troDTé  j  tera 
râvtiobil'anKUlde.i  prendre  à  !■  10- 
iMiUdejuilice. 

A>T.XX.  —  /Irm.que  dorcMisraDl 
■al  De  puift  oatta  du  dîl  meslicr.  ne 
bire  adirer  en  la  dile  tUIc.  ne  baolieue 
Mil  D'afatlle  tenice  el  termeDl,  el  payé 
U  lunce  cunlenue  cd  U  dile  ordon- 
MDce ,  Mil  ttb  (Hj  llUe  de  maître  od  de 
nuillrene ,  excepté  on  cas  où  un  homme 
aurait  épousé  une  femme  maitrcKie  du 
4it  inélier,  ou  qael  cas  ils  en  pojrront 
ouvrer  el  marcbander  leur  mariage  du- 
rant ,  et  aoui  le  la  femme  vs  de  lie  i 
treipacement,  en  pourra  ourrer  el  mar- 
cbander  le  dit  mar;  le  temp«  de  «a  ren- 
*rlé,  tau!  avoir  apprenlice  tant  aeulC' 
menl  et  non  plan ,  et  ne  pourra  jamais 
demander  ne  réclamer  iceini  mar;  au- 


ancmi  leBorcsit  ' 
tau  Œovre  wra  |vi 
et  aport^  i  JMlîn 

Abt.  XXII. — 
treate  ne  (taise  ai 
ememUe,  en  la  m 
été  acrouflumée .  1 
JDsqoe»  à  lempi  qi 
el  qu'elle  ïoit  et 
comme  de«u)  eM  1 
treoadeutdetdita 
et  deui  hommes , 
homme,  sur  peine 
1  prendre  comme  1 

Aur.  Xîlll. — 
dits  );arde«  e«l  refi 

i  paver  amende  di 
comme  dit  est ,  K 
esté  snlFItamment  ' 
nul  ne  nnUc  lerer 
paver  la  dite  baiH 
dit ,  et  en  U  prêter 
Abt.  XXIV.  — , 
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•axtamedyt,  paiiqiie  nonne  da  Jour  sera 
MMmé,  Mir  peine  de  la  dite  amende  de 
▼iBfl  fok ,  à  prendre  comme  dit  est. 

Amt.  XXyn.  —  It9m,  qoe  noi  ne 
mille  ne  puisse  ooTrer  dn  dit  mestier  fors 
qoe  depuis  que  lesquelles  A  la  mère  INen 
commencera  à  sonner ,  Jusque  à  soleil 
recousant  sur  la  peine  dessus  dite ,  et 
ieront,  les  gardes  du  dit  métier,  eslus 
par  le  commun  d'icelui  le  plus  prouflta- 
blement  qui  pourra  être  fait ,  desquelles 
gardes  Q  demourra  chacun  an  deux  en 
oflfee  :  une  femme  et  un  homme,  et 
dorera  ceste  ordonnance ,  tai^  comme 
H  plaira,  ou  au  maire ,  et  pers  qui  pour 
le  temps  les  quek  la  pouront  acroisf  re  ou 
amenuiser,  selon  ce  qu'ils  yerront  qu'il 
à  faire  de  raison  pour  le  proufit 


▲rt.  XXYin.  —  En  témoing  des 
choses  dessus  dites  être  Trayes ,  nous 
afons  mis  à  ces  lettres  le  scel  de  la  dite 
mairie,  qui  Ihrent  ftiites  le  84  Jour  dé- 
cembre ,  Tan  de  grâce  1358. 

Amt.  XXIX.  —  Lesquelles  lettres  des- 
sus transcrites ,  et  tout  le  contenu  on 
ioelles  ayant  agréable  en  tant  qu'elles 
sont  Justement  et  licitement  faites ,  icel- 
les  loons  ratiflRons  et  aprouTons ,  et  de 
grâce  spécial  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes conflermons ,  et  que  ce  soit  ferme 
et  estable  chose  à  tonû^^n  >  Q<>^*  ayons 
fislt  mettre  notre  scel  à  ces  présentes , 
sauf  en  toutes  choses  notre  droit  et  l'au- 
Inii.  Donné  à  Paris,  le  18«Jour  de  Juillet, 
l'as  de  grâce  1394  et  le  qnatonième  de 
noire  régne.  Ainsi  signé  par  le  roi ,  à  la 
reOation  du  conseil.  R.  Le  Fèvre.  Golla- 
tiosi  en  lUte  ans  lettres  dessus  tm»- 
criles  :  registrata. 

Abt.  XXX*  —  Nons  ? onlaas  les  dites 
ofdoDaaBces  être  tenues  et  gardées  sans 
eofraindre.  Vous  mandons ,  et  à  dMttan 


de  Tovs,  si  comme â  lel 
commettons  que  ioelles  ordomumees  et 
établissements  tous  fassiet  tenir  et  gar- 
der sans  enfreindre ,  selon  leor  fourme 
et  teneur,  et  tous  ceux  que  tous  tron- 
Tcrei  aToir  fait ,  faisant  oo  attemptant, 
au  contraire ,  punissiez  par  amendes  on 
autrement  duement ,  selon  Texigence 
du  cas  ;  car  de  ce  faire  tous  donnons 
pouvoir  et  commission.  Mandons  à  tous» 
à  qui  il  appartient ,  à  tous  ,  tos  commis 
et  dépotés ,  estre  obéi  et  entendu  dili- 
gemment. En  témoig  de  ce  nons  aTons 
mis  à  ces  présentes  le  scel  du  dit  échi- 
quier. IK>nné  en  l'an  et  échiquier  dessus 
dits.  Et  nons  en  tesmoi  de  ce,  à  la  rel- 
lation  du  tabellion,  aTons  mis  â  ce 
présent  transerit  et  tidimos ,  le  scel  des 
obligations. 

Anx.  XXXL  —  Ce  Ait  fut  ea  l'an  et 
au  jour  dessus  premier  dix.  Ainsi  signé 
Le  Vigneron.  Ainsi  signé  eollatloa  foHe, 
J.  Chopillart. 

ART.XXXn  et  dernier.  —  Gdlatlon 
est  faite  par  nous,  lieutenant  dessus 
noDuné ,  et  par  Jacques  Garoul ,  gref- 
fier de  la  dite  Tîcomté  de  Rouen ,  l'an  et 
Jour  premier  dessus  dits ,  tesmoing  nos 
signes  manuels  ci-mis.  Signé  6.  Le  Mdle 
et  J.  Garoul,  aTCC  grifs  et  paraphes. 
Approuf  é  d'un  en  rature  comme  nul,  et 
tkii  en  interligne  comme  bon. 

gTATDTg  * 

des  Vondears  en  terro,  sabloi  pierre, 
oîre  perdm  «t  briq«e  f  «a  1640. 

Amt.  Iw.  —  Tous  maîtres  dedlt  mé- 
tier poornmt  flkhe  et  Tendre  toates 

•  Arddves  éépsrtsm  ,  à  la  MUsetar». 


nuidmtdiwi  en  défu^ndaiil  roniiiw  f*-  , 
Doiu,  moitien  d'artiGce  el  taulf^ma- 
cbioeide  fiVfTe,  cloclm,  clocbeUe*.  | 
morlien  d'iptilbicaiiv*  ,  timbre*  i  bor- 
Infie»,  cimbales,  miruirt  de  glacei  et 
qDMfuuie  ,  idodIW  dMlaimier  .  bdiei  , 
cbadetiert,  cadelabrei,  lieutriii,  dot- 
luret.  crncifli  de  loulestorlrt  degran- 
dmr*  ,  cbémbiiu  de  toule»  facoot,  aa- 
gMde  cuire  elloole*  anlrec  Qgurei  dt 
cuîïTe,  pommr*  et  poniinelle*  laal  i 
paktlei  de  Iindiet  de  1er,  patf,  marmi- 
tes et  chaudiérei  de  fer  de  toiile  ,  do- 
eht»  de  fer  •  cuiirc  Trail ,  poullics  el 
poiiL  à  peser  de  tet  de  fonte.  duutcpleU' 
pleun.  eutonnoin  de  toutes  tortei,  ponl- 
lie),  plomar»,  ^ucntoire,  li boire,  toleil, 
■toucbetlei,  mirez  et  poids  de  cuitre, 
tant  grandi  que  petits,  sériant  i  peser 
or  et  arfEent  et  aatrei  ebo»e« ,  palettes , 
piDcetle»,  tenailles  et  Touclietles  de  cui- 
ne.  lampei  de  toutes  gTaDdcure,ei- 
Iriets,  gardes  d'épëes,  bocettcs,  éperons 
M  toDle*  sorte!  de  blougnes  tant  à  hir- 
Dois  de  carosse  que  [taodriers,  clous  ser- 
vant tant  i  cirasse ,  chaize  ,  taabns,  que 
scelles  i  cbeial,  dit  à  condre  i  homme 
el  i  femme,  e(  généralement  toutes  sor- 
tei  du  marcbandîses  dépendantes  de  la 


c»  m  raHwt,  wroai  nlon  H  • 

parla  ccmiiBaalel diidil  laestier. 
d'enlreai  pow  e«ln  (Eardca,  I 
feront  le  serment  Aeiaal  Mow 
rkomle  de  Hooen .  Jtiqisdi  p 
en  ealtera  t«as  le»  aii*  dea>.  te  j 
I  itnorcnt  ;  sçaioir,  un  i|ni  asB-sesl 
farde  poar  eitre  aoliesi.et  n 
des  maistm  qui  snrm  esté  en 
pourjenoe  farde,  tcM|aeb  iteiti 
enlreroBt  aa  lieu  et  place  de  a 
en  sortiront  Seroat  icei»  tcd" 
etsubjels  taire  bonne  el  dite  «i* 
de*  marcbandises  et  onirasetq*! 
ront  et  appotteront  en  relie  dil 
pour  lesdil*  ooirages  estant  c*m 
formes  requises,  e«lre  aprocbra 
lice  il  fc  que  le  public  ne  soit  p 

Ait.  m.  —  Ittm  ,  nul  mai 
pourra  faire  eanoos.  mortiers  d's 
pétards  qu'il*  ne  soient  d  une  faoi 
lopbc,  comme  frano^ui  vre  el  mj 
sur  peine  d* amende  à  discrétion 
tice. 

Art.  IV.  —  lien,  nul  maisire 
faire  grenades  qu'ils  ne  soient  ctt 
de  liDD  métail  sur  la  peiue  que  d 

Art.  V.  —  Nul  oc  (toarra  fai 
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Art.  Vlll.  ~  Item,  nul  ne  pourra 
faire  de  landiez  ni  chandeliers,  qu'ils  ne 
•oient  de  beau  cuivre,  et  ne  pourront 
faire  pièce  en  bord  ni  en  place  tennre, 
ni  aucune  gontte  qu'elle  ne  soit  bien 
toudée  et  a^éesuirant  l'article  suivant. 
Art.  IX.  —  Item,  nul  ne  pourra  faire 
de  lieutrains,  clostnres,  couUonnes,  can- 
«ielabres,  pommes,  pommettes ,  marcz 
et  poix  à  peser  or  et  argent,  assensoires, 
lampes  de  toutes  sorles,  qu'ils  ne  soient 
«le  potin  jaune  bien  et  duemcnt  agréez. 
Ne  pourront  lesdits  maistrcs  faire  pièce 
en  bord  ni  en  place  tenure,  ains  en  place 
forte  et  bastante  pour  endurer  l'agré- 
ment, et  ne  doiyent  estre  soudez  qu'a- 
Teo  de  bonne  soudure  de  fin  estain,  et 
ne  pourront  iceuxmaistres,  faire  aucune 
gootte  qu'elle  ne  soit  bien  soudez  et  bien 
agréez  sur  peine  de  l'amende. 

Art.  X.  —  Item ,  les  plomars,  poul- 
lies,  chantepleores  et  casse  d'enlonnoirs, 
doivent  estre  composez  de  potin  gris  on 
Jairae. 

Art.  XI.  •—  Item,  nul  ne  pourra  faire 
clou  à  dorer  ,  blougues ,  espérons ,  es- 
triers,  bocette,  siboire ,  soleil,  mouchet- 
tes,  qu'ils  ne  soient  faits  et  fondus  de  pur 
métall  ou  franc-cuivre,  et  ne  pourra 
aossi  faire  clou  à  pollir  et  blanchir  qu'il 
ne  soit  composé  des  deux  tiers  de  mi- 
traille et  un  tiers  de  potin  jaune,  tout 
lequel  clou  ne  sera  picqué  en  bord  et 
sans  courte  pointe  n'y  pointe  creuze,  et 
pourront,  lesdits  maistrcs  de  fondeurs, 
pollir,  dorer,  argenter,  damasquiner  et 
enrichir  leurs  ouvrages  et  non  autres. 

Art.  XII. —  item ,  nul  ne  pourra 
Ikire  déx  à  coudre  tant  à  homme  qu'à 
femme ,  qo'ils  ne  soient  de  bonne  mi- 
traiUe,  bien  toamez,  piqaez  et  dnement 
agréez,  et  ne  seront  canei  ni  percez  sur 
peine  que  dessus. 


Art.  XIII.  —  /lem,  nul  ne  pourra 
faire  ni  Vendre,  pots ,  marmittes,  obao-^ 
dières,  ponllies,  mortiers,  poids  à  peser, 
cloches  à  cuire  fruit,  grenades,  pots  à 
feu  et  balles  à  canon  de  fer,  de  fonte, 
qu'ils  n'aient  esté  reuz  et  visitez  par 
lesdits  gardes  de  fondeur  sur  peine  d'a- 
mende. 

Art.  XIV.  —  Nul  ne  pourra  faire 
aucune  pallettes,  pincettes,  tenailles  et 
fourchettes  en  ce  qui  dépend  de  la  fon- 
derie, qu'ils  ne  soient  de  bonne  et  pure 
mitraille  ,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

Art.  XV.  —  Nul  ne  pourra  faire  au- 
cune chose  dépendant  dudit  mestier 
de  fondeur  s'il  n'est  maistre  d'iceloi,  à 
raison  des  abus  qui  se  sont  conunis  par 
le  passé. 

Art.  XVI.  —  Nul  maistre  ne  poorra 
rendre  aucune  marchandise  dudit  mes- 
tier sortant  de  la  fonte  sans  estre  ache- 
vée et  agrée,  lequel  agrément  ne  pour- 
ra estre  fait  par  aucun  autre,  que  d'un 
maistre  dudit  mest^r,  sur  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende. 

Art.  XVtl.  —  Item  ,  nul  maistre 
ne  pourra  mettre  vieille  œuvre  en  état 
de  neuve,  si  elle  n'est  forte  et  espaisse 
pour  endurer  le  fer  et  la  lime  sans  per- 
dre sa  façon  et  sans  aucune  coupure,  et 
n'y  pourra  mettre  le  brenisseur  sur 
peine  de  l'amende. 

Art.  XVIII.  —  Item,  nul  ne  pourra 
fondre  ni  travailler  dudit  mestier,  en 
chambre  ny  ouvroir  dans  cette  ville  et 
banlieue  de  Rouen,  s'il  n'est  maistre  do 
dit  mestier ,  et  seront  les  foomeaox 
rompus  avec  amende. 

Art.  XIX.  —  itmn ,  aocnns  forains 
on  étrangers ,  ne  pourront  mettre  ny 
exposer  en  vente,  aneane  mMdiandises 
et  denrées  dépendantes  dndit  mestier , 


qu'dira  n'ajeul  au  parai  sut  ^16  \um  et 
Tiiilées.  piT  lesdiU  gaidcf  foadeurs.  sur 
peioc  de  coDÛKilioii  de  ladite  mar- 
cbiudite  H  d'amoDiJe  .  cl  [loorront , 
iceux  futiiiu  et  i^trangen  et  noD  au- 
Ires,  ditlriboer  leur  marrhiudise  en  A^ 
lail,  apiMiailile  lifi te  faite. 

Aht.  XX.  —  tUm,  nul  luarchaDd  on 
étrau^r  ,  ne  pourra  eipoiet  en  reote 
auciii»  métaux  qu'ils  lie  soient  de  la 
ijualiUi  et  bonlri  requise  cAme  dil-eil, 
el  D'agent  esté  risîtei  par  lesdits  gardes 
sur  peine  de  l'amende. 

Abt.  XXI.  —  /Ion,  nul  mairtrc,  ni 
Teute  de  msistro .  ne  pourront  faire 
Irarailler  en  leur  maiMn,  aucuni  com- 
pagaoDs  ni  apprenlib ,  sur  les  cslopbea 
qui  leur  ïeroal  baillez  i  agréer,  aiiu  pu- 
rement el  Kimpl«nienl  sar  leurs  propres 
eitopbei,  >ur  peine  de  soixante  sols,  el 
eat  entendu  néantmoins  que  lesdlt< 
maistres.  ou  leuies,  pourront  employer 
leidila  compagnons,  poutro  qu'ils  fon- 
dent en  leur  maison ,  non  aulremeDl. 

Abt.  XXIt.  —  Ittm..  arritanl  le  M- 
cedt  d'un  des  maistr»  dudit  meslier,  sa 
venre  pourra  tenir  boutique  d'ieelui 
pendant  sa  viduité,  et  où  il  se  Irouverail 
qu'il  j  eut  un  apprenlif.  pourra  ladite 


trsTail  s'il  n'9t1  m 
du  dit  mOlier. 

Am.XXV.-, 
voir  recongnoisb 
maisires  .  cbacun 
marque  en  parlico 
SCS  ouiragcs .  laqi 
preinte  sur  la  labl> 
a  esté  fairle  an  dit 
sée  en  la  pré  «cure 
de  quatre  anljeni 
mende. 

A»T.XXV1.- 


irquui 


dilmaistre  le 
traiaiUanl  cl  oun 
esire  à  l'cssay  qui 
lemps ,  et  en  casqt 
relirait, 8oa  maiiti 

dit  maiilre  avoir  ai 
quatre  ans  do  soaa 
«'il  n'ëlail  apparu  i 
Am.  XXVll.- 
Tice  fait  par  le  dit 
estre  passé  maislre , 
fers  les  gardes  lo 
de  lui  estre  baillé 
tcnce  de  tous  tes  aui 
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Art.  XXVIII.  —  ftem,  s'il  y  arail  au- 
cnn  Gis  de  mattrc  qui  youlast  estre 
joré  el  passé  maître  et  tenir  son  on- 
TToir,  il  sera  reçu  en  faisant  suffisance 
d'Iceluy  mestier  et  payant  demi-hanse 
senllement. 

Art.  XXIX.  —  Item ,  un  apprentif 
en  se  présentant  pour  faire  apprentis- 
sad^e  du  dit  nioslier  payera  pour  subve- 
nir aux  affaires  et  procez  d'iceluy  qua- 
rante sols. 

Art.  XXX.  —  Item,  nul  maître  du 
dit  mestier  ne  pourra  achapter  ni  ven- 
dre aucune  marchandise  mancfacturée 
d'iceluy  qu'elle  n'aye  au  préalable  esté 
Tue  et  visitée  et  marquée  du  merc  du 
dit  mestier  sur  peine  d'amende  estât  en- 
tendu que  c'est  pour  les  marchandises 
foraines. 

Art.  XXXI.  —  Item,  pour  l'honneur 
^eTon  doit  à  Dieu  et  suivant  les  an- 
ciennes ordonnances ,  nul  maître  ne 
pourra  travailler  les  veilles  dos  quatre 
bonnes  festes,  cesser  deux  heures  après 
mldy  sur  peine  d'amende  de  trente  sols 
applicable  aux  pauvres. 

Art.  XXXII.  —  Ne  pourront  encor 
trarailler  à  aucun  jour  de  feste  sur  pa- 
reille amende. 

Art.  XXXIII.  —  Ne  pourra  pareille- 
ment nul  maistre  travailler  soit  en  sa 
maison  on  autre  lieu  que  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusques  à  neuf  heures 
da  soir,  sinon  pour  la  fonderie,  et 
ayant  le  feu  au  fourneau,  sur  peine  de 
l'amende. 

Art.  XXXIY.  •—  Item ,  quand  l'on 
fera  assemblée  ponr  les  alTaircs  da  mes- 
tier, chaque  maistre  qui  se  trourera  dé~ 
fafflant  ayant  esté  adverrypar  les  gar- 
des ou  clerc  du  dit  mestier  seront  tenus 
payer  chacun  la  somme  de  trente  sols 
d'amende. 


Art.  XXXY.  —  Item,  les  gardes  du 
mestier  ne  pourront  Intenter  aucun 
procèz  sans  au  préalable  en  avoir  con- 
féré avec  les  anciens  gardes  et  avoir  eu 
leur  approbation. 

Art.  XXXVl.  —  Item,  pour  les  af- 
faires particulières  du  dit  mestier  et  à 
raison  de  quoy  conviendra  de  faire  as- 
semblée afin  d'en  résoudre  les  gardes  se- 
ront tenus  et  obligés  à  y  appeler  ceux 
qui  ont  esté  gardes  seulement. 

Art.  XXXVII  et  dernier.  —  Item, 
nul  forain  et  autres  marchands  ne  pour- 
ront enlever  hors  de  cette  ville  aucunes 
estophes  despendaqtes  du  dit  mestier 
côme cuivre  de  rozette ,  franc  cuivre, 
mitraille,  potin  jaune,  arguot  dit  cuivre 
neuf ,  métail  et  potin  gris  au  préjudice 
des  dits  maistres  de  fondeurs  et  qu'ib 
n'en  soient  fournis ,  sinon  en  faisant 
apparoir  de  commission  du  roi  pour  sub- 
venir aux  affaires  de  la  guerre  et  en- 
suite même  que  la  dite  marchandise  ne 
fût  enlevée  pour  porter  aux  ennemis  du 
royaume. 

STATUTS  * 

des  Fripiers,  en  1737. 

Art.  I«'  —  Les  dits  marchands  et 
maîtres  fripiers  ne  pourront  doréna- 
vant, soit  en  général  ou  en  particulier, 
être  traduits  pour  leurs  causes  et  diffé- 
rents civils  et  criminels,  ailleurs  que  de- 
Tant  le  bailli  de  Rouen  ou  son  lieute- 
nant-général de  police  en  première  ins- 
tance ,  et  en  cas  d'apel,  à  la  cour  du  Par- 
lemenide  Rouen. 

Art.  II.  —  Pour  la  police  et  bon  gou- 
vernement de  la  dite  communauté,  il  y 

*  Bibliothèque  publique. 


aura  qaatre  giides,  sa\oir  dcai  sDcicos 
Ol  deuijeonN,  donldcui  rc«teroul.  cl 
«Irai  autrvi  seroni  ilai  1c  Jout  de  Sainl- 
Thumu-ApOlre,  l'im  dct>quels  M<ra 
aommé  pour  aDcien ,  el  l'aaUe  pour 
]«aDe ,  le  loot  i  la  pluralité  du  voti 
dan*  la  cbanibrp  dp  la  coinraunaiili^. 
piuiiile  coiiduili  driant  le  lieulpnuil- 
glatirai  de  ptilire,  poor  pr*lcr  ipnnent 
dv  bien  el  fidélemeol  obscryer  les  pti^- 
SFnt>  ilaInU  .  lei  taire  imii^ableinpiil 
f s£cuter  par  IrsdiU  millm .  Pl  faire 
leun  Tîsilea  ordinaires  et  citraordinairct 
■arlous  let  mallres  cl  aulres  contreTe- 
nmU .  et  faire  leur  rapport  dant  In 
lingHlualre  heures  deiert  justice  de 
loutuict  coalraieotioDs  eldo  tous  les 
■biu  qu*ili  découvriront  contre  I'Iiod- 
Dcur  et    l'aTantigc    de    leur  coa)niu~ 

Abt.  m.  —  Lndits  gaidm  feront 
leun  visite*,  et  l'ïli  Irouvenl  cbez  les 
maître»  partirulier*  quelque»  oun'a;:eii 
ou  marcbanditM  cootrevenantci,  soit 
pour  la  qualité,  taille  e(  couture  .  ils  ie- 
iwnl  approcbi's  et  apporta  à  ta  cham- 
bre de  ladite  communauté .  pour  être 
pr^WDli^  aui  anciens  maîtres,  l'apro- 
ché  apelé.  pour  en  rrcj^voir  blâme  et  les 


cuse  raisonnable, 
d'amende  applical 
Gtiui^ral,  et  l'aulr 
de  Saiot-CAme  i 
pour  garder  l'ordi 
sion  dans  lesdiles 
tre  ne  pourra  par 
fragc  qu'à  son  ran; 
AiiT.  V.  — Nul 
marchand  fripier 
bourgs  cl  banlieue 
été  préalablement 
chevé  les  trois  anoi 
de  ton  apprentissat 
les  maftrMapréts> 
lequel  apprenti  . 

brevet,  à  la  confré 
Saiiit-Damien  .  tn 
pour  le  droit  annoc 
oaulé  a  financé  ai 
suivant  l'édil  du 

M>U  au  clerc  pour  i 
Art.  TI.  —  On 
veni  que  les  apren' 
feclionnés  i  la  conn 
det  ouvrages ,  qnîlt 
tes  senices  de  leur 


[lajlrc,  qu  il  nj  nil  ait  Iini]lii|uc5  de 
UUnrc  t\v  i:i'llii  lia  lUBitra  chez  tpqud 
[«Ufafail  son  s i)|ircn lissage. 

Art.  vu.— Lorsqu'ooMpirinlsepré- 
BDtera  pour  Être  ailmi»  i  II  niatlrise,  il 
'adreuen  «ux  garde»  el  lui  ancien», 
ItMlucls  i^n  il  préMDce  de  qwtlre  jeunes 
laltres,  qui  seronl  prii  a  loiir  de  rôle 
mile  narabre  de  ceutqui  n'out  poinl 
MMé  par  les  charges,  donneronlchef- 
ifœuire  auilJI  aspirant ,  et  aiiréa  qu'il 
'«ara  bien  el  dncDii'nt  Tait.  Il  sera  run- 
luit  au  «enuenl  par-deoat  le  lieute- 
laal'e^néral  de  police,  enpajanl  pour 
■m  enregiatremenl  â  ta  confrérie  de  la 
8itf>  communauté  trois  tiTres,  Tingl  li- 
pour  le  droit  annuel  que  ladite 
toHnmanautÊ  a  Uriaocé  au  roi  en  aea 
partie*  casuelles.  «uitaol  l'i^dildu  moia 
le  (cplemtire  IHSi,  quarinlcsob  pour 
leparde  cl  «rii([l»oi9  au  clerc  pour 
nonce,  après  quoi  lecture  lui  sera 
faite  doi  statuts  pour  les  (garder  iniio- 
laMenienl. 

Abt.  VIU.  —  Nul  maître  marchand 
fripier  ne  pourra  Taire  ni  recevoir  aucun 
apprenti  kiui  lui,  que  préalable  ment  il 
'ait  lena  Iwalique  ouierte  pendant 
Tespacedc  trnisannïn  ni  prendre  chez 
toi  un  second  apprenti  atant  le  Icnips 
4a  premier  eipîré. 

Abt.  IX.  —  Les  [ils  de  raaltresseroDl 
admli  1  la  maîtrise  sans  être  tenus  i  au- 
cun ehef-d'iBUTrc  ni  eipérience ,  on 
pajanlàlaconrriiricde  ladite  commu- 
nanlé  pour  leur  enregistrement  lingl 
quatre  lirres  pour  les  fardes  el 
qnîme  aols  ati  cterc  pour  la  semonce, 
|iaicequ*il>  ue  pourront  tenir  boutique 
^'tlsn'ayent  atteint  rage  deringt  ans 
lomplis,  «t  A  regard  des  enfants  n^s 
a>anl  la  roallris?  de  leurs  pères,  il 
ront  olitigésdc  faire  e\p*rienre. 


avoir  deux  boutiques  nurcrtcs,  l'iuie  à 
samaiaoo,  l' autre  t  la  halle,  ni  neaie 
étaler  les  jours  qu'il  sera  ea  foire  nu  au 
marché,  el  sera  tenu  ledit  lualire  lors- 
qu'il ira  aiixdites  foires  d'en  Bverlir  les 
gardes  trois  jours  avant  lesdîtes  foires, 
pour  faire  par  iceitx  gardes  laiiiitedeji 
marchandises  qu'ils  j-  porteront  aui  Uns 
d'éviter  aui  abus,  sur  peine  par  les  con- 
trevenants d'amende  suivant  les  senlen> 


Art.  XI. —  Nulinaltrc  ne  pourra  te- 
nir el  ouvrir  bon  tique  qu'il  n'ait  préala- 
blement présenté  sa  lettre  aux  gardes  , 
pour  être  registrée  sur  1»  registre  de 
laeommunanté  el  qu'il  n'ait  pajé  I  la 
confréric.savoir,  les  Dis  de  maître*  dix 
sols  et  les  antres  reçus  par  chcf'd'neii- 
vre  ou  Icilrcs  viugl  sols,  en  outre  les 
droits  des  gardes. 

Art.  XII.  —  Pourront  lesdils  maître* 
marchands-fripiers  faire  et  exposer  en 
venlt-deshabilsnenft .culoles  el  man- 
teaux faits  i  l'aiaoUire,  sans  taille  ui 
mesure,  tant  à  usage  d'hommes  que  de 
femnes,  le  dessus  de  drap  oeuf,  de  cinq 
livres  l'aune  el  au-dessous  et  autres 
éloire«de  deuiliireBdit  soUet  au-des- 
siHis.le  dexious  ou  doublures  de  petite* 
étolTes  du  prix  de  trente  sols  l'aune  el 

Abt,  XIII.  —  PuiuTonl  parcillcmrnl 
acheter  lesdils  dra|M  el  étoffes  des  niauu- 
factures  ou  des  marchands  tenant  liou- 
tiques  k  leur  choix,  sans  qu'il  leur  soit 
loisible  de  retendre  lesdiles  élnlTes  en 
piérasel  en  coupons,  troquer  ni  éi-han- 
gericelle:  mais  biendolesemplojer.i 
faire  de*  liabits  el  autres  ouvrages  de 
leur  métier. 

Abt,  XIT.  —  Pourront  aussi  lesdils 
marchands  fripiers  vendre,  acheter,  tro- 


H  •afraot  Touge  M 
|f  BhMhiH,  —  l«n>Bl  pour  chaciiDde»- 
dib  mltro  boa  M  SdHe  t«p)Ue  t«iile- 
«•H  tojDor  de  l'«r)m .  le  nom  io  im- 
deor  «I  do  rf  poDdml  s'il  ;  érbrl .  wu 
pontoir  toatn  foïi  rendre  de  li  Unie  ai 
dii  ll'H!)'  nporon  lipui.  dod  pliu  que  de 
r^Ula  <Hi  loulo  «atre  marrhaniliw,  dool 
la  vpDit!  H  lp  cimmmt'r  Iriir  nt  eipiei- 
Mnipnl  Intcrilil  p*r  lu  arréli  p(  régie- 
mrnU. 

A«T.  XV.— Nul  mal  Ire  ne  pourra  de- 
muiâtrt  à  élrr.  «nflld  k  tour  de  Me  tons 
la  balle  dr  la  communauté  ,  qu'il  ne 
pr^wnle  ton  méraa  aai  garde* .  en 
payant  lo*  dniila  accoutnroét ,  HTuir  ; 
cinq  liTTM  dil  tais  pour  l'enlretien  des- 
dileihaUM,eliré([ardde  la  liefTe  faite 
par  mraiili^un  di^  tille  A  la  dite  cotumu* 
u«nt«leTjullIel  l:i.ie  .ilsera  pajé  an- 
liiieltcmeiit  niutd  lub  par  chacun  de 
(■■■[ix  di'<  dlii  mitlm  qui  lonl  mus  la 


Abi.  XVI.  —  P 
ehapdt  (ripim  d' 

^■oeablei.  birdi 
Ua  ,  lils,  Hrls,  I 
poinle* ,  UblcjDi 
mesbies  de  bois  et 
nHt6,  dont  le  c( 
pasespreMêmenti 
eirèglenienti.  tant 
qnr  ilaDf  les  naiK 
poar  être  toulM  k 
léei,  porltei  i  II 
1  comnunïulé  pour 
I  lagéesdaule  jour 
ronl  admii  tons  ce 
dite  commun  au  lé 

parlel  portion  du| 

entre  les  dili  matlri 
tage  et  lotissement 
articles  qui  se  trun* 
si  haut  qne  Icc  pau' 
raient  pu  j  cautrili 
contestations  seront 

présents  i  la  dile  ii 
desquels  leii  dites  iMii 
ét^  adjugées .  parce 


A«T.  XVIII.  —  (juanil  quelque  nisl- 
Ire  do  dit  niéUcr  fera  quelquei  ecbils 
de  miTchiDdiiei ,  Mil  de  France  ou  des 
payiélriDgerï  ,Mit  en  il  halle  ou  «u- 
Ira  lieux  ,  il  teri  lenu  d'en  faire  pari  k 
IX  dei  aulri»  mallrudu  dil  mËlier  qui 
90  reneonlreroDl  i  la  vpiile  ,  i  I  aunagc 
m  à  la  liTTaifou  ,  en  offrant  par  eut  de 
tenir  le  marché  qui  en  auraélé  failaux 
■M  charges  el  condiliong  arrCtéct 
par  Tache  leur,  guiianl  l'usogp ,  le  droil 
«I  la  posseuion. 

Art.  XtX.  —  Nul  faisant  la  profcs- 
don  de  marchand  fripier,  ne  |icut  faire 
pour  revendre  aucuD  ouvrage  k  usage 
inme  du  de  fentmc ,  qui  ne  «nll  de 
bon  biais  ,  cL  li  ]es  gardes  ,  eu  faiganl 
leura  Tisitei ,  en  trouvent  qui  ne  H>ient 
fU  confornies  au  pn^tenl  règlement,  ili 
(ervul  adjoumer  le  conlrevenaut  de- 
vanl  le  Ileulonanl'géDéral  de  police, 
r  en  voir  juger  la  conOtcalion  avec 
ods  et  dépens ,  à  la  discrétion  de 
ice ,  iin*  préjudice  du  droil  ile«  mal 
Ire»  tailleurs  chaussetien. 

Akt.  XX. —  Toute  femme  qui  de- 
viendra veuve  d'un  des  malrrei  dudil 
métier,  qui  »c  remariera   k  un  homme 
qui  oe  mil  d'icelui  métier,  lers  t 
d'M  avertir  lea  garde»  ,  pour ,  pan 
«biler  et  marquer  les  marchandix't  qui 
loi  avroni  restées,  el  lui  être  donné 
lemp*  convenable  i  l'arliilratiou  de  j< 
Uee,  pour  qu'elle  puisse  se  détaire 
■oa   MirchtndiMis,   après  lequel  lenipi 
«E|iiré,elle  ne  pourra  plus  exposer  pour 
revendre  aucune  marrbandite  coi 
nanl  le  dit  millier. 

Art.  XXi.  —  Les  Qlles  des  maîtres 
du  dit  métier  qui  seront  niirîéei  k  des 
hommes  qui  ne  «oient  pat  d'icelui  m6- 
',  ne  pourronl  Jonir  d'aucun  privi- 
tége du  dil  mi'lier  pendant  leiivnnlde 


leurs  maris ,  mais  après  leur  déc^  elles 
pourront  rentrer  dana  le  dit  métier,  eu 
demandant  la  permiasion  aux  gardes  el 
i  faisant  enregistrer  dans  la  con- 
frérie de  la  dite  communauté  ;  parce 
que  les  enfanta  qu'elles  auront  en  de 
leur  mariage  ne  pouTTont  ouvrer  ni 
Jouir  dn  dit  métier,  et  qu'en  cas  qu'elles 
passent  à  un  second  mariage  ,  ellM  su- 
Tonl  eniièrement  privées  du  dil  raéiier. 
Anr.  XXII.  —  Pour  donner  lieu  nui 
ttUea  ies  maîtres  qui  n'ont  ni  père  m 
raérc ,  de  gagner  leur  vie  ,  11  leur  «era 
permis,  A  l'avenir,  de  tendre  toute  rc- 
coapeel  retaille  d'éloSes  dépendanle? 
du  dil  métier,  comme  aussi  toute  autre 
vieille  ntarchandlse  dépiéchée  el  non 
DUiTée  ,  suivant  l'usage  et  les  règle- 
ments sur  ce  rendus;  parce  que  néan- 
moins les  fille*  de  maîtres  qui  lionneiil 
présentement  bouliquci ,  jouiront  de 
leurs  privilèges  en  entiers ,  comme  par 
le  passé  .leur  vicdoranle  seulementei 
San*  tirer  i  conséquence. 

Art.  XXIII.—  Les  flllcs,qnl  sont 
avec  leur  pérc  el  mérc .  ne  pourront 
vendre  qu'au  bel  de  la  VieiUe*Tour  , 
au  jour  do  marché  seulemenl,  des  re- 
coupes ,  retailles  el  marchandises  dépié- 
cbées  dépendantes  du  dit  métier,  confor- 
mément i  l'usage,  et  i  la  possession  ,  el 
sans  qu'elles  puissent  entreprendre  sur 
les  reven dresses  jurées. 

Art.  XXIV.  —  Permis  aux  dits  m»- 
chands  fripier*  de  faire  ciinslruire  toutes 
sorlcsd'onvrages  de  menuiserie  de  vieux 
buis, ajant servi  i  menuiserie ,  par  des 
mal  1res  menuisier»  on  compagnons 
avouez  d'iccux.  suivant  et  conformé- 
ment à  In  seutence  du  iii  juin  1073, 
eonllrmée  par  arrêt  du  ParlemenI  de 
Rouen ,  dn  IS  man  l6Ti ,  ■!  d'acMM 
,  toutes  MrUt  d'ouvrage*  de  ménnlMTie 


^■wfBttfcMk*  farlinlim .  n  n4«e 


qsj»  da  la  n>n|uv  4a  m^tei  qoi  In  •■- 
rmU  faib  (Kl  d«  rrOf  ilcU  MoiBwuaU, 
CMUM  aaiM  dn  (mJrr  In  dili  ovTnfM 

Aaf .  XXV.  -  Penù  aui  dîU  nui- 
lifciBÉI  IHpiert  d'atoir  km  mafBùai 
fVBla  et  foamu  de  toute*  mtIm  de 
nenbln  mruManb.  tant  lieni  qae 
Hob  Kt«adiituéi ,  t&n  que  In  pa- 
■mum ,  l«at  dr  la  tille  qnc  de  la  cam- 
pagDE.  palaioal  PU  IfouTnchoenidaiis 
Iv  bcMln ,  toil  pour  Ir*  iwpDdre  »  k)>er 
«oil  pour  Ipi  arbcter. 

Ami.  XXVI.  —  Pmni*  aux  dit*  mat' 
cbaiuls  tripwn  de  jeadir  matelal*  el 
c«iir1«poiiit««  Tieille»  et  neoTCj  reien- 
4iqnit«.  di>  racmounoder  ksiieilW,  le* 
•nlMMiiirel  améliorer  twar  le  bten  pu- 
blic ,  Miu  pouTuif  tmlteloî*  j  ajouter 
Imine  neatc ,  ni  crin  aevi,  ni  eoanir  de 
nenf  le  àtnut  ni  le  deutHu .  pouiroai 
•malemenl  mettre  dei  piécfi .  Unt  au- 
dcMiu  qu'iu-deuaui  dvtdits  oiiiragca. 

Art.  XXVll.  —  Permif  auidiUTti- 


Amt.  XXX.  — 
pien  f  ackeler  cl 
de  Vanv,  ha«qi 
Tiens  ft  Deabm 
■enml  tenu*  de  II 
DO  de*  garder  b< 
tenu  de  le  fain  | 
V  coaiii^DDe  anf 
Hiil  conic ,  il  la 
mémpDl  à  la  tente 
du  17  mai  IfiTT. 

Aai.  X\XI. - 
à  toai  DiaTcluuid< 
Tendre  lootei  «orl 
Inurne-hrorbet . 
cbelf,  et  l»Dle« 
TieîUei  que  «ente 
dei  garnïtitm  de  i 
rieilletqoe  neoTc 
diquéex;  parc»  < 
chines  ronreman 
dier-blaRcboeuTir 


lesdi 


do  tuulcx  liorlM  dt>  prix  ,  ol  de  lueUrc  i 
■IruniDonlrcscIrnscisiiM  autres  chows 
<|D«  des  iiiqucorrs  et  em\»  de  jiiiK's. 
'Ooiifotmi'nienti  l'irrùt  du  ■■■rieroeiil  de 
RoiiGD  ,  du  m  décdnbrc  tTOfl. 

Ait.  XXXIII.  —  PaTeilles  iétemei 
ausdils  taillvon  il'bibils  de  Taire  aa- 
Ciines  Tiallessur  les  diU  Tripier»,  sinon 
ane  fui»  |>ar  chaque  mait ,  en  j  appelant 
dn»  des  Kurdes  ft-ipieri ,  on  en  leur  ab- 
aencodciiK  anciens  mttttres,  en  teTaisanl 
usialer  par  na  bnitsicT  du  Parlcmeul , 
■ntvantel  confurmément  A  l'arreidn  13 
jinTîer  l5i5:cD  faisant  lesquelles  visites 
ans  maisoni  de«  Tripiers .  Ici  diti  tail- 
leur* De  pourront  Taire  aucun  appruche- 
Bienl  des  marchandise!  dont  1  emploies 
permis  aui  dits  Tripiers,  sous  prétexte  du 
vice  des  dites  marchandises,  mais  bien 
pourront  les  dénoncer  aui  gardes  frl- 
pien,  pour,  sur  leur  dénonciation  et  i 
leur  garantie ,  en  être  l'approchemcnl 
un  jnslke ,  suivant  qu'il  a  tté  or- 
éoaut  par  sentence  du  bailli  de  Rouen  , 
da  lainarsieTa. 

Ait.  XXXIV.—  Ne  pourront,  les  dits 
■nrchanib  fripiers,  rendre  ancunci 
eleb,  serrures  et  armes  à  Teu  neuves, 
mais  seulement  celles  qui  auront  6li!rac- 
oomoiodées  et  rafraîchies  par  les  serru- 
riers qui  j  auront  mis  leurs  marques , 
jDonfomiËDii'ot  aux  sentences  du  bailli 
deflouen.  des  16  décembre  11176  cl  H  do 
BOTembro  ITOti. 

A«T.  XXXV.  —  Ne  pourra  Être  re- 
çue aucune  revendressc  pour  icclle  re- 
vendre, qu'elle  n'ait,  au  préalable, 
donné  caution  de  la  somme  de  ccut  li- 
vres ;  fourniront,  le«  dites  revcndrcsses, 
anx dits  fripiers,  les  actes  de  leurs  ju- 

Irandes,  pour  éviter  put  fraudes  qu'elles 
panrraient  faire  i  la  reveute  de  leurs 
dilca lettres;  au  surplus,  elles  avertiront 


les  garder  fripiers  qu'elles  diSsirent  se 
faire reecToir aux  dites  reventes,  pour, 
par  eui .  s'informer  de  leurs  mœurs  cl 
renommée,  apri^s  quoi  elles  seront, 
par  les  dits  gardes  fripiers,  conduites  de- 
vant le  lieDteuant-|;énéral  de  polictt . 
pour;  Taire  et  prêter  le  serment  dc  bien 
et  fldélement  garder  et  observer  les  rè- 
glements, et  seront  tenues  de  paver 
pour  Icnr  cnreiiistremenl  vingt  snls  i  la 
conTrério  de  Saint-CAmo  el  de  .Saint- 
Dauien  .  les  droits  des  cardes  Tripiers  , 
qui  sont  de  cinquante  sois  pour  chacun  . 
et  vingt  sols  an  clerc  pour  sa  scmoncp. 

Aut.  XXXVI.  —  DéTcnsos  Â  toutes 
revendresses  d'acheter  pour  revendre  t 
leur  prolll  aucunes  bardes  ni  marchan- 
dises, concernant  le  métier  de  mar- 
chand fripier,  suivant ,  et  aux  termes 
des  sentences  du  baillage  de  Rouen,  dM 
17  jnin  lelT.  l  septembre  lHàb  ,  T  M'p- 
tembre  au  dit  an ,  n  juillet  1656 ,  i  sep- 
tembre 1660.  30  mars  IfiBT,  S  Janvier 
I09U  et  10  octobre  teoi  ,  comme  de 
prendre  d'aucuns  marchands  do  celle 
ville  .  aucunes  denrées  ni  marchandises 
dâpendanles  de  leur  mélier,  pour  re- 
tendre ,  suivant  qu'il  leur  est  défendu 
par  autres  senleuees  du  baillage  de 
Bouen ,  des  13  février  tfl3t ,  ïi  décem- 
bre tti^a,  9s  juillet  165leti>aoi)tlfl5^. 

Akt.  XXXVn.  —  Les  gardes  mar- 
chands fripiers ,  maintenus  dans  le  droit 
qn'iU  ont  de  faire  quatre  Tais  par  an  leurs 
visites  cUei  chacune  des  dite»  reven- 
dre«cs,  eu  prenant  avec  eux  la  plus  an- 
cienne d'icelles,  qui  sera  tenue  de  tes 
mener  et  de  leur  indiquer  les  maisons 
de  ses  autres  compagnes,  pour  recon- 
naître et  remarquer  les  fantes  qu'elhrs 
pourraient  commellre ,  taot  eu  gardant 
les  denrées  et  marchandises  qui  leur 
sont  btilléea  par  les  particuliers,  tu  pré- 
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jUt.  XXXVlll.  —  Dtte^Ma  à  iota 
■narrluiub  fotaiiu  d'nilf  trr  âe  1>  dite 
Tiillr  dr  Koara .  aattmfi  nxuriuaiiset 
àê  fripnÎM,  qu'au  |<f^>lablf  ptli^  n'uFiit 
éU  titUéetpMrltt  gantn  âe  la  ditecom- 
nniuiit^  dr*  niarrhand*  (iripiert ,  ijae 
In  diu  foriint  tprotit  ipni»  d'atrrliT. 
dan*  lu  (incl'qnatfe  bmm  aiaot  leur 
Aéfitrx .  t  [•riat  dp  ronllMation  dp  Ipun 
m^rchaiiilim .  ri  fayniDi  «insl  w>U 
aiii  dit»  eardn  pour  l«ir  •i«îtp  ;  H.  afin 
que  lp  iiréwiil  aHkIr  *oil  notoire .  el 
Ha'tat.an  a'ea  pulw  if  norpr.  il  lera  lu, 
|iub!i#  ri  afficha. 

A«T.  XXXIX.  —  Défeuta  i  loules 
pmoDDn,  comme  cri  purs  de  rleui  dra- 
praut.  ppaui  de  lapin,  tinii  rhappam, 
iIHHpi  reiraillps  pt  antre* ,  d'achptpr  ni 
f  iponrr  pn  tpdIp  aocuppii  ntarrhandisps 
cuucprnanl  Ip  dil  mlHipr  dp  mircbiiiid 
Tripipr  ;  p1  ,  puur  avoir  coiinaiMance  des 
aiKuqniM  commettenl  joarnpllpmpnl 
pVBTttoiUtde  penonnp«,qui«oiiTpnt, 
•ont  pr#lpil«  de  crier  Ipt  dite*  dporépa , 
Tonl  aphat  dci  aprvllpun  pt  »prvanlei , 
m'mpdpf  pnfants  de  famille,  dpchosps 


■nilissi.nrr** 
rpnp;  ia  qnslrïéi 

qni  pcDOonce  la  pi 
4B  CM  appartenn 
ooloîrp  par  l'afid 
ciixpiïéaip,  4d  li 
Donrv  la  ppïop  du 
dilt  ^atdp* ,  tpnii 

qui  proDODTC  la  pi 
tiémp  ,  du  li  aoûl 
qaantp  litrei  du 
du  IS  mai  1700,  I 
(-onunisuïrp  de  pi 
aai  rtipan  dp  ti 
Tpndre  au  bel  dp  I 
Ipurs ,  tous  lp«  pt 


Abt.  \L.  —  r 
iTPs  marrhands  Ct 
ronlraclPT  aura  ni 
du  dil  mi^lipr  de  1 


mière  fois,  applic. 
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STATUTS 


des 


I  Toameiirt  9 
BÎers,  en  1401. 


AnT.  1.  —  Seront  commis  par  jastice 
deax  gardes  da  dit  métier  qai  seront 
maîtres  et  ouvriers  d'icelai  métier  de 
Itotainerie,  lesqneb  deux  gardes  seront 
Mat  par  les  maîtres  et  Jurés,  dans  la  hui- 
taine des  fêtes  de  No^. 

AsT.  n.  —  Aucun  Toulant  trayaifler 
do  dit  métier,  il  sera  amené  à  justice 
par  les  gardes,  et  paiera  dix  sols  tour- 
noif  à  la  confrérie  de  Saint-Cler,  fondée 
en  l'égUte  Saint-Denis,  et  cinq  sok  aux 
gardes,  et  après  sera  tenu  servir  l'espace 
éB  quatre  ans  en  la  maison  d'un  des 
maîtres. 

Art.  m.  —  Après  le  dit  temps,  s'ils 
veolt  être  passé  maître  du  dit  mé- 
tier, il  sera  tenu  de  faire  chez  un  des 
maîtres  une  pièce  d'œuvre  telle  que 
IMDT  les  gardes  du  dit  métier,  et  trois  ou 
quatre  des  autres  maîtres  lui  sera  donné 
et  advisé  :  s'il  est  trouvé  suffisant,  il  sera 
reçii  maître,  fera  le  serment  et  paiera 
cinq  sols  an  roi,  dix  sols  à  la  confrérie  de 
Saint-Cler,  et  cinq  sols  aux  gardes. 

Art.  IY.  —  A  l'égard  des  flls  de  mai- 
trea,  ils  ne  seront  point  tenus  de  faire 
aucon  chef-d'œuvre,  paieront  deml-sol- 
é^  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  dûment 
appris  le  dit  état  avec  ieurs  parents,  et 
■e  pourront  lever  boutique  si  leurs  pa- 
rents on  maîtres  ne  sont  contents  d'eux 
àrégarddeJasUce. 

•  Abt«  y.  —Si  aucun  senriteiir  t'en 
•Uail  iMTi  (favee  ton  maître  dedana  let 
fMUfeaiis  iideaon  apprentiiBage,  le  dit 
maHre  te  pourra  poanroir   on  mois 

*  Arekivct  dé  la  GhanlNre  de  ConuBeree. 


après  son  -départ  d*nn  autre  tervHeur 
ou  apprenti  par  l'ordonnance  det  gar- 
des :  et  si  le  dit  premier  tervltevr 
voulait  revenir  travailler  du  dit  métier 
en  cette  ville,  il  serait  pourvu  allleiirs 
par  les  dits  gardes,  en  dédonunageant 
son  maître. 

Art.  Y1.  —  Aucun  dudit  métier  ne 
pourra  exposer  en  vente,  ni  tenir  en  sa 
maison ,  aucunes  pièces,  comme  bois- 
seaux ou  autres  pièces  de  teillerie,  s'il 
ne  sont  4e  bon  bois  qui  ne  soit  point 
trézalé  ni  percé  do  ver,  à  peine  de  dooze 
deniers  d'amende ,  dont  une  moitié  au 
roi  et  l'autre  aux  gardes,  avec  leura  dé- 
pens de  poursuite ,  et  tera  la  pièce  rom- 
pue et  cassée. 

Art.  YIL  —  Tout  let  tat  à  taiser 
poudre  d'épicerie ,  teront  de  boit  tee,  et 
le  batrel  du  fond  de  cœnr  de  ebèiie,  et 
les  dits  sas  bien  clouét  de  dont  à  tète,  à 
peine  de  deux  sols  d'amende  et  de  nip- 
ture  de  la  pièce. 

Art.  YIII.  —  Les  tat  à  tasser  farine  et 
cribles  de  cliché,  seront  clouét  de  bon 
clou  à  tète  et  bien  tendus,  à  peine  de 
douze  deniers  d'amende  et  de  mptnre 
de  la  pièce. 

Art.  IX.  —  Les  autres  menus  ouvra- 
ges de  futaillerie,  comme  ratières, 
touricières,  salières  et  fûts  à  resconse  et 
tontes  antres  cravret ,  teront  de  bon 
bob,  ni  trézalé  ni  percé  de  ver,  tout  let 
mémet  peinet. 

Art.  X.  —  Aux  tonfllets  et  laotemet 
il  n'y  aura  temUablement ,  ni  boit  M* 
lalé  ni  percé  de  ver  ;  le  boit  de  tonOett 
tera  de  quartier,  et  le  eolr  doué  de  bon 
doa  à  tète,  elle  bob  det  fairteraetieTé 
de  boit  de  quftier,  eaeomé  4e. borne 
corne ,  qel  m  toit  poiat  peie^a  et 
douée  4e  boni  dont  de  bonae  éfoAi  s  le 
le  tout  à  peine  de  deax  toit  d'oneade- 


pour  rbaciiDB  lialeroE,  et  de  àoateàé- 
uien  pour  rbacuD  MDfDel ,  1  appliquer 
par  moitié  cl  la  pièce  rompue. 

Abt.  XI.  —  ToDl  ourrifc  Je  lour, 
comme  jali'i,  plnU ,  ËcueUei ,  fessellei , 
Iraocboirs ,  1ers,  chaues ,  chigaoles.  dé- 
1  ideuTs,  seroDl  de  bon  bai),  ni  feodu,  ni 
IrAzalé  ou  percé  de  *er.  tous  peine  de 
doDze  dénieis  d'ameude  pour  rhacune 
pi^ce ,  BUirei  que  irancboir»  et  petiira 
cruelle*,  et  de  «il  'deniers  pour  chacun 
tranchoir  et  petite  écuelle,  putiriu  qu'ils 
•oient  mit  à  l'i^lal  el  et posi^  en  leote, 
uu  ijuc  les  ouvriers  on  marchands  en 
MHrnltrourËt  saiMgparinii  leurs  ouvra- 
gra  H  Im  pièces  rompus,  sauf  toutefois, 
(liielesjaiesde  liois  de  frCne  pourront 
4lre  faite*  de  moitié  dK  IroDchc. 

Xmi.  XII.  —  Lei  p«lles ,  rondeaux, 
passeaui,  auges  à  *iD.  ais  de  quartier  de 
b^tre,  scrout  de  bon  bois,  sous  les  mè- 

Abi.  \1I1.— Les  dits  maîtres  pour- 
niut  Tendre  et  distribuer  toiu  caziers, 
catereltes.  boorreques,  picotins  et  ar- 
mons, almi  qu'ils  ont  accoutumé. 

Art.  XIV.  —  Nul  ne  traiaillera  i 
jour  de  fête  commandée  par  léçiiav  , 
ni  aui  Teilles  des  f^tes  Dii'it  de  Notre- 


pot  p-andes  et  petib 
lier,  écopM  à  navir 
bit.  attelles  i  GoUlei 
donner ,  croix  i  coi 
le  tout  de  bon  bois. 

Aht.  U.  —  Petit 
nier,  roueU  «etrant 
tiares,  ciTiëres,  rate 
rateau\,  cbaisM  eiil 
bois,  corbeilles  de 
trait,  souOels  i  forg 

Abt.  m  —  Laie 
cbaolalc,  ais  de  chf 
veltes,  teni|iles  et 
corilouaier,  métier . 
ternes  de  corne  ou 
Hier  ou  i  retordre. 

Abt.  IVetdernii 
apporter  ni  faire  io 
chandisu  dans  la  i 
posé  dans  la  haUe,  [i 
li!c  par  Iw  gardes  c 
maîtres  du  métier] 
>■ 
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Art.  II.  —  Nul  du  dit  luestier  ue  se- 
ra tenu  faire  fourreauU,  escriptoires  ne 
gaines  de  cuir  de  truye,  de  cuir  de  mou- 
ton, de  cuir  do  quien,  ni  de  cuir  de  be- 
senne ,  quoiqu'elle  soit  :  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  sera  puni  d'amende 
et  les  ouvrages  ars  devant  son  ostel. 

Art.  III.  —  Nul  ne  pourra  ouvrer  du 
mestier,  s'il  ne  montre  duement  par 
lettres  ou  autrement,  qu'il  a  apprins  le 
dit  mestier  eu  ville  de  loy,  et  au  cas  que 
aucun  maislre  le  mit  en  besogne  sans 
aToirfait  son  devoir,  il  sera  puni  d'a- 
mende. 

Art.  IY.  —  Nul  maître  ne  pourra 
aTOir  que  ung  apprenti ,  lequel  servira 
six  ans  :  si  le  dit  varlet  quittait  son  maî- 
tre le  dit  temps  durant,  le  maître  ne 
pourra  avoir  antre  apprenti ,  si  le  dit 
varlet  n'avait  renoncé  au  mestier;  lequel 
après  la  renonciation  par  lui  faite ,  ne 
poora  jamais  retourner  au  dit  mestier. 

Art.  y.  —  Chaque  apprenti  entrant 
an  dit  mestier,  paiera  quinze  sols  aux 
gardes  pour  bien  venue,  ao  maître  qui 
le  prendra  cinq  sols,  et  fera  le  dit  ap- 
prenti serment  à  justice,  de  bien  obser-^ 
ver  les  ordonnances  du  mestier. 

Art.  YI.  —  Aucune  tille  de  maître, 
an  cas  qu'elle  soit  mariée  à  autre  que 
da  dit  mestier,  ne  outrera  ,  ne  devra  ne 
poorra  ouvrer  d'icelui  meslijr  durant  le 
temps  de  son  mariage  :  et  au  cas  qu'elle 
demourrait  vefve  d'icelui  mari ,  elle  en 
pourra  user  singulièrement,  et  se  elle  a 
des  anfans  de  son  dit  mari  qui  ne  soit  du 
dit  mestier,  elle  n'en  pourrait,  ne  de- 
Trait  user. 

Art.  m.  —Nulle  vefvo  de  mattre  ne 
IkNirra  user  du  mestier  que  sa  viduité 
duraut. 

Art.  YIII.  —  Aucune  personne  ne 
pourra  faire  repareil  sur  vieille  œuvre 


du  mestier,  qui  ait  été  portée,  sur  l'a- 
mende et  forfaicture  dessus  dite. 

Art.  IX.  —  Nul  de  mestier  ne  pourra 
ouvrer  de  nuit,  ne  aux  vigiles  et  aux 
festes  festables  et  dimanches. 

Art.  X.  —  Les  maîtres  et  ouvriers  du 
mestier  entreront  en  œuvre  depuis  la 
mi-mars  jusques  à  la  mi-septembre  à 
cinq  heures  du  matin  et  laisseront  œu- 
vre à  sK  heures  de  vespres  :  et  depuis 
la  mi -septembre  à  la  mi-mars,  entre- 
ront en  œuvre,  à  sept  heures  du  matin, 
et  laisseront  à  cinq  heures  de  vespres  ; 
le  contrevenant  sera  puni  d'amende. 

Art.  XI.  —  Nul  ne  pourra  sécher  ni 
faire  sécher,  gaines,  tourreaulx,  escrip- 
toires, ne  autres  appartenantes  à  icelui 
mestier ,  sur  fes  ne  sur  four,  en  sou 
hostel,  ne  dehors,  mais  qn'à  la  clarté  et 
lueur  du  jour. 

Art.  XII.  —  Nul  ne  pourra  lever  son 
mestier  en  la  dite  vUle,  s'il  ne  paie  qua- 
rante sols  au  roi  ;  les  flls  de  maîtres 
vingt  sols. 

Art.  XIII.  —  Nulle  femme  de  varlet 
servant,  ne  pourra  ouvrer  ne  faire  gai- 
nes, ailleurs  que  en  l'ostel  du  maître  à 
qui  la  besongne  sera  :  mais  au  cas  que 
les  maris  d'icelles  femmes  ouvreront  en 
leurs  maisons  ,  elles  pourront  ouvrer 
avec  eulx ,  sans  encheoir  en  amende. 

Art.  XIY.  —  Nul  ne  pourra  recevoir 
en  besogne ,  varlet  d'antrui ,  gaignant, 
en  secret  ne  en  appert,  qui  ait  laissé  son 
maître  par  querelle  ou  autrement 

Art.  XY.  —  Nul  ne  pourra  tenir  ap- 
prentis avec  soi,  s'il  ne  besongne  de  ses 
étoffes,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende. 

Art.  XYI  et  dernier.  —  Aura  au 
dit  mestier  quatre  gardes  qui  se  chan- 
geront chacun  an  à  Noël ,  el  feront  ser- 
ment de  bien  et  loyanment  garder  cette 
présente  ordonnance. 


STATUTS  • 

dei  Grùoetie»  ,  eo  I73i}. 
&^ 

Akt.  I".  —  Lc«  mirchandt^et  mar- 
chmdcf  de  griini  cl  grainci  ,  en  pmt  pi 
rn  iléUil,  WTOnl  et  demeureront  i  l'ave- 
nir uuii  ri  incorporés  en  une  lenle  coni- 
inunanU  et  Jouiront  héréditaire  m  enl 
de  Usun  place*  et  privilégea ,  ainsi  que 
di'  leurs  auLres  biens. 

Am.  II.  —  NnL  n'y  sera  reçu  qu'il  ne 
soil  de  la  religion   catholique ,  apottoli- 


porléïdansla  dite  Til 
lanee  du  public  .  ei 
trouTe  de  fourbandéi 
-eiauxréglemen 
feront  aproeher  les 
aol  la  police. 
Abt.  VII.— EU 


u  grain' 


iqui  i 


sur  Im  (Kirti ,  eeronl 


Aht.  III.— I^confrairie  flalili< 
les  noms  de  Saint-Adrien,  Sainl^Rorh  , 
Salut-âébflslien  «era  mainlenup  ;  il  y 
sera  élu  tous  les  ans  un  mallre  ijni  aura 
soin  de  faire  célébrer  le  terricc  dit  in 
et  touiceuiccutqnicoinposcot  la  dilc 
communauté  Kront  tenus  de  s'y  Taire 
enregislrer. 

Art.  IV.  —  Et  pnor  satiirnlre  oui 
frais  nécesiiirea,  chaque  marchand  el 
marchande  paiera  Ions  les  ans  ,  pour  la 
confraîrie,  trois  sois  et  chaqiieapprcntif 
ou  apprent>»e  cinq  litres  ,  H  chaque 
aspirant  ou  aspirante  dii  libres  .le  Jour 
qu'ils    prêteront    serment    deranl    le 


ingl  libres  d'ameiuli 

as  qu'ils  en  trouvent 
fés  ,  ils  en  Bvertiron 


VIII.  —  Li 
iite  partout  ■ 
cessaire  ,  i  charge  d 
d'un  huissier  pourdn 

Abt.  IX.—  Chaqu 

qui  t'obligera  par  érr 

Amt.  X.  — Chaqni 
tisse  paiera  quarante 
quatre  sîndics .  pour 
et  butelte  ,  le  jour  q 
pour  prêter 


Art.  XIU.  —  Les  ve 

demeurant  en  viduité , 
Jouir  desroêniei  privilège*. 

Art.  XIV.  —  LoTRqu'unG  vvate  le 
mariera  ,  ti  elle  eil  fille  de  marchand 
on  li  elle  i  fail  son  aprentisaaiic ,  celui 
qu'elle  (épousera  sera  tenu  de  te  faire 
Tccetoirel  ne  paiera  que  la  moili^  de» 
ili,  *in«iquelcifili  de  mal  Ire  ;  il, 
•u  contraire ,  elle  u'eat  ni  lille  de  mar- 
chand et  n'a  point  Tail  d'aprenliuage  , 
celui  qu'elle  épousera  paiera  les  droits 
niier  et  ue  tera  oéanmoins  point 
tenu  de  faire  d 'a pren tissage. 

Aar.XV.  —  Sil'uii  dea  maîtres  dé- 
cide saoi  enfants  cl  que  ses  hi>rili«rs 
>ieDl  ni  enfanb  de  maîtres  ni  npren- 
tb  du  dit  métier,  ilsserool  tenus  de  dis- 
poser eu  fareur  des  leiivet .  enfants 
aprentiidu  métier,  de  leur  place  et 
privilège  et  non  d'autres. 

AbT.  XVI.  —  Lorsque  les  marrhands 

«u  marcbaadesanronl  été  reçus  et  qu'ils 

ni  prOU^  le  serment  requis  et  paie 

les  droits ,  ils  ne  seroul  plus  sujets  i 

icune  réception ,  ni  i  payer  aucuns 

uili ,  quand  raCrae  ils  changeraient  de 

Abt.  XVH.  —  Il  y  aura  deui  regis- 
tres tenus  par  un  des  sindics ,  un  pour 
les  aspirants,  et  un  pour  tes  maîtres. 

Am.XVlIl. — Les  laboureurs,  bU- 
diers  et  autres  qui  apporteront  plusieurs 
sommes  ou  charges  de  grains  dans  la 
Italie,  seront  tenus  de  laisser  chaque 
somme dansson  sac,  tan»  pouvoir  eu 
mettre  plusieurs  dans  une  mGme  banne, 
ri  ce  pour  prévenir  les  abus  ;  ne  pour- 
ront aussi  vendre  leurs  grains  i  la  pe- 
tite me«ure  ,  c'est  à  dire  au-deMoua  du 

Aht.  XIX.—  Afin  que  les  marcbands 
iMiient  toujourE  en  étal  de  fournir  le  pu- 


blic et  que  la  ville  ne  se  trouve  point 
dégarnie  de  grains ,  comme  il  pourrait 
arriver  dans  les  temps  de  semence  cl 
de  récolte.  etpouT  préTcnir  les  temps 
des  glaces  et  débordements  des  eaux  ,  lit 
pourront  aiuir  leurs  greniers  et  leurs 
places    préalablement  bien   garnie*  de 

Art.  XX.  —  Ils  pourront  auai,  i 
l'eirlusion  de  tous  autres ,  vendre  cbei 
eux  et  dans  leurs  boutiques  ,  chaque 
jour  de  la  semaine ,  sans  que  cela  puisse 
pr^judicier  i  la  vente  qu'ils  pourront 
faire  i  la  halle. 

Art.  XXI.  —  D'autant  qu'il  est  mo- 
ralement impossible  aux  dits  mar- 
chands ,  de  faire  metnrer  tous  les  grains 
qu'ils  achètent  dans  les  quatre  marchëi 
h  enx  destinés ,  et  qu'ils  sont  obligés  de 
se  fier  i  la  bonne  foi  des  Tcudeun ,  ils 
pourront , lora  de  l'arriTée  des  grains, 
les  faire  mesurer  pour  s'assurer  de  la 
bonne  foi  des  vendeurs. 

Aut,  XXII.  —  Lorsqu'il  viendra  de 
dehors  sur  les  ports  cl  quais  dclaTille. 
des  bateaux  el  vaisseaux  chargés  de 
grains,  les  marchands,  après  que  les 
bourgeois  en  seront  fournis,  pourront 
s'en  fairelirrer,  suivant  qu'il  est  d'usage. 

Abt.  XXDI.  —  Si  aucun*  de»  mar- 
chands achètent  snr  les  porls  de  cette 
vîlln  quelque  quantitéde  marchandîae* 
du  dit  état ,  il  sera  permis  au»  autre» 
maîtres  do  la  partager  cl  lotir  avce  ceux 
qui  les  auront  achetés, et  cela  afin  que 
chaque   place  soit  garnie  et  le  public 

Art.  XXIV.  —  Défenses  ant  hôte- 
liers d'exposer  ni  souffrir  d'être  eiposé 
m  vente  aucuns  grains  pour  eux  ou  tes 
forains  el  d'en  permettre  la  décharge 
chea  en»  ,  à  peine  de  conliicallon  ri  de 
cinquante  livres  d'amendi^. 


Abt.  XXV. 
Mnnet,  autres  que  les  dit*  graiuetiers, 
il'acholer  dans  les  quatre  marohi^s  de 
CaudeÉiGc  ,  Duclair,  Elheur.  Aii(lel}s , 
à  cm  denlinâi ,  i  peine  de  conStcation 
de  leurt  acbaU  et  de  trois  mille  livret 
d'ameDde, 

Abt.  XXVI.  —  î.fs  laboureun  qui 
•ppuricronldei  grains  dans  les  dits  qna- 
tri^  marchi^g.  ne  pooiront  Ies  relever 
pour  les  Iraïuporler  ailleurs ,  sons  quel- 
que prâleilp  que  ce  puisse  Stre,  mais 
relieront  les  diU  grains  ,  pour  6tre  Ten- 
dus le  marché  suivant. 

Abt.  XXVII.  —  Pourront  Ici  dits 
luarrhandi ,  la  balle  et  la  ville  préala- 
lileroent  bien  roiirnîej .  envoyer  A  Parii 
on  ailloun ,  tontes  sortes  do  israins ,  soit 
par  commisiion  ou  pour  leur  compte , 
ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué;  ce 
qu'ils  ne  pourront  faire  qu'avec  l'an lo- 
risation  de  la  justice. 

Abt.  XXVIII.  —  Aucun  no  pourra 
M  dispenser  d'assister  aoi  asseinhlées ,  i 
peine  de  trois  livres  d'amende. 

AnT.  XXIX  et  dernier.  —  Les  pré- 
sents statuts  seront  eiâcolds  selon  leur 
forme  et  teneur  et  seront  les  contreve- 
nants aiirorhés ,  â  la  rcquôte  des  sindica. 


tingu^  et  séparés  à< 
maintenus  en  la  Jo 
droits  attribuas  t  I 
cela  demeurcronl 
contributions,  prêts 
si  do,  impositions  i 
et  métiers. 

Abt,  II, —  Le»  1 
crils  qu'imprimés  c 

exempts  de  tous  dro 
ges,  gardes'nuit,  bo 
taies  que  ce  loit,  e 
officiers  de  les  laisse 
trer  et  sortir  fran 
ment.  Les  fonte» , 
d'imprimerie  el  l'i 
jouiront  de  la  méaii 
Abt.  IU.  — Etal 
dises  de  ta  qualité 
jouissent  tiesdite»  e) 
sur  chaque  ballot, 
une  déclaration  par 
litre»  et  objets  d'im| 


Abt.  IV. 


D#J 


toutes  personnes  ani 
et  imprimeurs ,  de  f 
livres ,  en  tendre  e 
faire  afficher  pour 


leun  eli  tuDl««  pcrsonuet  autrct  «■'■^  ''-'^ 
jmprinieun  d'atoir  el  lenfr  en  quel- 
le lieu  quo  ce  aoit,  aucunes  frcsee*, 
earaiTlùn»  el  uiIeoBilci  d'imprimerie,  A 
peine  de  coaliicatiua  et  de  Iruit  mille 
livres  (l'amende. 

Ant.  V.  —  £1  d'aulBntquo  cerUÎDf 
ftOTIeurK  de  ballei  et  Mi-^iMnl  mer- 
I,  «nus  [irl^leite  de  vendre  det  Heii- 
IM,  ont  souvent  apporté  et  vendu  det  li- 
belles dilTamatoirus ,  mémoires  coulrc 
l'Etat  el  la  religion  oa  des  livrea  dËfen- 
IX  el  coulrefail«;  défenses  soot  failea 
i<  dits  |>oTteurs  et  merciers  de  vendre 
I  anonns  livres  imprimas  it  peine  deceu- 
AscatloD  cl  de  punitioD  corporelle.  Per- 
«tïi  néanmoins  de  vendre  les  abécédai- 
'  Vet,  almanichs  et  (letiti  livras  d'ofllce. 

A»t.  VI,  —  Permis  aux  femmes  et 
«euTM  des  relieurs  et  A  celles  de»  com- 
pagnons imprimeurs ,  libriilrcs  et  re- 
>  kicurs,  d'acheter  pt  revendre  les  papiers 
1  la  rame  et  lej  vieux  parchemins,  apr^s 
1  avoir  obtenu  la  permission  des  sin- 
I  4ici  du  corps. 

JiT.  VU.  —  Défenses  sont  faites  à 
tons  libraires  d'aclieler  aociiDS  livres 
de»  enfants  ou  scrrileuri  des  antres  li- 
braires, des  eofaiits  de  fantitle,  des  éco- 
I,  s'ils  ne  sont  ccrtiQés  par  d'autres 
peraonnes  domiciliées  et  capables  d'en 
répouijre. 

Ait,  Vin.  —  Cen»  qui  auront  fait 
■chat  de  vieux  livres,  papiers  et  parche 
uferont  mention  de  leurs  uonise 
qualité*  sur  leurs  registres,  comm 
■uui  de  la  qualité  des  vendeurs  :  est  en 
Joint  aux  dits  libraires  et  A  tous  autres 
4o  retenir  les  livres  qui  leur  seront  pré- 
sentés par  personnes  ini^onnues  et  sus- 
pectes el  de  les  reiueilre  dans  les  vingi- 
■IQatrp  heures  au  sindic,  qui  en  avertira 
le  lieutenant  de  police  ,  le  tout  A  peine 


lie  punition,   amende   i-l  lonb'M.nliou. 

Aht.  IX-  —  Tous  les  iniprunuuri  cl 
libraires  feront  imprimer  les  livres  en 
lieaui  caraetéres,  sur  bon  papier,  avec 
lonom  el  la  demeure  du  libraire.  Al4t- 
garddet  livre»  et  autres  écTitsde  la  qua- 
lité do  ceux  dont  le  lieutenant  de  po- 
lice peut  permettre  l'impression,  en- 
semble des  factums,  requêtes,  mémof* 
res, arrêts, juRements,  placarls,  seront 
tenus  les  dits  libraires  et  imprimeurs  de 
mettre  leurs  noms  et  demeures  sur  les 
dits  livres,  écrits  ou  mémoires,  A  peine 
d'amende  et  de  conflscation. 

Abt.X.  — Défenses  sont  faites  A  tuuï 
imprimeurs  el  libraires,  de  supposer  au- 
cun autre  nom  d'imprimeur ,  ni  d'y  ap- 
poser une  autre  marque,  A  peine  d'être 
punis  comme  faussaires,  de  trois  mille 
livres  d'amende  et  de  conUscation  des 
exemplaires. 

Art,  XI.  —  Les  libraires  et  impri- 
meurs ou  leors  veuves,  ne  prêteront 
leur  nom  A  qui  que  ce  soit  pour  tenir 
imprimerie  ou  boutique  do  librairie, 
vendre  ou  n^ocier  des  livres,  A  peina 
de  conQscation  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende ,  et  de  pareille  somme  contra 
ceux  qui  se  seront  serti  du  nom  des  im> 
primeurs. 

Anr.  XII.  —  Lt»  imprimeurs-librai- 
res de  Paris  ne  pourront  demeurer  que 
dans  les  limilci  de  l'Cniversité. 

Akt.  Klll,— ToDsdcvrootfaireins- 
crirc  leurs  demeures  et  leurs  magasins, 
sur  le  registre  particulier  de  la  commu- 

AnT.  XIV,— Tous  les  libraires  exer- 
çant l'imprimerie,  seront  obligés  de  met- 
tre un  écritcau  portant  qu'Us  tiennent 
imprimerie,  et  ne  le  pourront  metln- 
ailleurs  que  dans  le  lieu  où  sera  aetuel- 
lement  leur  imprimerie  ,    »    peine  de 


Iroii  crnU  livri^s  a]iplicBlilei  xu  proQI 
du  corpi. 

Abt.  XV.  —  Ne  ponrronl  les  librai- 
m  avoir  plus  d'une  lioutiqua  ou  d'un 
miitiasin  ouvtrl  poar  la  vente;  auroat 
aussi  un  écrîteau  ponant  leur  nom  au- 
■levant  de  leurs  magasini. 

Ahi.  XYÏ.  —  Est  eAJoint  sus  diU  li- 
braires et  imprimeurs  de  lenir  leurs 
boutiques  fcrniéc*  Iks  dimanches  et  fu- 
ie», sous  peine  d'amende. 

AnT,  XVII. —  Il  ne  pourra  Cire  pro- 
posa au  public  aucun  ouvrage  partous- 
criplion  que  par  un  libraire  ou  impri- 
meor,  qui  sera  garant  des  «lutcriptions 
eaven  le  public  en  soo  privé  nom ,  et 
le«  deniers  qui  seront  re[us  pour  les 
soDScriplions  ne  pourront  élre  remis  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  des  libraires 
ou  imprimeurs  au  nom  desquels  se  fe- 
ront les  souscriptiot;9,  et  ils  en  demcu- 
reronl  rc«ponsables  envers  les  suiiseri- 

AsT.  XVIII. —  Avant  de  proposer  su- 
rnn  ouvrage  par  souscription,  le  libraire 
ou  imprimeur  qui  se  charge  de  l'entre- 
prise, sera  tenu  de  pn^seiiter  à  l'eia- 
men  au  moins  la  moiliiï  de  l'ouvrage  et 
d'obtenir  la  permission  d'imprimer  par 


tine,  s'il  ne  Sfiii'  lire 
tfnu  de  rapporter  u 
leur  de  l'Universilé, 
Anr.  XXI.  —  La 
quatre  années  an  ni 
et  le  brevet  en  set 
notaire  en  la  cbm 
naulé,    et  paiera  1' 

Abt.  XXll.-II 
imprimeurs  el  librai 
remise  ni  compositii 
tre  années,  à  peine 
mende  contre  le  mi 
prcntirde  servir  le> 
lui  auraélë  remis. 

Abt.  Xxill.  —  l 
ronl  avoir  qu  un  ap 
n'eo  pourront  pren 
le  temps  du  premier 
moins  avant  la  der 
prentiisage  eommei: 

Art.  XXiV.  - 
prendre  des  aprenti: 
uullilË  des  brevets. 

Aai.XXV.— L' 
de  la  maison  de  «or 
de  faire  le  double  d 


e  pour  la  pre 


—  681  — 


reçut  maîtres  s'ils  n*ont  les  qualités 
qoises  en  ceux  qui  doivent  être  admu  à 
la  maîtrise. 

Art.  XXVIII.  —  Les  aprentis  seront 
tenus ,  après  leur  aprentissage  acheté , 
de  servir  les  maîtres  en  qualité  de  com- 
parions durant  trois  années. 

Art.  XXIX.  —  Il  sera  permis  aux 
Imprimeurs  et  A  leurs  veuves  de  recevoir 
tels  ouvriers  qu'ils  voudront;  seront, 
néanmoins ,  toujours  préférés  ceux  de 
la  ville  même ,  quand  ils  auront,  d'ail- 
leurs ,  le  savoir  et  la  docilité. 

Art.  XXX.  —  Pourront ,  en  outre  , 
prendre  tels  sujets  qu'ils  voudront  pour 
devenir  ouvriers  et  travailler  dans  les 
imprimeries ,  pourvu  qu'ils  sachent  lire 
et  écrire.  Défenses  aux  compagnons  de 
molester  en  rien  les  dits  ouvriers. 

Art.  XXXI.  —  Les  imprimeurs  ne 
pourront  recevoir  chez  eux  de  compa- 
gnons, sans  exiger  d'eux  les  certiflcats 
d'usage ,  pour  savoir  s'ils  sont  libres ,  en 
élat  de  travailler,  A  peine  d'amende. 

Art.  XXXII.  —  Les  imprimeurs  se- 
ront tenus  de  faire  continuer  les  ouvra- 
ges commencés  ,  sans  fes  pouvoir  inter- 
rompre ,  si  ce  n'est  pour  cause  raison- 
nable, auquel  cas  ils  seront  tenus  de 
donner  aux  compagnons  quelque  autre 
ouvrage  de  pareille  qualité ,  en  atten- 
dant qu'ils  puissent  reprendre  le  pre- 
mier; et  si  la  discontinuation  dure  plus 
d*nn  mois ,  il  sera  permis  aux  dits  com- 
pagnons ,  -  huit  jours  après  en  avoir 
averti  le  maître ,  de  se  retirer  et  d'en- 
Ireprendre  d'autres  ouvrages  chez  un- 
aatre,sans  qu'il  puisse  être  contraint 
de  reloomer  chez  le  premier. 

Art.  XXXm.  —  Les  imprimears 
pourront  congédier  lei  compagnons  et 
•oovrien.en  les  avertinant  hait  Jours 
avanl ,  même  avant  le  dit  terme ,  poor 


des  causes  Justes  et  raisonnables  :  horf 
que  les  dits  compagnons  et  onvriers  ne 
travaillent  en  conscience  chez  les  dits 
imprimeurs. 

Art.  XXXIY.  —  Ne  pourront ,  les 
compagnons  et  ouvriers,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende ,  laisser,  sans  le 
consentement  du  maître  qui  les  aura 
employés,  les  ouvrages  par  eux  com- 
*  mencés ,  ou  sur  les  quels  ils  auront  tra- 
vaillé ,  soit  que  les  dits  ouvrages  ayent 
un  on  plusieurs  volumes ,  lorsque  Tim- 
pression  en  est  faite  sans  une  intermp- 
tion  qui  dure  plus  d'un  mois  ;  et  seront 
tenus ,  les  compagnons ,  après  leur  la- 
beur fini,  avertir  les  maîtres  de  leur 
départ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende. 

ARTt  XXXy.  —  Sera  loisible  an  maî- 
tre qui  voudra  accélérer  Tonnage  com- 
mencé, d'en  donner  partie  I  d'antres 
ouvriers  et  compagnons,  sansqn'Q  soit 
permis  A  ceux  qui  l'auront  commencé , 
de  le  quitter,  A  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  maître. 

Art.  XXXVI.  —  Le  compagnon  qui 
quittera  son  labeur  pourra  être  remplacé 
par  le  maître ,  sans  que  les  antres  puis- 
sent s'y  opposer. 

Art.  XXXVII.  —  Les  directeurs  des 
imprimeries,  compagnons  et  ouvrien 
qui  travailleront  chez  les  imprimeurs  à 
la  semaine  ou  à  la  Journée ,  et  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  travaillants  en  con- 
science ,  ne  pourront  quitter  leurs  maî- 
tres qu'en  les  avertissant  deux  mois 
avant  ;  et,  s'ils  avalenl  eommenoé  quel- 
que labeur,  ils  seront  tenni  de  le  finir  : 
les  mattres,  de  lanr  côté,  ne  pourront 
les  congédier  qu'en  les  avcrttaant  vn 
mois  d'ayanoe. 

Art.  XXXTDL  -  Est  enjoint  aux 


mn|Menaiude  conserTer  le»  copiM  ma- 
imtcrilM  el  imprimées ,  et  de  les  remet- 
tre aux  libraires  od  aniiuteiirs. 

AaT.  XXXIX.  —  Les  imprimeurs  et 
Icuri  ouTrier»  ne  pourront  retenir  que 
quatre  eiempUirei  de  tout  les  litres 
imprimiU  par  eoi. 

Art.  XL.  —  Défenses  bqi  compa- 
CDOUS  de  travailler  les  dimanches  cl 
Utes. 

Art.  XLi.  — O^renses  an\  ronipa 
gnoDi  et  aprenlii  du  Taire  aucuiit  ban 
quels,    pour    entrée,  issue  ou    autre- 


il-fâaiÏTal  àp.  po' 
syndic  et  adjoints. 

Art.  XI. Vin.— 
Paris  auront  droit 
les  Tilles  do  ToyauD 
i  I  a ppren lissage  oi 

Art.  XLIX.  — 
d'un  grand  intérêt 
à  la  religion  et  aai 
i  loui  d'exAcutcr  fi 


■eprése, 


rouler. 


Art.  XLU. 
lUgnoDi ,  OUI 


Défenses  1  i 
ri,  aprenlis ,  de  faire 
luIé,  confrairie,  cabalo 
B)  bonne  commune;  d'élire  aucun mi 
gniller,  chef  OU  préposai,  oo  d'agir 
non)  collectif,  i  peine  de  prison  el 
trois  cents  lÎTres  d'amende. 

Abt.  XLHI.  —  Aucun  ne  pourra  Ic- 
nir  imprimerie  ou  librairie 
revu  mallre,  i  laquelle  maîtrise  ilsera 
reçu  après  quatre  ans  d'aprenliisage , 
(rois  ans  au  moins  de  compagnonnage, 
Tlngt  ans  accomplis ,  sachant  le  latin  el 
lisant  le  Rrec. 

XLIV.  — Tous  les  aspiri 


glemenl   de    16B6 
point  fié  dérogé  pa 


■  Joaeuri'Faii 


-  ns. 


an,  le  P'oclobre,  ( 
des,  par  l'atis  el  c 
1res,  el  les  diU  gard 
scrmenldcTanlIej 
tenus  durant  le  tem 
sions,  d'aller  par  ti 
liene  de  Rooen,  ass 
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cer  le  métier  de  Joaeur  et  faiienr  d'int- 
trament  ou  de  mattre  do  danse,  faire  le 
pourra  ayant  été  reçu  maître  ,  et  après 
•arment  prêté  detant  le  juge  :  et  en  cas 
qo'il  eut  un  autre  état  auquel  il  eut 
droit  de  jurande,  sera  tenu  d'y  renon- 
cer pour  prendre  l'autre,  afln  qu'il  n'en 
soit  pas  abusé. 

ART.  III.  —  Que  si  les  maitres,  les- 
quels auront  été  aprochés  pour  aToir  été 
troufés  exerçant  le  dit  métier  ayec  un 
autre,  et  qu'ils  eussent  renoncé  au  dit 
métier  de  joueurs-faiseurs  d'instru- 
ments pour  prendre  l'autre,  et  que  ci- 
après  ils  fussent  encore  trouvés  exer- 
çant le  dit  métier,  seront  condamnés  à 
cent  li Très  d'amende  et  à  la  conûscation 
des  outils  et  instruments. 

ART.  IV.  —  Nul  maître  ne  pourra 
«Toir  plus  d'un  apprenti  juré  sous  lui,  et 
ne  pourra  tenir  moins  de  quatre  ans  et 
lie  povrra  le  dit  maître  donner  ni  ven- 
dre le  dit  temps  A  son  apprenti  :  si  un 
maître  était  trouvé  ayant  plus  d'un  ap- 
prenti, sera  condamné  à  cent  livres  d'a- 
mende, et  en  cas  de  récidive ,  à  la  dé- 
chéance de  la  maîtrise. 

Art.  y.  —  S'il  se  présente  quelqu'un 
pour  être  juré  apprenti,  sera  tenu  le 
maître  sous  lequel  le  dit  apprenti  dési- 
rerait de  faire  son  apprentissage ,  d'a- 
Tertir  les  gardes,  de  sçavoir  et  entendre, 
s'il  est  capable  de  montrer  au  dit  ap- 
prenti, avant  de  lui  faire  faire  le  ser- 
ment, et  seront  tenus  les  gardes  d'assis- 
ter au  dit  serment,  pour  y  en  outre 
attester  la  suffisance  du  maître. 

Art.  YI.  —  S'il  se  présente  quelque 
apprenti,  qui  eut  fait  et  parfait,  le  dit 
temps  de  son  apprentissage,  et  qu'il  dé- 
sira d'être  reçu  maître,  faire  le  pourra 
en  faisant  au  préalable  preuve  de  sa 
suffisance,  et  sera  tenu  à  cet  effet,  d'a- 


vertir les  gardes  et  maîtres ,  pour  par 
iceux  lui  être  présenté  les  instrumeott  et 
outils ,  sur  lesquels  il  sera  teni»  de  faire 
chef-d'œuvre. 

Art.  VII.  —  Si  aucun  fils  de  maîtres 
désirait  se  faire  recevoir  maître  du  dit 
métier,  faire  le  pourra  sans  aucun  chef- 
d'œuvre  :  mais  sera  tenu  d'arertir  les 
gardes  et  six  des  maîtres  pour  icelui 
voir  recevoir  maître,  et  paiera  à  chacun 
dix  sols  et  au  coffre  trois  livres. 

Art.  VIII.  —  Siquelqu'aprentI  se  fait 
recevoir,  soit  par  suffisance  ou  par  let- 
tre de  Sa  Majesté ,  sera  tenu  payer  aux 
gardes  trente  sols ,  et  au  coffre  dix  li- 
vres. 

Art.  IX.  —  Défentes  à  tons  maîtres, 
de  faire  danser  en  leurs  maisons  ni  ail- 
leurs, les  dimanches  et  fêtes  d'église  du- 
rant la  grande  messe,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  et  les  frais  de  saisie. 

Art.  X.  —  Défenses  à  toutes  per- 
sonnes, n'étant  maître  du  dit  métier,  de 
jouer  à  aucunes  noces ,  flançailles,  len- 
demain ,  assemblées,  tragédies ,  et  aux 
églises,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  instru- 
ments. 

Art.  XI.  —  Nul  aprenti  ne  pourra 
quitter  le  maitre  sous  lequel  il  aura  été 
juré  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  son 
temps,  parce  que  s'il  quittait  son  maître 
avant ,  le  maître  sera  tenu  huit  joun 
après  qu'il  aura  été  parti ,  d'avertir  les 
gardes  du  dit  métier  de  l'absence  de  ton 
aprenti,  leur  remettant  son  brevet,  et 
ne  pourra  le  dit  maître  pendant  le  dit 
temps  de  quatre  ans  du  jour  du  dit  bre- 
Tet,  avoir  aucun  aprenti  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

Art.  XII.  ->-  Aucunes  personnes  ne 
pourront  montrer  ni  tenir  salle  pour 
danser,  ni  faire  aucuns  instruments. 


ï'ite  ne  «ont  rrfM  maltrei,  1  peine  de 
conOscition  el  de  cent  livre*  d'amenile 
AnT.XlIl.  —  Aa  cas  quauciiD»  des 
maîtres  dempura  malade  ou  de  Tieil- 
leïie.  ne  [lOUTant  ploa  ga);ner  sa  Tte  an 
'  ditmélier,  lonBlMautresinaltres  seronl 
lenui  [lar  forme  de  cbarité,  de  lui  payer 
chacun  maître,  par  semaiue,  an  sol  qui 
tuiseroni  porti^s  par  le  jeu  oc  earde,  qui  en 
fera  la  recelte  ;co  qai«era  parcillemenl 
■ceordi!  i  leur»  veuTca  pauvres  el  inca- 
pables de  gagner  leurs  viei  par  maladies 
ou  «ieillesse. 

AsT.  XIV.  —  Aucune*  personnes  ne 
pourront  montrer  i  danser  soit  dans  la 
dite  Tille  ou  banlieue,  ni  même  chez  eux, 
ni  avoir  de  préiost  pour  faire  danser 
en  quelqu'oplïra ,  comédies  et  autre»  di- 
tertissements  que  ce  puisse  elre  ,  sans 
être  recoes  maîtres,  à  peine  do  troiscents 
IJTret  d'amctnde,  de  confiscation  des 
initrumentsct  d'drc  cbassées  de  la  fille. 
Abt.  XV.  —  Aucuns  des  maîtres  ne 
ponrront  lerrir  de  prênosl,  à  ceux  qui 
voudront  faire  les  dites  fonctions,  ni  mê- 
me les  escorter  ni  priilcr  leurs  noms  aux 
dits  patlituliers ,  à  peine  de  pareille 
amende  et  de  déchéance  de  la  maîtrise. 
Art.  XVI.— Pareilles  défenses  seront 


la  plus  ^ande  par 
taires ,  soient  ou' 
cations  de  la  dite  Ti 
dans  les  églises,  p 
cabarets ,  tant  de 
el  par  ce  moyen 

il  journellemei 
donnant  sérénades 
sent  les  nuita  k  fair 
nant  faussement  |i 
quelqn'uudesdilSR 
sont  faiU's  de  s'atti 
de  trois  cents  livres 
prison  .  el  de   con 


e.  poi 


rajoH 


nés  personnes  pODl 
ni  lui  prêter  son 
peine  de  cent  liTTes 
Qscationde  la  mail 

AnT.  XlX.-Ne 
très  el  gardes, rec 
sans  le  consentemc 
les  maîtres  da  corF 
trois  cents  lirrei. 

AHT.XXetdero 
Tordre  un  registre 
nn  coffre  fermant 
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▼endreet  faire  travailler  A  tous  ouvrages 
de  toiles ,  de  quelque  nature  et  couleur 
<Io 'elles  soient ,  et  enjoliver  les  dits  ou- 
vrages de  toutes  sortes  de  garnitures  de 
flly  à  l'exclusion  de  tous  autres  métiers. 

À«T.  II. —  Toutes  les  maîtresses  mar- 
chandes lingères  seront  seules  dans  le 
droit  de  vendre  et  acheter  toutes  sortes 
de  toiles  61  et  coton ,  de  toutes  largeurs, 
tant  françaises  qu'étrangères ,  en  gros  et 
en  détail ,  œuvrées  ou  non  œuvrces , 
teintes  et  non  teintes,  et  faire  teindre  et 
calendrer  telles  couleurs  qu'elles  avise- 
ront bien ,  suivant  leurs  titres  et  pos- 
settion. 

Art.  III .  —  Nulle  ne  pourra  exercer 
le  dit  métier,  que  d'abord  elle  n'ait  été 
«prentiase  sous  une  maîtresse  du  dit  mé- 
tier, tenant  boutique  ouverte ,  et  qu'elle 
n'ait  travaillé  pendant  l'espace  de  trois 
ans  entiers ,  sous  peine  de  trente  livres 
d'amende  ,  dont  deux  tiers  au  roi  et  un 
tiers  à  la  communauté. 

Art.  IV.  —  Aucune  maîtresse  non 
mariée  ne  pourra  tenir  boutique  qu'elle 
n*ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans ,  si  ce 
n'eat  qu'elle  fut  mariée  i  et  no  pourra 
«voir  aucune  apprentisse  qu'elle  n'ait 
iioatique  ouverte. 

Art.  V.  —  Les  maris  des  maîtresses 
lingères  décédées  ne  pourront  tenir  leur 
boutique  plus  de  trois  mois  après  le  dé- 
oèt  de  leurs  femmes. 

Art.  VI.  —  Le  temps  de  l'apprentis- 
sage sera  de  trois  ans ,  du  jour  que  l'ap- 
prentisse  aura  été  jurée  devant  le  lieu- 
tenant de  police,  en  la  présence  des 
quatre  gardes,  à  chacune  desquelles  sera 
payé  Tingtsols,  outre  les  frais  de  Justice, 
iept  livres  dis  sols  au  coffre  du  métier  ; 
dix  sois  aux  pauvres ,  et  cinq  à  la  con- 
firérie. 

Art.  VII.  —  L'apprenliise  qui  aura 


fait  son  temps  d'apprentissage  se  retirera 
vers  les  gardes  en  charge  pour  demander 
chef-d'œuvre ,  qui  lui  sera  désigné  selon 
six  espèces  d'ouvrages  :  à  quoi  l'aspirante 
travaillera  en  chambre  du  métier,  en 
présence  des  gardes;  si  on  le  trouve  bien 
fait ,  elle  sera  conduite  an  serment,  et 
paiera  aux  quatre  gardes  trente  sols  à 
chacune;  aux  six  anciennes  présentes 
au  chef-d'œuvre,  vingt  sols  A  chacune: 
au  coffre  du  métier ,  trente  livres;  aux 
pauvres  vingt  sols ,  et  cinq  sols  A  la  con- 
frérie. 

Art.  VIII.  —  Les  fllles  de  maltresses 
seront  reçues  A  la  dite  maîtrise  sans 
chef-d'œuvre  ,  en  justiOant  de  la  lettre 
de  maîtrise  de  leur  mère  et  de  leur  qua- 
lité; et  seront  présentées,  pour  prêter 
serment ,  par  les  gardes  en  charge ,  A 
chacune  des  quelles  il  sera  payé  vingt 
sols  ;  au  coffre  du  métier,  quinze  livres  ; 
aux  pauvres ,  vingt  sols  ;  A  la  confrérie . 
cinq  sols. 

Art.  IX.  —  Nulle  maîtresse  ne  pourra 
avoir  qu'une  apprentisse ,  et  en  suite 
pourra  avoir  une  repourvue  ,  soit  par  la 
mort  de  la  maîtresse  ,  ou  pour  cause  au- 
torisée par  justice  ;  nulle  fille  ne  pourra 
commencer  le  temps  de  l'apprentissage 
qu'elle  n'ait  atteint  l'Age  de  douze  ans  ; 
et  nulle  femme  ne  pourra  être  reçue  au 
dit  apprentissage:  défenses  aux  mat- 
tresses  d'employer  aucunes  ouvrières 
qu'elles  ne  soient  de  la  jurande. 

Art.  X.  —  Nulle  maîtresse  ne  pourra 
avoir  place  A  la  halle  si  elle  n'a  boutique 
ouverte;  et  sera  fait  lots  de  quinzaine 
en  quinzaine  des  dites  places,  et  les  dites 
lingères  pourront  exposer  leurs  mar- 
chandises aux  places  qui  tomberont  en 
leurs  lots,  aux  Jours  de  la  halle,  qui  sont 
les  vendredis  et  samedis ,  et  un  Jour  de 
I  foire  ;  et  seront  tenus  de  fermer  leurs 

ii 


boptiqars  pendsot  les  Jours  qii  HIgs  oe- 
cuperoQl  les  dites  pUcrit, 

Abt.  XI.  —  Il  y  aura  aiidil  métier 
quatre  (tardes  [lour  faire  les  approchr- 
monli  el  visilatioDs  requise*  et  néces- 
saires .  tant  sur  le»  foraioi  qu'antres  ap- 
portanU,  canc*a>  ,  toiles  tilanc^hcs, 
écmcsel  en  balots , coulils ,  loilcsliaes, 
balot«»narorde  (lourvendreàla  halle, 
mËoio  sur  les  maitressos  du  dit  mdtier, 
TeodantCB  Innt  en  la  halle  qu'en  Icun 
miiions  et  boutiques ,  dam  la  ville  et 
banlieae. 

AuT.  XTI.  —  L'élection  dc«  garàet  ir 
fera  publiquement  en  la  taaUo  ,  avec 
toute*  lea  oiaiiressca  du  dit  métier,  le 
Ycndredi  après  Noël .  au  quel  jour  les 
gardes  donneront  liite  dei  quatre  mat- 
IreMes.  dont  deui  serool  choisies  i  la 
pluralité  des  loîi ,  scaToir  :  l'uue  d'icel- 
let  ayant  pBMé  par  les  cbar^es,  les 
quelle!  feront  serment  en  jusliu;  de  bien 
garder  les  ordonnances. 

Ait.  XIII.  —  Lca  gardes  en  charge 
leroat  tenues  de  faire ,  quatre  fois  l'an  . 
leurs  «isltes  chez  toutes  les  matlreuc» 
du  dit  métier,  pour  voir  «'il  ne  se  com- 
met point  d'abus  contre  les  présents  sta- 
tuts ,  et  de  rendre  compts  choque  an .  le 


de»  lingéres  en  neuf, 
Inrespliées. 

AiiT.  XV.  — Aucui 
métier  ne  pourra  pi 


cune  pa 
la  Juran 
même  prêter  son  Don 

en  gros  ou  en  détail  ; 
dites  maîtresses ,  pori 

maisons  ,  tant  de  U  1 
elles  no  sont  mandée; 
cation  de  la  marchar 
pautres,  et  de  ïiug 
dont  les  sardes  aurui 
ses  à  toutes  revendre 
poser  ni  porter  par  le 
aucunes  toiles,  par  p 

Aht.XVI.  —  Att( 
plusieurs  personnes 
qu'autres,  et  marci 
achètent  en  la  dits 
Ëcrucs  que  blanches, 
ou  lAt  après,  les  font 
tellement  que  le  plui 
avoir  marché  raisonl 
A  toutes  personnes  ^ 
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sont  Tendacs,  resteront  dans  la  dite 
balle  pour  être  exposées  aux  jours  du 
marché  soi  Tant.  I>éfense  à  toutes  per- 
sonnes de  s'ingérer  à  faire  vendre,  ni 
acheter  les  dites  toiles  dans  la  dite  halle 
pour  éviter  aux  abus  qui  s'y  commet- 
tent par  ceux  et  celles  qui  s'y  entremet- 
tent, qui  se  font  payer  tant  par  les  ven- 
deurs que  les  acheteurs,  ce  qui  préjudi- 
cic  aux  intérêts  du  public. 

Art.  XIX.  —  Comme  plusieurs  mar- 
chands forains  apportent  en  cette  ville 
plusieurs  toiles  blanches  et  écrues,  tant 
en  paquets,  balots  qu'autres  sortes,  les- 
quelles ne  sont  bien  et  duement  faites , 
loyales  ni  marchandes,  parce  qu'en 
icelles  il  y  a  plusieurs  trous,  fautes  et 
abus,  qui  ne  peuvent  facilement  être  dé- 
coovertSy  tu  que  les  dites  toiles  sont  far- 
dées empaquetées,  ce  qni  porte  préju- 
dice au  public  ;  A  raison  de  quoi  et  pour 
éviter  le  dit  abus,  les  gardes  du  métier 
feront  bonne  Visitation  sur  les  dites  toi- 
les, canevas,  balots  et  paquets,  et  si  en 
faisant  les  dites  visites,  elles  trouvent  les 
fautes  et  abus,  elles  approcheront  en 
justice  les  marchands  forains  et  autres, 
pour  être  la  conûscation  jugée  avec 
amende,  dont  moitié  pour  les  gardes. 

Art.  XX.  —  Les  bourgeois  pourront 
acheter  en  la  halle  les  toiles  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leur  usage,  sans  qu'ils 
en  puissent  faire  la  revente,  si  ce  n'est 
au  regard  des  blancarts,  fleurets  et  bou- 
ves,  dont  le  commerce  est  permis  à  un 
chacun.  Pourront  aussi  les  dits  bour- 
geois faire  vendre  en  la  dite  halle  les 
toiles  de  leurs  façons ,  par  leurs  dome»- 
tiqaet  on  penoones  interposées,  qni  au- 
ront un  bâton  pour  soutenir  leurs  toiles, 
sans  qu'ils  puissent  RToIr  aucune  place , 
bancs  ou  étanx,ni  apporter  aucuns  bancs, 
lesqoellei  places ,  bancs  on  étanx  étant 


dans  la  dite  halle,  seront  occupés  par 
les  marchands  forains,  pour  y  Tendre 
leurs  toiles. 

Art.  XXI.  — Les  maris  des  maîtres- 
ses tenant  boutique,  ne  pourront  ven- 
dre ni  acheter  aucunes  toiles  en  la  dite 
halle,  ni  ailleurs,  ni  même  s'ingérer  à  la 
conduite  des  marchandises  des  forains, 
soit  sur  la  route  en  cette  ville,  ou  quel- 
qu'autres  lieux  que  ce  soit. 

Art.  XXII.  —  Si  lorsqu'une  mal- 
tresse lingère  achète  une  pièce,  il  sur- 
vient une  ou  plusieurs  des  maltresses 
tenant  boutique ,  qni  veuillent  prendre 
part,  étant  présentes  au  dit  marché,  la 
dite  maltresse  sera  tenue  d'en  faire 
part  en  payant  sa  cote  part  du  prix  de  sa 
dite  toile,  et  le  partage  sera  également 
fait  entre  la  première  marchande  et  les 
autres. 

Art.  XXIII.  —  Les  maltreiiet  qni 
vendent  en  gros  dans  la  dite  halle  aux 
toiles  ne  pourront  tenir  boutique  oo- 
Terte,  ni  faire  aucun  débit. 

Art.  XXIV.  —  I>éfenses  à  tous  fo- 
rains qui  apportent  en  cette  Tille  des 
toiles  de  baptiste,  Hollande,  mousseline, 
Laval,  linons,  Bretagne  et  autres  toiles 
unes  étrangères,  de  les  exposer  en  vente 
dans  les  hôtelleries,  par  les  rues  ou 
maisons  ;  à  eux  enjoint  de  les  faire  por- 
ter en  la  halle ,  en  balle  et  sous  corde 
sans  aToir  été  ouTcrtes,  pour  y  être  ?i- 
sitées  par  les  gardes  lingèrei  et  eniaite 
être  Tendues. 

Art.  XXY.  —  Défenses  pareillement 
faites  à  toutes  personnes  jurées  et  non 
jurées,  d'exposer  on  de  faire  expoter  par 
les  rnes  aucunes  toiles  en  gros  ni  en  dé- 
tail, de  quelque  nature  qn'ellet  soient 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  ioU  et 
de  faire  aucunes  expositions  de  vente  ni 
achats  aTant  l'ouTertore  de  la  halle. 


Ami.  XXVI.  —  l>*reii»e»  iloalM  per- 
tODoe*  leoïnl  ma^win  de  toile»  fine* 
qa'ilt  tant  tenir  pour  leur  compte  de» 
■tilrei  proiincei.  de  le»  Csite  potier  i 
!■  bille ,  m»"  pouttoot  Ie«  Tcndie  dam 
|«t  diti  nugMiiu.  ™  pi«M  P'  ""»»  ™ 
d«tJU. 

Abt,  XXVn.  —  D'»ulint  qu'il  «est 
trouTépirle  paiwS  plnïieur»  pefjonnei 
qni  leotremetleot  d  «lltr  au-devant  des 
nuircbanda  pour  >*  tendre  Dfcewïires 
•oiu  préteïle  de  leur  faire  lendre  leurs 
marcbandiKS  *  DU  pluthinlprii  e" 
Im  irompenl  le  plu»  soutenl.  ou 
fonuent  dct  préTPotion»  préjudiciable» 
an  public:  défenses  *  lonles  personnes 
d'aller  ao-deTaot  de»  marchaudî  et  de 
iM  préienit  sur  le»  pri»  et  tente  de 
lenr»  miicliandjseï ,  aDo  que  le- 
marchands  porlenl  dircilement  leurs 
loile»  à  la  halle ,  et  que  la  vent 
Iiai««e  être  faite  libremenl  par  les  dil! 
forain»  ;  dÉfpnscs  aux  courtier»  el  cour 
liércB,  de  tendre  le»  toiles  que  les  mar 
chands  n'ï  wienl  prÉsenls,  et  ue  pour 
ronl  parler  pendant  le  temps  du  dit 
marché  qui  lefer^atec  le»  marchands 
mai»  seulement  icroot  tenuj  d'ensei 
Cner  le»  mnisom  am  marchands  iwur 


STATUTS' 

dci  Marcbandi  de  cid 


itini  l'an 


ent  rinqn 


ïldun 


bre  puisse  eiteangmenté 
quelque  cause  que  ce  soi) 
Abt.  II.  —  Nul  n'ï  M 
snîte  qu'il  ne  soit,  com 
de  la  religion  calholiqae 

Abt.  111.  —  Il  janra 
éUblle  sous  le  nom  de 
en  laquelle  il  sera  élu  I 
maître  qui  aura  le  soÎdi 
leserticeditin. 

Abt.  IV.  —  Lequel  i 
brera  en  l'égliie  dont 
communauté  contiend 
tice  funèbre ,  le  Icndet 
pas  des  Imes  des  ronfri 

Art.  V.- Il  se  diri 
les  dimanches  une  n 
deuzi^me  dimnochedi 
en  sera  c^lébri^  une  ba' 
faire  aiii  frais  niVessaî 
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fin,  aaroni  l'iiispecttoii  sur  toute  la 
communauté  ,  Tisiteront  les  marchands 
et  leurs  marchandises  «  circonstances  et 
dépendances ,  avec  la  même  autorité 
qu'ont  les  sindics  des  antres  corps  de 
Rouen. 

Art.  VIII.  —  Les  sindics  assemble- 
ront la  communauté  le  jour  de  Saint- 
Thomas  ,  apri^s  Tèpres  ,  pour  faire  pro- 
céder à  l'éU'ction  des  deux  dits  mar- 
chands ,  pour  remplir  les  places  des 
deux  anciens  sindics  qui  sortiront  de 
charge  ,  ce  qui  continuera  tous  les  ans 
le  dit  jour  de  Saint-Thomas. 

Art.  IX.  — Pour  empêcher  qu'il  ne 
soit  fait  des  entreprises  sur  la  dite  com- 
munauté ,  les  sindics  pourront  faire  vi- 
site chez  ceux  qu'ils  soupçonneront  de 
faire  leur  commerce  ,  à  la  charge  de  se 
faire  assister  d'un  huissier  ou  sergent 
royal  au  bailliage  pour  dresser  son  pro- 
cès-yerbal. 

Art.  X.  —  Les  sindics  iront  en  visite 
chez  leurs  confrères  au  moins  quatre 
fois  par  an  ,  sans  ministère  d'huissier  et 
sans  droits  de  visite ,  pour  maintenir 
la  bonne  qualité  des  marchandises. 

Art.  XL —  Chaque  maître  ne  pourra 
avoir  qu'un  aprentif,  qui  prêtera  ser- 
ment de  le  servir  pendant  trois  ans  et 
ne  pourra  le  quitter  sans  causes  légi- 
times ,  à  peine  d'être  déchus  des  béné- 
fices de  leur  aprentissage ,  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  contre  tous  ceux  qui 
ne  te  seront  pas  bien  comportés  envers 
leurs  maîtres. 

Art.  Xn. —  L'aprentif  prêtera  trente 
sols  à  chacun  des  quatre  sindicf  ponr 
tenir  lieu  de  festin  et  de  buvette ,  le  Jour 
qu'ils  le  mèneront  pour  prêter  le  ser- 
ment. 

Art.  XIIL  —  L'aprentif,  après  avoir 
servi  trots  ans  chez  son  maître ,  pourra 


acquérir  l'une  des  places  et  privilèges 
vacants ,  et  se  fera  présenter  à  la  ooni- 
munauté  par  l'un  des  sindics,  pour  avoir 
son  agrément,  et  après  l'avoir  obtena  , 
il  sera  conduit  par  les  dits  sindics  par 
devant  le  lieutenant-général  du  bail- 
liage poar  le  serment ,  à  raison  de  quoi 
il  paiera  trois  livres  à  chacun  des  sin- 
dics. 

Art.  XIV.  —Les  fils  de  maîtres  et 
ceux  qui  en  épouseront  les  filles  ne  se- 
ront point  tonus  défaire  aprentissage, 
et  ne  paieront ,  pour  être  reçus  à  la« 
maîtrise  ,  que  la  moitié  des  autres  aspi- 
rants et  en  cas  de  concurrence  leur  se- 
ront préférés. 

Art.  XV.  —  Les  veuves  de  maîtres . 
demeurantes  en  viduité ,  jouiront ,  leur 
vie  durant ,  des  privilèges  de  leurs  ma- 
ris ,  soit  qu'elles  demeurent  en  posses- 
sion de  la  même  place  ou  qu'elles  en 
achètent  une  autre. 

Art.  XVI.  —  Si  l'un  des  maîtres  dé- 
cède sans  enfants  et  que  ses  héritiers  ne 
soient  ni  maîtres,  ni  enfants  de  maîtres, 
ni  aprentifs  du  dit  métier,  ils  seront  te- 
nus d'en  disposer  en  faveur  des  veuves , 
enfants  ou  aprentifs  du  métier. 

Art.  XVII.  —  Los  cent  cinquante 
maîtres  privilégiés  de  la  dite  société 
jouiront ,  selon  les  édils,  de  toutes  les 
places ,  étapes  et  berceaux  qui  sont  sur 
le  port ,  depuis  la  porte  de  la  Poisson- 
nerie de  la  Basse- Vieille-Tour,  le  long 
des  murailles  de  la  ville,  jusqu'à  la 
porte  Guillaume-Lion  ,  ponr  leur  servir 
de  lieu  d'étape ,  sans  qu'ils  en  puisMnt 
être  dépossédés. 

Art.  XVin.  —  Chaque  bercean  aéra 
occupé  par  deux  marchanda  etjoniri 
de  sa  part ,  comme  de  son  propre  bien 
et  vrai  héritage ,  dont  il  pourra  disposer 
à  son  gré  pourvu  que  ce  ioit  en  fa- 
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Art.  KIX. 
deui  places. 

Abt.  XX.  —  PouTTODt  décharger 
el  fairr  décharger  leurs  niarohandiset , 
de  cidrei  «t  poirés,  dii  bord  desgribaiinM 
etbaleiui  lur  terre,  par  qui  leur  pUira. 

Abt.  XXI. —  Après  leur  dAcbarge- 
meot ,  lej  marebandïwj  ne  pourront 
refier  aa  lien  de  la  décharge  ordinaire 
pliii  de  quarante-buil  heores  ,  à  peine 
de  rlDqaaale  lirres  d'amende. 

Art.  XXn  et  dernier.  —  Les  miUres 
unronl  unecbambred'asteniblén  el  un 
clerc  pour  rimvnq lier  les  membres,  plus 
lin  coffre commanfermanlideui clefs, 
dont  une  sera  mite  éa-maina  d'un  ùet 
aocieniïindicieiriDlrii  és-main*  d'un 
de  ceux  de  la  dernière  élection. 
»a 
STATITS  • 

dei  MaréoIiBiu,   en    MSI. 

&^ 

Akt.  1".  —  Chascun  du  dict  mcstier 

fera  bonne  el  loyalle  œutre,   tant  en 

e  de  chcTaul] 


icelnj,   paiera  q 

cinqllaco 

fraii 

cinq  an  rny 

cinq 

Abt.  lU 

—  1 

aloir  qu>in 

>ppi 

danl  trois  a 

lïet  1 

le  baillj. 

Abt.  IV. 

-  < 

Abt.  V.  - 
Tailler  un  c 

meut  prescri 
le  compagne 


ol 


Abt.  VI.  —  ( 

le  (roDTCDi  cap* 
prêtera  le  sermet 
lolt  de  réception, 
Abt.  Vil.  — 
paiera  que  ring 
pourra  garder  s. 

AiT.VlII.-l 
trois  garde*  qui  fi 
,t  gard< 
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STATUTS  * 

du  Collège  des  Médeeins  de  Roueny 
en  1605. 

Art.  l",  —  Toat  médecin  qui  se  pro- 
posera de  s'établir  dans  la  ville  de  Rouen 
devra  être  docteur  ou  licencié,  reçu 
dans  une  académie  renommée. 

Art.  II.  —  Avant  d'exercer  la  méde- 
cine ,  il  ira  rendre  sa  visite  au  doyen  et 
aux  autres  membres  du  collège. 

Art.  ni.  —  Dans  les  réunions  convo- 
quées au  domicile  du  doyen  ,  le  nouvel 
^ggré^é  cédera  le  pas ,  en  particulier  et 
en  poblic ,  aux  membres  inscrits  avant 
lui. 

Art.  IV.  —  Il  prêtera  serment  de 
suivre ,  dans  sa  pratique ,  les  préceptes 
transmis  par  le  grand  Hippocrate. 

Art.  y.  —  S'il  survenait  quelque  con- 
testation ,  il  en  référerait  an  conseil  de 
ses  collègues,  aOn  d'apprendre ,  par  leur 
décision ,  que  le  respect ,  la  considéra- 
tion ,  la  bonne  harmonie,  doivent  être 
la  chose  la  plus  importante  entre  des 
médecins. 

Art.  YI.  —  Il  assistera  à  l'office  divin 
célébré  solennellement  le  jour  de  Saint- 
Luc  ,  dans  la  cathédrale. 

Art.  YII.  —  Il  assistera  aux  réunions 
médicales  duement  convoquées ,  et  trai- 
tera de  bonne  foi  les  affaires  de  l'ordre 
qui  lui  seront  conOées. 

Art.  YlII.  —  Chaque  année  ,  le  jour 
de  Sainir-Yincent ,  seront  élus  les  mem- 
bres chargés  de  visiter  les  officines  des 
apothicaires;  ils  veilleront  avec  soin 
aux  intérêts  de  la  faculté  de  médecine. 

Art.  IX  et  dernier.  —  Celui  qui,  pen- 
dant trois  ans ,  sans  cause  légitime ,  se 

*  ▲.  AvsRlL,  Coiiégt  iêê  Méi0eim, 


sera  absenté  de  la  ville  et  des  faobonrgi 
avec  les  gens  de  sa  maison ,  perdra  sa 
place  et  le  rang  qu'il  avait  précédem- 
ment parmi  ses  collègues. 


STATUTS  * 

des  Meroiers,  en  1545« 

Art.  I«'.  —  Toute  personne  voulant 
par  ci  après  être  dudit  état  de  mercier- 
grossier  sera  par  les  gardes  d'icehii  état 
présentée  à  serment  devant  le  bailli  de 
Rouen  on  son  lieutenant,  pour  être  ju- 
rée apprenti  soubs  aucuns  des  maîtres 
d'icelni  état,  soubs  lequel  elle  sera  tenue 
servir  le  temps  et  espace  de  trois  ans 
continuez,  devant  qu'elle  «puisse  être 
jurée  maitre  du  dit  état,  pendant  lequel 
temps  le  mattre  d'icelni  apprenti  ne 
pourra  avoir  ni  tenir  antre  serviteur 
apprenti  qui  puisse  gagner  on  acquérir 
la  franchise  dudit  état  en  ladite  ville  et 
banlieue  de  Rouen. 

Art.  II.  —  Ledit  apprenti  sera  tenu 
payer  d'entrée  à  la  confrérie  de  M. 
Saint-Marcou  et  de  M.  Saint-Louis  la 
somme  de  quarante  sols  tournois  à  ap- 
pliquer ;  c'est  à  savoir,  un  tiers  à  ladite 
confrérie,  autre  tiers  pour  les  affaires 
communes  dudit  état ,  et  l'autre  tiers 
auxdits  gardes,  laquelle  confrérie  les- 
dits  merciers-grossiers  ont  à  présent  dé- 
votion de  commencer,  fonder  et  conti- 
nuer à  leur  pouvoir,  à  ce  qu*i]  plaise  à 
Dieu,  par  l'intercession  desdits  saints, 
garder  et  préserver  le  roi,  la  chose  pu- 
blique et  particolièrement  iceox  mer- 
ciers-grossieri,  leurs  biens  et  leors  mar- 
chandises de  tontes  pertes,   inoonré- 

*  Bibliothèque  pabliq«e. 


nienU  et  forlonc ,  tiol  par  mer  qu«  par 
terre,  i  laquelle  confrérie  iceiii  mer- 
cicrt-frouicrii  qui  sont  à  présent,  paye- 
ront chacun  d'iceiii,  lor»  de  l'érection 
d'icelie  confrérie  U  lomme  de  dii  sala 
tournois:  aj  plus  ne  leur  pUlt  donneri^t 
omoner  i  icellc  confrérie;  et  sera  eslii 
par  chacun  an  par  les  mallres  dudit 
étll ,  nn  d'enlre  eui  pour  être  maiire 
de  ladite  confrérie,  et  recevoir  Ici  de- 
oieri  d'icclle  et  faire  dire  et  cék'brur  le 
lerrice  divin ,  et  au  bout  de  laa  en  te- 
nir  comple  «d  carp«  dudil  éUt. 

AtiT.  III.  —  Ponr  plus  facilement 
coDlinuer  et  entretenir  ladite  coufré- 
tie ,  tant  encboscs  utiles  et  oéccssaires 
1  i  celle ,  chacun  desdils  nerciers-ttros- 
liers  «eronl  tenus  pajer  par  chacun  an 
■ni  maîtres  échevins  de  ladite  confré- 
rie ou  i  son  commis,  ce  qui  suil  :  lesdiU 
maîtres  la  comme  de  quatre  sols  deux 
deniers  tournois,  les  compagnons  qui 
auront  servi  le  lempi  du  apprentissage 
deni  sols  et  let  apprentis  douze  deniers. 
Adt.IV.  — Lesdili  gardes  et  maîtres 
IKiurront  eslire  un  bommc  pour  faire 
rviraui  airaires  diidil 
étll,  leiiUËl  aura  de  chacun  maître  qui 
se  passera  la  somme  de  cinq  sols 


pour  les  affaires  du 
pour  le  roi  dii  sols, 
i  autre  choie  e 
'.ver,  sinon  qu 
par  libéralité  ou  au 

Abt.  VI.— Ne  I 
étAt,  supposer  qu'il 
leier  ni  tenir  out 
:t  veuille  faire 
[que  celui  de 
préalablement  il  ne 
ticcauxditi  autres» 
par  lui  par  sa  cotle 
frais  et  cousiaigesqi 
à  la  |>oursuile  de  t 
nancps ,   ri   payer 

Abi.  VU.  — Nei 
gier  ou  marchand  f( 
cette  dite  ville  et 
vendre  ni  distribue 
merceries  et  marché 
leiGoicnt,  i  aucuns 


iléeapar! 


d'amende  i  a| 
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el  non  autrement,  sauf  et  résenré  que 
si  iceulz  marchands  forains  auraient  ex- 
posé en  rente  leurs  dites  marchandises, 
et  par  après  s'il  était  trouvé  par  lesdits 
gardes  ou  autres  qu'elles  ne  fussent  bon- 
nes, loyalles  et  marchandes,  iceulx  gar- 
des les  pourront  empêcher,  et  en  faire 
leur  rapport  en  justice  ainsi  que  aupara- 
vant. 

Art.  YIII.  —  Que  aucun  porteur  ta- 
bletier  ou  contre-porteur  ne  pourra  por- 
ter ou  contre-porter  aucune  mercerie, 
aoit  grosse  ou  menue  parmi  ladite  Tille, 
s'il  n'est  demeurant  en  icelle  et  ait 
aerri  le  temps  dessusdit,  et  sans  deman- 
der congé  auxdits  gardes,  sur  peine  de 
quarante  sols  tournois  d'amende  pour 
chacune  fois  que  aucun  sera  trouvé  fai- 
sant le  contraire,  et  autres  peines,  puni- 
tions i  la  discrétion  de  justice. 

Art.  IX.  —  Aucuns  tabletiers  ou  con- 
tre-porteurs forains,  de  quelque  pays  ou 
condition  qu'ils  soient,  ne  pourront  por- 
ter parmi  ladite  ville  tablettes  ou  mer- 
ceries sinon  souhs  la  Visitation  desdits 
gardes,  et  aussi  en  prenant  logis,  lieu  et 
demeure  en  icelle  ville  ou  pour  le  moins 
en  eslisant  domicile,  pour  obvier  à  plu- 
sieurs maux,  abus  et  inconvénients  qui 
peuvent  venir  à  cause  des  orphèveries 
et  autres  choses  semblables  que  l'on  peut 
dérober  ou  conceler,  ou  les  pleuvir  de 
meilleurs  matériaux  qu'ils  ne  seraient, 
et  affln  que  l'on  puisse  facilement  re- 
couvrer ceux  qui  auraient  commis  les 
dites  fautes  et  abus,  le  tout  pour  la  pre- 
mière et  seconde  fois,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire,  et  pour  la  tierce,  sous 
peine  d'être  privé  de  pouvoir  désormais 
vendre^  porter,  ni  contreporter  en  ladite 
ville  et  payeront  en  ce  cas  lesdits  table- 
tiers  forains  pour  leur  entrée  en  ladite 
ville  pour  une  fois  seulement  quinze  sols 


tournois  à    appliquer  comme  dessus. 

Art.  X.  —  Tous  hôtelliers  ou  cour- 
tiers de  cette  dite  ville  et  banlieue  de 
Rouen  qui  auront  en  garde  aucunes 
marchandiites  des  marchands  étrangiers, 
touchant  le  fait  et  élâl  de  mercier-gros- 
sier ,  ne  pourront  dorénavant  vendre 
ni  faire  vendre  icelle  marchandise  en 
détail  en  leurs  dites  maisons  ni  ailleurs, 
mais  si  vendre  la  veullent  seront  tenus 
la  vendre  en  gros  sans  détail ,  même 
lesdits  marchands  forains  ne  pourront 
vendre  par  le  mena  ,  mais  seront  aussi 
par  semblables  tenus  de  vendre  en  gros 
et  si  ne  pourront  vendre  en  boutique  ou- 
verte ,  mais  en  seule  ou  chambre  et  par 
congé  des  gardes  dudil  état  de  mercier- 
grossier. 

Art.  XI.  —  Aucun  maître  ou  maî- 
tresse dudit  état  de  mercier-grossier  ne 
pourra  acheter  drap  de  soie  ne  aucune 
marchandise  qui  appartienne  audit  état 
de  mercier-grossier,  des  serviteurs  ou 
apprentis,  si  non  que  ledit  serviteur  eut 
adveu  spéciale  de  son  maître  ou  mat- 
tresse. 

Art.  XII.  —  S'il  était  ainsi  que  au- 
cun serviteur  ou  apprenti  portassent  de 
la  marchandise  de  mercier-grossier  en 
la  maison  de  l'un  des  maîtres  dudit  état 
pour  la  vendre  ,  décharger  ou  autre^ 
ment,  soit  en  défaire  sans  avoir  spécia- 
lement mandement  ou  adveu  de  son  dit 
maître;  en  ce  cas  icelui  maître  dudit 
état ,  en  la  maison  duquel  la  marchan- 
dise aurait  été  portée  ,  sera  tenu  icelle 
retenir  et  en  advertir  le  maître  dudit 
apprenti ,  du  serviteur  qui  aurait  été 
trouvé  laiii  d*icelle  marchandise  en- 
semble les  gardes  du  dit  état  pour  en  faire 
la  poursuite  en  Justice  ou  en  requérir 
Ta  punition  ou  amende  selon  l'exi- 
gence du  cas ,  et  ce  sur  peine  de  cent 
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tice ,  sans  exécoter  cbef-d'orayre  ni 

ir  aucune  finance,  seront  seulement 

jts  de  contribuer  aux  frais  qu'il  con- 

«ndra  faire  pour  faire  approuver  la 

réaente  ordonnance. 

AmT.n.  —  n  y  aara  au  métier  deux 
ardes  qui  seront  élus  pendant  les  festes 
e  Noël  de  chacun  an. 

Art.  III.  —  Les  aprentis,  leur  temps 
'apprentissage  acheré ,  pourront  être 
eçus  maîtres ,  en  faisant  chef-d'œuTre. 

Art.  IY.  —  Pour  faire  le  dit  chef- 
l'œuTre ,  chacun  sera  sujet  à  faire  ses 
»utils  Tenants  de  la  forge ,  et  de  les  fa- 
^nner  de  sorte  qu'ib  puissent  y  servir. 

Art.  V.  —  Le  chef-d'œuvre  consiste 
lans  la  façon  d'une  douzaine  de  lunet- 
lea,  sçaToir  :  quatre  lunettes  marchandes 
polies  d'un  côté ,  quatre  châsses  de  plat- 
let  de  corne ,  saine  et  sans  fracture ,  et 
de  Terre  net,  sans  paille  réelle,  fylandre 
ni  bouillon. 

Art.  YI.  —  Faire  quatre  autres  lu- 
Belles  fines  et  polies  des  deux  côtés ,  k 
la  châsse  de  corne  double ,  sans  fracture 
de  Terre. 

Art.  YII.  —  Item ,  quatre  autres  lu- 
nettes de  Terre  net ,  comme  dessus ,  poli 
des  deux  côtés,  à  bords  rabatus,  en 
châsse  de  corne  ronde. 

Art.  Vin.  —  El .  après  le  chef-d'œn- 
Tre  fait  et  trouvé  bon  ,  sera ,  l'aspirant , 
conduit  au  serment. 

Art.  IX.  —  Et  paiera ,  l'aspirant,  dix 
sols  au  roi ,  dix  sols  aux  gardes,  et  cinq 
flols  à  la  confrairie. 

Art.  X.  —  Chaque  maître  pourra 
aToir  un  apprenti  qui  serTira  quatre  ans, 
lequel,  aTant  de  commencer,  prêtera 
sermenl  et  paiera  à  chaque  garde  trois 
sois  quatre  deniers,  el  cinq  à  la  con- 
frairie. 

Art.  XL  ~  Tons  compagnons  da 


métier  pourront  trtTaillerdiei  eelni  des 
maîtres  qui  les  Toudri  prendre ,  el  non 
ailleurs. 

Art.  Xn.  —  Nul  compagnon  ne 
pourra  traTailler  pour  lui  en  chambre , 
sinon  pour  l'un  des  maîtres  et  en  sa 
maison ,  à  peine  de  trente  sols  d'à* 
mende. 

Art.  XIII.  —  Nul  maître  ne  pourra 
donner  à  traTailler,  ni  en  sa  maison  ni 
ailleurs ,  à  nul  aprenti ,  s'il  n'a  serTi  son 
maître  pendant  quatre  ans ,  et  que  le  dit 
maître  en  fut  content ,  à  peine  de  trente 
sols  d'amende ,  excepté  en  cas  de  décès 
ou  de  mauvais  traitements. 

Art.  XI Y.  —  Aucun  maître  ne  pourra 
faire  ni  faire  faire  aucunes  lunettes  qui 
ne  soient  de  bon  verre ,  poli  d'un  côté 
ou  de  deux  côtés ,  loyal ,  en  la  châsse  de 
corne ,  cuir  ou  papier  loyal  ;  lesquelles 
seront  marquées  de  la  marque  du  métier, 
à  peine  de  cinq  sols  d'amende  pour  la 
première  fois,  dix  pour  la  seconde,  vingt 
pour  la  troisième ,  aTec  confiscation. 

Art.  XY.  —  Chaque  maître  aura  sa 
marque  particulière,  et  ne  marquera  ses 
lunettes  qu'à  sa  marque,  à  peine  de  con- 
Ûscation  et  de  soixante  sols  d'amende. 

Art.  XYI.  —  Les  ouTriers  ne  traTail- 
leront  point  aux  jours  de  fêtes,  mais 
seulement  aax  jours  ouvrables ,  en  été 
depuis  quatre  heures;  en  hyver,  cinq 
heures  jusqu'à  neuf  heures  du  soir;  le 
samedi  cesseront  à  quatre  heures,  à 
peine  de  cinq  sols  d'amende. 

Art.  XYII.  —  Les  fils  de  maîtres  se- 
ront reçus  sans  chef-d'œuTre  et  ne  paie- 
ront que  la  moitié  des  droits. 

Art.  XYin.  —  Il  est  défendu  à  loot 
de  plier  ni  empaqueter  lunettes  acbe- 
Tées,  vendues  ou  pour  Tendre,  el  de 
mettre  oeUet  qni  seronl  polies  d'nn  eôlé 
avec  oeUef  qni  seront  poUes  des  deox  , 


ft^tétâm%t^€i 


ta  rsptum ,  è  paUw  d'amende 

Abt.  IV,  —  Lr*  binellri  finis  qni  m 
b«l  de  rrUUI  (ondu ,  le*  nallrci  irnml 
leitiu  dr  k*  |>olv  dn  dmi  oAUt  k  bi- 
tnm  t  bofd  rabetUi.  M  de  le*  enchisaeT 
•f  B*lnti  de  nNbe  liUocbe  ,  donbtouu 
Itaiplfi  filtl ,  ou  l'caille  de  kirtuf . 

A»T.  V.  —  Ne  pourr*  être  mii  pu 
Teul«  aDcim  mlroit  ililTnrnitv,  ceM-l- 
■Iirtf  repri^H-iilanl  nisl  Inobji^li  qni  leur 


Abt.  XI.  —  Ln  I 
beon  «B  fiente  ^'Q 

root  fuîmes  itct  nn 
lain,  UEB  ^atmn.  i 
iiec  bOD  papier  fur  i 
la  conterralioD  do  di 
genl  ïif. 

Abt.  XU.— Qui 
qae  rcTODl  le«  dib  m 
lOioDl  pleim ,  cDriclii 
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bailler  leurs  ouvrages  encommencés  à 
autres  pour  être  paracheyés  pourvu 
qu'ib  soient  du  dit  art  et  non  autres. 

Art.  XIY.  ~  Quant  aux  simples  en- 
castillures  des  miroirs ,  les  ouniers  se- 
ront tenus  et  obligés  de  les  enluminer 
de  bonnes  enluminures ,  noires  ou  colo- 
rées et  vernis  pour  la  plus  grande  du- 
rée des  miroirs. 

Art.  XV.  —  Est  enjoint  aux  maîtres 
de  n'employer  aux  garnissures,  encas- 
Ullures  et  enchassurcs  de  prix,  de  moin- 
dre cuir  que  veau  et  mouton,  dont  les 
teintures  seront  bonnes  et  loy.-^les,  sur 
lesquelles  encbassures  ils  pourront  ap- 
pliquer teb  enrichissements,  enluminu- 
res on  dorures  que  requéreront  les  ache- 
teurs. 

Art.  XVI.  —  Afin  que  le  bon  ouvrier 
soit  distingué  et  connu ,  chacun  aura  sa 
marque  particulière  dont  il  marquera 
les  ouvrages  i  peine  de  conGscation. 

Art.  XVII.  Nul  ne  pourra  travailler 
à  aucuns  ouvrages  du  métier,  s'il  n'est 
reçu  maître. 

Art.  XVIII.  —  Nul  maître  ne  pourra 
prendre  un  aprenti  qu"il  ne  soit  ca- 
tholique. 

Art.  XIX.  —  Nul  ne  pourra  avoir 
deux  aprentis  à  la  fois,  et  ne  pourra  en 
avoir  un  second  que  le  premier  n*ait 
achevé  son  temps. 

Art.  XX.  —  Nul  aprenti  ne  sera 
maître  sans  faire  chef-d'œuvre,  lequel 
sera  fait  sur  rondeaux  et  avec  autres  ou- 
tils neufs,  dressés  et  unis  au  sortir  de  la 
forge  par  l'aspirant. 

Art.  XXI.  —  Le  dit  chef-d'œuvre 
fera  réglé  à  une  douzaine  de  lunettes  et 
deax  miroirg  an  moins ,  desquelles  lu- 
nettes, quatre  seront  communes ,  faites 
de  verres  communs,  enchâssés  de  garni- 
tures de  papier  ou  de  cuir ,  enluminées 


et  collées  à  la  colle  forte  :  quatre  autres 
seront  de  verre  fin,  poli  des  deux  cdtés 
avec  doubles  bizeaux  i  bord  rabatu,  en- 
châssées et  garnies  de  corne  ou  d'écaillé 
de  tortue  ;  les  quatre  autres  seront  deux 
courtevues  et  deux  catarattede  travail- 
lées et  polies  des  deux  côtés  avec  leurs 
bizeaux ,  garnitures  de  cuir ,  corne  ou 
écaille  de  tortue  :  i  l'égard  des  miroirs, 
il  sera  tenu  de  dégrossir ,  tailler,  adou- 
cir et  polir  des  glaces  de  numéro  huit, 
chacune  taillée  à  grands  bizeaux,  etétai- 
mée  duemcnt,  garnies  et  enchâssées, 
l'une  de  bois,  qu'il  noircira ,  enlumine- 
ra et  vernira,  l'autre  qu'il  garnira  en 
cuir  de  veau,  mouton  ou  maroquin  à 
son  choix,  avec  colle  forte,  les  dites  gar- 
nitures enrichis  de  ûls,  impressions  à  fer 
chaud,  dorures  et  autres  enrichisse- 
ments, tels  qu'il  lui  plaira,  toutes  les- 
quelles pièces  de  chef-d'œuvre  seront 
sans  raies,  ûlandres  ni  ruptures  aux 
verres,  sans  taches  ni  fautes. 

Art.  XXII.  —  Le  chef-d'œuvre  ache- 
vé et  trouvé  bon ,  l'aspirant  fera  le  ser- 
ment et  paiera  les  droits  accoutumés. 

Art.  XXIII.  —  Et  finalement  est  en- 
joint aux  gardes  de  visiter  les  bouti- 
ques au  moins  une  fois  le  mois  et  ce  gra- 
tuitement ,  sans  fraude  ni  envie ,  mais 
dans  la  justice  et  l'équité  de  lenr  con- 
science. 

Art.  XXIV. — Les  gardes  seront  aussi 
tenus  de  visiter  gratuitement  les  mar- 
chandises du  métier  apportées  par  les 
forains,  et  en  cas  de  malversation,  en 
faire  leur  rapport  à  justice. 

Art.  XXV  et  dernier.  —  Tons  les 
susdits  articles  seront  entretenus  à  l'a- 
Tenbr  sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  et  la 
soumission  due  à  la  Justice,  ainsi  qu'il  a 
été  fait  par  le  passé. 
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maisons  et  à  la  Yieille-Toar  an  vendredi 
et  en  la  bonlangerie. 

Art.  IX.  —L'aire  Massey  des  Ëssays 
qui  en  la  rue  aux  Tonneliers,  ne  peut 
▼endre  qu'en  sa  fenêtre  ,  et  en  la  bou- 
langerie ,  et  an  vendredi  à  la  Yieille- 
Toor,  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  X.  —  Toutes  les  issues  de  la  fa- 
rine, comme  tercheux  ou  brens  de  tous 
les  lieux  qui  ne  sont  delà  monte,  étaient 
trouvés  du  fermier  ou  de  son  comman- 
dement eu  lieu  qu'ils  fussent  vendus  de- 
dans les  murs,  et  ne  les  peuvent  acheter 
nul  boulangers  de  la  monte  sans  acquit- 
ter au  grand  moulin. 

Art.  XI.  —  Le  pain  qui  vient  au 
marché  du  vendredi  à  Rouen ,  ne  doit 
point  avoir  de  revente  en  la  banlieue  de 
Rouen,  et  ne  doit  être  achelé  de  nul  re- 
vendeur de  pain  tant  comme  la  bonne 
lieue  dure ,  et  n'en  peuvent  point  ven- 
ffae  fors  au  marché  puisqu'ils  sont  entrés 
à  la  bonne  lieue  et  ne  peuvent  mettre 
à  couvert,  et  s'il  est  trouvé  qu'ils  fassent 
autrement ,  ib  forfont  pain ,  chevaux, 
charrette  ou  bannastre. 

Art.  XII.  —  Nul  aire  qui  soit  hors  de 
pleine  mouture ,  ne  peut  parquer  son 
pain  ainsi  comme  celui  de  pleine  mou- 
tore,  qui  ne  soit  tenu  pour  forfait  par- 
toqt  où  il  sera  trouvé. 

Art.  XllI.  —  Nul  boulanger  qui  four- 
nit pain  à  bourgeois,  ne  doit  point  ajou- 
ter de  leur  pâte  ou  farine  avec  la  leur 
qui  est  acquittée  aux  moulins,  et  s'il  en 
fait,  il  forfait  l'un  pour  l'autre  :  et  s'il  a 
retenu  delà  pâte  ou  de  la  farine  aux 
^tf  bourgeois  qui  n'est  paf.  acquittée  aux 
ditsmoalina  en  récompense  de  la  sienne 
qu'il  leur  a  baillée,  il  la  peut  labourer  à 
part  foi  ponr  en  user,  ou  la  vendre  à  la 
guenllede  son  four  sans  porter  à  fenêtre. 

Art.  XIY .— Si  le  fermier  prend  farine, 


bled,  pain  ou  pâte  ,  cheval  ou  sac  por- 
tant à  cause  de  forfaiture ,  la  première 
connaissance  en  doit  être  faite  au  grand 
moulin,  et  si  la  partie  adverse  se  plaint, 
il  doit  appeler  devant  le  maire. 

Art.  XY.  —  Nul  ne  peut  apporter 
pain  dans  les  dites  mettes  à  nul  jour  de 
la  semaine  fors  en  passant  outre  en  al- 
lant son  chemin;  et  s'il  découvre  son 
pain  et  l'offre  à  vendre,  il  perd  pain  et 
cheval. 

^RT.  XYI.— Nul  mûnier  des  moulins 
bâtards  qui  sont  dans  les  mettes,  ne  peu- 
vent appeler  hommes  portans,  ne  dire: 
Tenez  moudre,  s'il  n'a  un  pied  dans  le 
moulin  et  s'il  est  pris  au  pavement  il 
l'amendera. 

Art.  XYn.  —  Nul  boulanger  de  la 
monte  ne  peut  porter,  ne  faire  porter 
bled  pour  moudre  qui  soit  au  bourgeois 
ne  â  autre  honmie.  ni  à  autre  moulin, 
qu'à  ceux  de  la  ville,  s'il  le  fait  il  perd 
bled,  farine  et  cheval  si  le  valet  dn  bour- 
geois n'y  est. 

Art.  XYIII.  —  Nul  bourgeois  ne  peut 
nulbannier ,  dcgrener,  excepté  l'arche- 
vêque et  le  bailli,  et  si  le  franc-fief  Lau- 
rent Le  Chambellan  et  l'hoir  Yincent,  du 
valRicher;  et  convient  que  les  dits  hoirs 
saillent  ainsois  au  moulin  Yincent  à 
l'entrée  ou  la  brétesque  de  Martainville  : 
s'il  est  appointé  qu'ils  puissent  moudre, 
ils  doivent  moudre,  et  s'il  n'est,  il  peut 
aller  moudre  à  quel  moulin  qu'il  voudra 
de  la  ville. 

Art.  XIX.—  Tous  les  autres  sont  tenus 
â  demander  aux  moulins,  aux  fermiers, 
s'ils  pourront  moudre  avant  qu'ils  ail- 
lent ailleurs  ponr  le  senr  qu'ib  auront 
moulu  aux  autres  moulins  :  et  doil-on 
sçavoir  que  SL-Onen  à  lix  airet,  dont  il 
y  a  trois  banniers  qui  ne  peuvent  mou- 
dre fort  qu'an  moolio  de  St«-Ooen,  et 


trol*  qui  pputent  roondrc  bon  les  mer- 
lit,  lA  où  îb  voudront  nus  dRngpr,  c( 
s'ils  Teulent  moudre  dan«  les  iDeiris . 
il  faut  qu'il*  Tiennent  premier  pren- 
dre congé  BU  firand  moulin,  parce  que 
lei  fermiers  l'iurout  par  devant  uu  autre 
s'il  veut  moudre  par  la  prix  qu'ils  mon- 
dront  ailleurs. 

Art.  XX.  —  St.'Amtnd  s'il  a  le  cou- 
duitdeses  aires  demi  Ères  dites,  et  s'ils 
soDl  autrement,  le  fermier  ou  son  com- 
maudanl  peuvent  prendre  la  farine 
comme  forfaite  1  l'islre  du  moulin  Jus- 
qu'à l'hOlel, 

Art.  XXI.  —  Si  aucnus  des  autres 
font  héberger  sa  Tarine  hors  do  son  hô- 
tel ou  du  moulin  ou  elle  sera  moulito  et 
le  Termior  ou  sou  commandant  U  trou- 
vent, ils  peuvent  la  prendre  comme 
forraile. 

Art.  XXII  et  dernier.  —  Kul  pain 
qui  est  en  la  boulangerie  Notre-Dame, 
ne  peut  être  rendue  en  taverne,  s'il 
n'est  de  la  moule,  ni  en  lieu  que  le  fer- 
Riiercuide  que  l'on  compte  en  table,  et 
l>eut  le  fermier  de  son  oommaudement 
venir  au  lieu  où  il  pense  trouver  et  en- 
querrotoutle  lieu  de  l'hôtel  eldeman- 


gardes  de  la  Monnaie 
subsitut  du  procurcm 
d'un  ancien  garde,  a 
dojeu .  et  de  deux  tio 
jurés  par  lesmaltrea  d 
vrerie.en  leur  âme  e 
pluraliliï  des  vois,  la 
OH  doyen  aura  été  pn 
en  charge,  et  en  casq 
vent  égales,  les  plus  a 
auront  été  nommés  sr 
quelle  élection  se  fera 
raunedudit  étatle  j( 

d'y  assister  pour  vote 
litres  d'amende  pour 
Art.  U.  —  Celui  q 
cien  garde  ou  doyen 
temps  de  son  exercice 


a  poinçons  de  coni 
lie  U  table  sur  laqui 
>s  poinçons  de»  malli 
■arcs  et  les  deniers  d 


l'I  ceu 


iléi. 


rontuo  poinçon  parti< 
marquerles  ouvrages 
portés  k  essayer  peu 
leur  exercice  et  qu'i 
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et  les  autres  dessus  nommés,  et  se- 
ront en  la  dite  charge  pendant  deux 
ans,  et  lors  de  la  présentation  et  pres- 
tation de  serment  des  dits  gardes,  seront 
représentés  les  poinçons  de  ceux  qui 
sortiront  de  charges ,  pour  après  la  véri- 
fication qui  en  sera  faite  soit  par  les 
experte,  soit  par  rangrènement  sur 
l'insculpation  qui  en  aura  été  faite  dans 
le  temps  sur  la  table  de  cuÎTre  du  greffe 
de  la  Monnaie,  être  ensuite  difforme  en 
leur  présence  ,  et  ceux  des  gardes  en- 
trant seront  insculpés  sur  la  dite  table 
avec  les  noms  des  dits  gardes  et  enfer- 
més dans  le  coffre  ,  dont  ils  ne  pourront 
être  tirés  que  pour  contremarquer  les 
oarrages  qui  leur  seront  apportés ,  et  ce 
en  présence  des  deux  dits  doyen  et  garde 
an  moins  les  Jours  de  leurs  essais ,  et  en 
procédant  à  l'insculpation  du  dit  poin- 
çon, les  Jurés  remettront  par  chacun  an 
an  greffé  de  la  Monnaie  une  liste  géné- 
rale des  noms ,  snrnoms  et  demeures  des 
maîtres  et  veures  tenant  boutique. 

Art.  IV.  —  Les  gardes  tiendront  leur 
bureau  les  mardi  et  vendredi  de  cha- 
que semaine  ,  si  ce  n'est  qu'ils  arrivent 
desjours  de  fêtes,  auquel  cas  ils  tien- 
draient bureau  la  veille ,  et  feront  essai 
à  la  coupelle  de  tous  les  ouvrages  qui 
leur  seront  apportés  pour  être  contre- 
marqués  ,  et  s'ils  les  trouvent  au  titre  , 
ils  les  marqueront  du  dit  poinçon  de 
eontremarque ,  tant  au  corps  qu'aux 
pièces  d*aplique ,  le  tout  en  lieu  appa- 
rent et  le  plus  près  que  faire  se  pourra 
do  poinçon  du  maître  orfèvre  qui  les 
«va  fabriqués ,  et  au  cas  que  les  dits 
ovvrages  ne  se  trouvent  pas  au  titre , 
tes  dite  gardes  les  rompront,  et  ne  pour- 
root,  les  dite  gardes,  prendre  plus  de 
trente  sob  pour  chacun  marc  d'or  et 
deuxsob  pour  chacun  marc  d'argent 


présenté  pour  être  contremarque,  en 
rendant  le  bouton  d'essai. 

Art.  y.  —  Tiendront  les  gardes  bon 
et  fidèle  registre,  lequel  sera cotté  et 
parafé  par  le  commissaire  de  la  cour,  ou 
en  son  absence  par  le  général  provin- 
cial, de  tous  les  ouvrages  essayés  en  leur 
bureau  et  y  feront  mention  de  la  qua- 
lité de  l'ouvrage,  du  titre  auquel  il  aura 
été  trouvé  et  du  nom  de  l'orfèvre  qui  y 
aura  aposé  son  poinçon ,  lequel  registre 
les  dits  gardes  seront  tenus  de  repré- 
senter aux  commissaires  royaux,  toutes- 
fois  qu'ils  en  seront  requis. 

Art.  VI.  —  Les  gardes  seront  tenus 
de  visiter ,  au  moins  une  fois  le  mois ,  à 
jours  et  heures  non  prévus  •  et  plus  sou- 
vent s'il  est  besoin ,  tous  les  maîtres  du 
dit  état  et  tous  autres  ,  qui  dans  l'éten- 
due de  leur  Jurande  vendent  et  fabri- 
quent matière  d'or  ou  d'argent ,  qui  ne 
pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  reftaser 
la  visite  et  examen  de  leur  ouvrage , 
vérifieront  les  poids  dont  ils  se  servent , 
qui  doivent  être  de  huit  onces  au  marc  , 
examineront  s'ils  observent  et  se  con- 
forment aux  réglemente,  saisiront  et 
emporteront  ce  qui  leur  paraîtra  y  être 
contraire ,  dresseront  procès-verbaux 
des  saisies,  qu'ils  enverront  sous  au 
greffe  de  la  Monnaie. 

Art.  VII.  —  S'il  arrive  que  les  gardes 
en  faisant  leur  visite  trouvent  de  faux 
ouvriers  travaillante  du  dit  métier  sans 
qualité,  ils  pourront  saisir  tous  leurs  ou- 
vrages, tant  en  or  qu'en  argent,  de 
même  que  les  outils ,  pour  être  confis- 
qués. 

Art.  Vm.  —  Le  nombre  des  maîtres 
orfèvres  de  Bouen  demeurera  fixé  à 
cinquante ,  sans  que  ce  nombre  puisse 
être  augmenté  ;  à  l'effet  de  quoi  nul  ne 
pourra  être  admis  à  la  maîtrise  d'orfè- 


ne  en  la  dilevllk',  i|ii  il  ii  }  ait  imr 
plier  Tscaiili' ilu  iiombre  tiisdil,  dam 
Irqnel  Déauuiolns  de  sproni  comprises 
Ies  Tcuvotdo  maJIiGs  qui  pourront  jouir 
do  leuripritUégeï,  ctcontlunerlecoiu- 
merce  d'orfén«rie ,  pcndaul  Ipur  ri- 
duilû. 

A«T.  IX.  —  Aucun  ne  lera  reçu 
ap[«ali ,  soil  OU  de  maître,  rait  étran- 
ger au  dessous  de  dixam  était  desiu^  àe 
MÏMani,  et  qu'il  ne  l'olilifie  par  dcranl 
Dolairei  pour  te  temps  de  buit  aniii^s 
enlièret  el  conséculivei ,  una  que  les 
maltrei  puisseul  obliger  leurs  sprenlit 
pour  moins  do  temps,  à  prJne  coutre 
eut  dfl  dominais  des  aprcnlis  ;  les  or- 
HfTes  voulant  prendre  leurs  llls  eu 
■prentissage ,  seront  tenus  ani  mf  mes 
formalités. 

Art.  X.  —  Les  brevrels  d'apreiilti- 
sago  passas  eu  la  fomia  et  aux  condi- 
tions sus  dites  ,  «eront  portés  trois  jours 
aprbi  leur  paasatiou  au  bureau  du  U 
mai«on  commuae  des  orfîTres  pour  y 
i^tre.par  les  gardes ,  enref:istri^s  sur  un 
rifitira  particulier,  qu'ils  liendront  i 
celeffpt,  el  au  plus  tard  quiiiie  jours 
après  au  ercITedolaUonDaiedeRouen. 
pour  y  être  aus^i  enre)ti«lri^i .  dcsqui-is 


pour  en  être,  par  l 
filtre  .après quoi It 
prendre  d'au  tret  ap 
Abt.  XII.— Si  q< 
avoir  quitté  son  tni 
pour  aehcTer  son 
sera  tenu  de  le  rei 
i  l'instant  sa  déci 
s'il  n'a  pas  prison 
quel  CBS.  celui  qiii 

quel ,  par  acte  derai 
chèvera  son  lempi  i 
Art.  XIII. —  A' 
donlIc4  maîtres  ter 
On  de  leur  aprenliit 

tique,  ils  wront  tei 
les  gardes  en  cbare> 
rout  nn  autre  malti 
aprentissaiie. 

AnT.  XIV.—  N 
très  do  dit  état,  ara 
si  dput  étaient  u* 


le(  dits  maîtres  le 
Tcrto,  après  l'cipi 
mières  années  de  t( 
prendre  un  sntre  ) 
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Abt.  XVI.  —  Les  compagnons  ne 
pourront  trayailler  à  la  pièce ,  mais  au 
mois  ou  k  la  journée  chez  un  des  mal- 
Ires;  il  leur  est  d(^fendu  de  traTaillcr 
dans  leurs  chambres  particulières  ou  ail- 
leurs que  chez  les  dits  maîtres ,  ni  de 
faire  aucun  commerce  du  dit  état  pour 
leur  compte  particulier. 

Art.  XVn.  —  Après  leur  aprentis- 
lage  duement  fait,  les  aspirants  à  la 
maîtrise  présenteront  leur  requête  aux 
commissaires  royaux  pour  être  reçus 
maîtres  lorsqu'il  se  trouvera  quelque 
place  racante. 

Ait.  XYIII.  —  Les  aspirants  à 
la  maîtrise  y  seront  reçus ,  s'il  pa- 
rait que  leurs  brevets  soient  en  bonne 
forme  ,  qu'ils  sachent  lire  et  écrire  , 
qu'ils  soient  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine  ,  et  après  qu'ils 
auront  fait  chef-d'œuvre ,  qu'ils  auront 
été  examinés  sur  le  titre  et  alliage  des 
matières,  et  sur  ce  trouvés  suflisants, 
donneront  caution  de  dix  marcs  d'argent 
en  se  faisant  recevoir. 

Art.  XIX.  —  Los  fils  de  maîtres  et 
les  compagnons  ou  aprentis  de  Rouen , 
aspirants  à  la  maîtrise ,  qui  auront  satis- 
fait à  tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus , 
seront  reçus  concurremment  et  alterna- 
tivement les  uns  après  les  autres,  suivant 
l'aucienneté  de  leurs  brevets,  en  com- 
mençant par  les  fils  de  maîtres ,  et  ne 
pourront  être  reçus  les  aprentis  étran- 
gler!,  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  aucun 
fils  de  maître  ou  compagnon  aprenti 
de  la  TiDe  en  état  de  remplir  les  places 
vacantes. 

Ait.  XX.  ~  Les  aspirants  à  la  maî- 
trise paieront  au  corps,  pour  tous  droits, 
festins  et  autres  frais ,  savohr  :  les  fib  de 
maîtres,  cent  cinquante  livres;  les 
aprentis  de  la  ville  qui  ne  seront  pas  flis 


de  maîtres,  trois  cents  livres  ;  les  apren- 
tis étrangers ,  quatre  cent  cinquante 
livres ,  sur  les  quelles  sommes ,  néan- 
moins ,  sera  fait  déduction  aux  aprentis, 
tant  de  la  ville  qu'étrangers,  de  cent 
cinquante  livres,  au  cas  qu'ils  épousent 
une  veuve  ou  fille  de  maître  ;  et ,  en 
outre ,  paieront  vingt  livres  aux  gardes 
et  six  livres  au  clerc. 

Art.  XXI.  —  Les  aspirants ,  lors  de 
leur  réception ,  présenteront  leur  poin- 
çon ,  pour  être  insculpé  sur  la  table  de 
cuivre  du  greffe  de  la  monnaie  et  au  bu- 
reau do  la  maison  des  orfèvres,  avec 
leur  nom  et  demeure. 

Art.  XXII.  —  Les  maîtres  seront  te- 
nus de  se  servir  du  dit  poinçon  pour 
marquer  tous  leurs  ouvrages;  au  cas 
qu'il  vint  à  s'effacorou  s'égrener,  seront 
tenus  d'en  prendre  un  autre. 

Art.  XXIII.  ^  Seront  tenus,  les  maî- 
tres ,  avant  la  perfection  et  assemblage 
des  dits  ouvrages ,  de  les  porter  an  bu- 
reau de  la  maison  commun^,  pour  y 
être  essayés  et  contremarques  par  les 
gardes  des  poiuçons  à  ce  destinés ,  s'ils 
s'ont  trouvés  au  titre. 

Art.  XXIV.  —  Ne  pourront ,  les  dits 
maîtres,  emporter  leurs  poinçons  hors 
le  lieu  do  leur  résidence ,  ni  les  prêter 
ou  louer  à  quelque  personne  que  ce  soit, 
à  peine  d'interdiction,  même  de  dé- 
chéance de  maîtrise,  et  demenreroat 
garants  des  ouvrages  marqués  par  eux. 

Art.  XXV.  —  En  cas  de  longue  ab- 
sence des  maîtres ,  ou  qu'ils  cessent  de 
tenir  boutique  ouverte,  leurs  poinçons 
seront  remis  aux  gardes  pour  être  cadie- 
tés  et  gardés;  et,  en  cas  de  déeêsdesdits 
maîtres ,  seront,  les  poinçons ,  remis  par 
leurs  veuves  on  héritiers ,  aux  gardes, 
dans  les  qninxe  Jours  suivant  le  décès , 
pour  être  difformes. 


nr  en  la  JiW  ville  ,  i|li  il  li>  ail  "lie 
phcR  Tcicaiilr ilu  nombre  susdit,  dniii 
Ifqael  Déaiimoliiit  uc  srroiil  comt>ri£ps 
les  tcuvtMilo  lualLrcs  qui  pourront  jn<iir 
de  leuri  priiiléRes,  ctcootiuiierlecoui' 
mcrce  d'orftïirt^rîe ,  pcndaul  Ipar  vi- 
(luitâ. 

Abt,  IX,  —  Aucun  ne  «ra  reçu 
aprenlL.  NiLl  lllsde  maître ,  wit  étran- 
ger aude»ou)de  Uixaiii  Dtaudcieasde 
»eUc  ans,  et  qu'il  ne  l'oMIge  par  devant 
Dutaires  pour  le  l^mpi  de  huit  annéet 
RUtiilm  et  comécnlUeH ,  sam  que  les 
m  a  )lrc«  puissent  obliger  leurs  aprentii 
pour  moiaido  tempi,  i  peine  contre 
uiiidedommïgct  det  aprcntis  ;  les  or- 
(émt  Tonlanl  prendre  lears  tlh  pu 
aprentîMage ,  seront  lenni  aux  m^raci 
rormalitét. 

A»i.  X.  —  Lea  brerrcl»  d'aprenlis- 
lagQ  paué)  en  la  forme  et  atix  rondi- 
lionf  lus  dites ,  aeront  porléi  Iroit  jimcs 
après  lenr  patsalioo  au  bureau  de  la 
maison  commnoe  des  orfétrci  ponr  y 
Être,  par  lesgardes.enregistnïs  sur  un 
registre  particulier,  qu'ils  tietidruul  A 
cetelTel,  et  au  plui  lard  quinze  Jours 
après  au  grelTe  do  la  Monnaie  de  Rouen, 
pour  y  être  aii9^i  eurecislr^t .  denqiitilt 


pour  en  être .  par  le»  gar 
gistre  ,  après  quoi  les  mal 
prendre  d'autres  aprcnlir: 
Anr.  Xll. —  Si  quelque 
aroir  quitté  son  maître  , 
pour  acbcTPr  mu  tcmp 
lera  tenu  de  le  recevoir 
t  l'intlanl  sa  dâclaratioi 
s'il  n'a  pas  prri  un  autre 
quel  cas,  celui  qui  avait 

quel,  par  arte  dciant  not 
chËiera  son  Icmps  de  hoi 
Art.  Xlli.  —  A  l'é^ar^ 
dont  les  mnllr«s  seroul  déi 
Un  de  leur  aprenlissage , 

tique,  ils  «eront  tenus  de 
les  eardes  en  eliaige ,  qat 
font  un  autre  maître  poui 
aprenli  usage. 

Abt.  XIV.—  Ne  pop 
très  du  dit  l'tnt,  atoir|dm 
si  dnuK  étaient  associé* 
aussi  aToir  qu'un  ;  poam 
les  dits  maîtres  tenant 
yerte,.  apn'i  l'Cipiralloi 
mii^res  années  de  leur  «1 
prendre  un  auLrepouri 
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Abt.  XVI.  —  Les  compagnons  ne 
pourront  trayailler  i  la  pièce ,  mais  au 
mois  on  à  la  journée  chez  un  des  maî- 
tres; il  leur  est  défendu  de  traTailIcr 
dans  leurs  chambres  particuliî^res  ou  ail- 
leurs que  chez  les  dits  maîtres ,  ni  de 
faire  aucun  commerce  du  dit  état  pour 
leur  compte  particulier. 

Art.  XVII.  —  Après  leur  aprentis- 
sage  duement  fait ,  les  aspirants  à  la 
maîtrise  présenteront  leur  requête  aux 
commissaires  royaux  pour  être  reçus 
maîtres  lorsqu'il  se  trouvera  quelque 
place  vacante. 

Art.  XVIII.  —  Les  aspirants  à 
la  maîtrise  y  seront  reçus  ,  s'il  pa- 
raît que  leurs  brefets  soient  en  I>onne 
forme  ,  qu'ils  sachent  lire  et  écrire  , 
qu'ils  soient  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine  ,  et  après  qu'ils 
auront  fait  chef-d'œuvre ,  qu'ils  auront 
été  examinés  sur  le  titre  et  alliage  des 
matières  ,  et  sur  ce  trouvés  suffisants , 
donncrontcantion  de  dix  marcs  d'argent 
en  se  faisant  recevoir. 

Art.  XIX.  —  Les  fils  de  maîtres  et 
les  compagnons  ou  aprentis  de  Rouen , 
aspirants  k  la  maîtrise ,  qui  auront  satis- 
fait à  tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus , 
seront  reçus  concurremment  et  alterna- 
tivement les  uns  après  les  autres,  suivant 
l'ancienneté  de  leurs  brevets ,  en  com- 
mençant par  les  fils  de  maîtres ,  et  ne 
pourront  être  reçus  les  aprentis  étran- 
gers, qu'autant  qu'il  n'y  aurait  aucun 
fils  de  maître  ou  compagnon  aprenti 
de  la  ville  en  état  de  remplir  les  places 
vacantes. 

Ait.  XX.  —  Les  aspirants  à  la  maî- 
trise paieront  tu  corps,  pmnr  tous  droits, 
festins  et  antres  frais ,  savohr  :  les  fils  de 
maîtres,  cent  cinquante  Unes;  les 
aprentis  de  la  ville  qui  ne  seront  pas  fils 


de  maîtres,  trois  cents  livres  ;  les  apren- 
tis étrangers ,  quatre  cent  cinqaante 
livres ,  sur  les  quelles  sommes ,  néan- 
moins ,  sera  fait  déduction  aux  aprentis, 
tant  de  la  ville  qu'étrangers,  de  cent 
cinquante  livres,  au  cas  qu'ils  épousent 
une  veuve  ou  fille  de  maître  ;  et ,  en 
outre ,  paieront  vingt  livres  aux  gardes 
et  six  livres  au  clerc. 

Art.  XXI.  ~  Les  aspirants,  lors  de 
leur  réception ,  présenteront  leur  poin- 
çon .  pour  être  insculpé  sur  la  table  de 
cuivre  du  greffe  de  la  monnaie  et  au  bo- 
reau  do  la  maison  des  orfèvres,  avec 
leur  nom  et  demeure. 

Art.  XXII.  —  Les  maîtres  seront  te- 
nus de  se  servir  du  dit  poinçon  ponr 
marquer  tous  leurs  ouvrages;  an  cas 
qu'il  vînt  à  s'effacorou  s'égirener,  seront 
tenus  d'en  prendre  un  autre. 

Art.  XXIU.  ^  Seront  tenus ,  lef  maî- 
tres ,  avant  la  perfection  et  assemUage 
des  dits  ouvrages ,  de  les  porter  au  bu- 
reau de  la  maison  commun^,  ponr  y 
être  essayés  et  contremarques  par  les 
gardes  des  poiuçons  à  ce  destinés ,  s'ils 
s'ont  trouvés  au  titre. 

Art.  XXIV.  —  Ne  pourront ,  les  dits 
maîtres,  emporter  leurs  poinçons  hors 
le  lieu  de  leur  résidence ,  ni  les  prêter 
ou  louer  à  quelque  personne  que  ce  soit, 
à  peine  d'interdiction,  même  de  dé- 
chéance de  maîtrise,  et  demenreiont 
garants  des  ouvrages  marqués  par  eux. 

Art.  XXV.  •—  En  cas  de  longue  ab- 
sence des  maîtres ,  ou  qu'ils  cessent  de 
tenir  boutique  ouverte,  leurs fKiinçons 
seront  remis  aux  gardes  ponr  être  cadie- 
tés  et  gardés  ;  et ,  en  cas  de  décès  des  dits 
maîtres ,  seront»  les  poinçons ,  remis  ptr 
leurs  venves  on  héritiers ,  aox  gardes, 
dans  les  qninxe  Jours  solvant  le  décès  » 
ponr  être  dlfèrmés. 


••»-«I't  — »T*r.«M.  1 


Mmf.  IXTOL  —  Un  ■ 


r  ia     raim  i«k  ^  Ik  «m-»! 


I  ]  i«i  fil .  tmiKérrrmL  *»-     ■>» .  >i«  earbcr  im»  i 


tUn.  Wfm.  —  Immy»    ni  ■   *t     xtalarareira 


■M«rai*ta^mM^i«M«w«,lB-'  Mkette .  Ip pris 4e  li 
rab  M  «Mvl.  M  rmUe  #m  «hti        a».  XXXn.  - 
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doDDer  bonne  et  valable  caution  dea  dits 
ottTrages  aportés  à  vendre;  à  faute  de 
quoi  leur  est  enjoint  d'arrjfeter  les  dits 
outrages  et  les  personnes  qui  les  auront 
apportés,  si  faire  se  peut;  le  tout  à  peine, 
par  les  orfèTres,  de  demeurer  respon- 
sables. 

Ait.  XXXV.  —  Ne  pourront  en  au- 
cune manière ,  ni  sous  tel  prétexte  que 
ce  soit ,  faire  le  change  ni  avoir  aucune 
association  avec  les  changeurs,  les  direc- 
teurs des  monnaies ,  ni  acheter  d'eux 
aucune  vaisselle  ne  matière  d'or  et  d'ar- 
gent. 

ÀMT.  XXXVI.  —  Ne  pourront  pareil- 
lement acheter,  fondre,  ni  difformer 
aucunes  espèces,  ni  monnaies  de  France 
ou  étrangères,  décriées  ou  ayant  cours. 

AnT.  XXXVU.  —  Aucuns  maîtres, 
compagnons  ou  aprentis,  ne  pourront 
en  aucune  manière,  insulter  les  gardes 
du  dit  métier  faisant  leurs  visites ,  ni 
leur  dire  aucunes  injures,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ;  tous  les  maî- 
tres seront  tenus  d'aller  aux  assemblées, 
à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Ait.  XXXVIII.  —  Ne  pourront ,  au- 
cuns maîtres  jouaillers  ou  autres  mar- 
chands et  artisans  n'étant  point  orfèvres, 
faire  vendre  ni  débiter  aucuns  ouvrages 
d'orfèvrerie  »  ni  en  acheter,  si  ce  n'est 
pour  leur  usage  particulier,  à  l'excep- 
tion ,  néanmoins ,  des  marchanda-mer- 
ciers, qui  pourront  continuer  à  vendre 
des  vaisselles  venant  d'Allemagne  oo 
antres  paytt  poorvo  qu'ils  les  fassent 
marquer  ao  bareao  des  orfèvres. 

AnT.  XXXIX.  —  Seront,  tons  les 
boriogeors ,  tbwMssem  et  antres  oo- 
vriers  de  Booen ,  qui,  par  lew  éCat , 
peuvent  fiMkkv  des  malières.d'or  et  d'ar- 
gent ponr  èln  employées  à  leurs  oovra- 
ges,  tenus  d'envoyer  les  dits  ouvrages 


au  bureau  de  la  maison  'MMi^lBTf^  en 
orfèvres  avant  la  perilectiOB  d*ieem, 
pour  y  être  essayés  parles  gardes, -et' 
marqués  s'ils  sont  trouvés  ooDvenabtei , 
sinon  seront  rompus. 

Amt. XL.  — >  U y  aura nn olere delà 
dite  communauté  ,  le  quel  sera  état  par 
les  gardes  et  anciens  gardes,  le  quel  as- 
sistera les  gardes  dans  leurs  visites, 
avertira  les  maîtres  pour  les  assemblées , 
portera  les  billets  et  tiendra  un  registre , 
où  il  inscrira  exactement.  Jour  par  Jour, 
toutes  les  recommandations  qui  hil  se- 
ront faites  pour  chacune  desquelles  lui 
sera  payé  quatre  livres. 

Art.  XLI.  -*  Seront,  les  gardes  dn  dit 
état ,  ains  que  les  maîtres  et  venves , 
compagnons  et  aprentis,  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  dn  présent 
règlement ,  à  peine  de  confiscation,'  d'a- 
mende, même  de  déchéance  de  la  lat- 
trise ,  selon  la  gravité  des  cas. 

Amt.  XUI.  —  Les  maîtres  et  veoves 
seront  tenus  d'assister  à  la  aaesse  de  cha- 
cune des  fêtes  de  saint  Ek>i ,  et  d'y  ran- 
dre  le  painj>éni  chacune  leur  tonr,lesJ 
quelles  messes  seront  dites  à  lUglise  de , 

■ 

Saint-Herbland ,  et  observeront  les  fêtes 
de  réglis»,  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende. 

AnT.  XLIU  et  dernier.  ^  Tontes  les 
contestations  concernant  le  dit  étal  se- 
ront portées  et  jugées  en  premiéra  Ine- 
tanoe  devant  les  officiers  de  la  monaala 
de  Bonen. 

-M- 

STATUTS* 

■ 

des  9npetîerS|  en  1544. 


AnT.  I**.^  Les  nultres  marelMads 

1 

papetiers,  tijkun  de  fisniUet  el  fiBoU-: 
*  ▲reblvei  dfela  Gbaabre  de 
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ront  empreintes  les  deux  premières  lei- 
tref  de  leurs  noms  et  surnoms,  qu'ils  ap- 
pliqueront sur  chaque  feuille  de  leur  ou- 
vrage, à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Art.  XIV.  —  Les  rames  de  papier  se- 
ront si  exactement  triées ,  que  la  fin  ne 
se  trouve  jamais  mêlée  d'autre  pâle, 
ni  l'étroit  fouré  avec  le  large,  le  mau- 
vais avec  le  bon,  et  le  cassé  a voc  l'en- 
tier, à  peine  de  confiscation  et  de  cinq 
livres  d'amende. 

Art.  XV.  —  La  rame  sera  composée 
de  vingt  mains  et  la  main  de  vingt- 
cinq  feuilles,  le  tout  sans  mélange  d'une 
qualité  avec  une  autre,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

Art.  XVI  et  dernier.  —  Aucun  pa- 
pier ne  sera  exposé  en  vente,  soit  en 
gros  ou  en  détail,  qu'il  ne  soit  bien  et 
duement  collé  et  licé,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende,  à  l'exception  tou- 
tefois du  papier  flnant,  c'est-à-dire 
sans  colle,  lequel  sera  marqué  pour  tel 
et  débité  seulement  pour  certaines  ma- 
nufactures qui  n'ont  pas  besoin  qu'il  soit 
collé  ni  licé. 

STATUTS  * 

des  Pajseaieatierf ,  en  1S5I. 

Art.  1*'.  — Est  statué  et  ordonné  que 
tous  les  ouvriers  dont  les  noms  ont  été 
baillez,  et  qui  de  présent  besongnent 
dudit  mestier  en  la  dite  ville,  excepté 
ceux  qui  sont  encore  en  l'état  d'apren- 
tissage,  sont  dés-à-présent  créés,  érigés 
et  constitués  maîtres  dudit  état  et  mes- 
tier d*ouvrier  de  tous  draps  de  soye,  et 
feront  le  serment  par-devant  M.  le 

*  Coomiiuiiqiiés  obngoaniiMiiC  par  S.  Saii/* 
LARD,  ancien  Comdller  de  PréTenarf . 


bailli  ou  son  lieutenant,  et  seront  enre- 
gistre! en  la  fin  de  cette  présente  or- 
donnance es  registres  dudit  bailliage, 
sans  ce  qu'ils  soient  pour  cette  première 
fois  tenus  faire  aucun  chef-d'œuvre, 
payer  diner,  hanse,  ne  autre  chose. 

Art.  II.  —  Les  aprentifs  qui  sont  à 
présent  louez  et  arrêtez  audit  mestier, 
en  achevant  le  reste  de  leur  temps,  au- 
ront et  gagneront  la  IVanchise  dudit 
mestier,  lesquels  pourtant  n'empêche- 
ront pour  cette  fois  que  pendant  qu'ils 
achèveront  leur  temps  ,  s'il  survient 
auxdils  maîtres  autres  aprentis,  quMIs 
ne  les  puissent  prendre  pour  le  temps  et 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  déclaré  en  con- 
sidération que  cela  sera  eause  d'aug- 
menter le  nombre  des  compagaons  du- 
dit mestier ,  qui  de  présent  sont  en  p^ 
tit  nombre. 

Art.  III.  —  Désormais  ledit  temps 
des  aprentifs  à  présent  passé ,  nul  mat- 
tre  dudit  mestier  en  pourra  aroir  ne  te- 
nir qu'un  aprentif,  qui  servira  son  dit 
maître  le  temps  de  quatre  ans,  en  la 
maison,  besogne  et  ouvrage  de  son  dit 
maitre ,  lequel  aprentif  ne  pourra  être 
tenu  en  besogne  pour  essai,  en  plus  avant 
que  quinze  jours,  sans  le  faire  jurer,  sur 
peine  de  dix  sols  tournois  d'amende,  à 
apliquer  moitié  au  roy  notre  sire,  et 
l'autre  moitié  à  la  boète  dudit  mestier, 
pour  suporter  les  frais  et  affaires  d'ice- 
lui,  et  ne  poura  le  maître  transporter 
ne  bailler  son  aprentif  à  un  antre  maî- 
tre, s'il  n'y  a  cause  suffisante,  et  que  en 
ce  les  gardes  du  mestier  soient  apellei, 
et  que  à  ce  justice  les  autorise  sur  sem- 
blable peine  et  amende  que  dessus»  et 
payera  ledit  aprentif  à  fon  entrée  la 
somme  de  dix  livres  tonraols  pour  être 
employez  esdites  affaires  d'iwNii  mes- 
tier. 


Abt.  IV.  —  Aprt»  que  ledit  aprcntir 
rri  ledit  Iciups  de   quatre  aat. 


s'il  V 


axre  r 


I  à  la 


e  dudil 


meslier,  s'il  esl  i  te  taire  suQisanI,  il  se 
Telirera  pnr  di?TFrt  \ei  gardes  qui  seront 
pour  lora  audil  mestier ,  pour  loi  bailler 
cher-d'œuvre,  aOn  que  par  iccloi  il  mon' 
tre ot JDRlifleqo'il  BoilsufDsaDl  ouvrier 
dudit  mestier ,  lequel  chef-d'teuTre  lui 
ters  ordonné  el  liroilé  par  lesdils  (;ar- 
dei.  el  fait  en  la  maisna  de  l'un  <l'i(?eui, 
lel  qu'ils  verront  bon  i>lrc,  i  scavuir, 
e*l  ledit  cher-d'osuvrc  à  la  marche  ou 
la  l'\rt ,  et  qu'il  fasse  son  baruais  el  met- 
te i  point  son  mestier  lul-niëme,  am 
ce  que  l'autre  y  touche  el  fatse  »ur  ice- 
tui  deux  aulnes  de  l'ouvrage  qui  lui 
sera  baiUd  par  lesdits  gardes,  et  si  ledit 
ehef-d'icaTrc  esltrooi^  bon  etsiiOisanl. 
et  ti-1  rapur[i>  par  IcsdiU  gardes  ;  il  sera 
■mené  au  serment,  reçu  el  passé  maître 
dndil  mestier.  en  pajaut  :  c'est  i  savoir 
■D  ro;  notre  sire  pour  sa  hanse,  la  som- 
me de  dix  sols  tourooîi;  à  la  confrairie 
dodit  mestier,  vingt  soi»;  aui  gardes 
pour  leur*  pein»  el  virallon  d'avoir 
usiftié  audit  chef-d'œuvre  et  sermenl, 
vïDgtMh,  et  vingt  mis  i  la  boële  dudil 
r  subvenir  auïdiles  affai 


1res,  et  non  autrement  ; 
auront  servi  quinze  joni 
lent  alouer  ou  demeurer 
ils  payeront  i  la  boële  i 
somme  de  dix  sols  lonri» 
nir  auidits  frais,  desqe 
raailrc  où  il  Lesongner 
[wndre  audil  mestier,  i 
sur  ledit  serviteur. 

Art.  VI. —  Aucun  □ 
navani  tenir  ouvroir  di 
faire  draps  de  soje,  ne 
vrages,  lant  large  que: 
cbc,  k  tire,  i  la  navett 
de  quelque  largeur  que 
or,  argent  ou  soje  ourdi 
ville,  eilé  el  banlieue  A 
mièrement  il  n'a  été  rei 
Ire  dudit  mestier,  en  l 
niére  que  dessus ,  et  se  l 
faisant  le  contraire,  son 
clos,  a  appliquer  comm 

Abt.  VII.  —  Et  s'il 
eût  aurnu  valet  ou  apn 
ou  qu'il  Eoil  de  mauTi 
Iule,  notoire  et  scandl 
s'en  pourra  plaindre  i, 
aprenti  aiiy,  cl  il  ser 
aparliendra. 


Aux.  X.— S'il  atenail  que  pendant 
le  lenips  desdiU  aprentlm^es,  le  tatit- 
Iredel'aprenti  alla  de  tîc  h  Iré pas,  le- 
dit aprenli ,  si  la  ceuTe  iludit  défiml 
n>icrtail  ledll  mesUer.  sera  par  li>a- 
dits  gardei  pourien  en  la  maison  de 
l'un  des  majilres  dudit  mcdîcr  qui 
nanrapoinl  d'aprenti,  aOn  de  parfaire 
le  temps  dudil  aprenlissago ,  pourTen 
qu'il  y  «ye  maitlre  qui  n'aye  a|ircuL' 
pour  le  rcceroir.  autrement  il  «cra 
pourTEu  en  la  maison  de  l'on  ilcidits 
niaislres. 

Art.  XI.  —  Et  pour  le  regard  dei  fllt 
des  majsiresdudil  meslier,  est  ordonni? 
et  slalné  que  tous  les  Qls  demaislrei, 
tenus  et  réputez  ne^en  loyal  mariage, 
pourreu  qn'ilssoicnl  ouTriensuOlsants, 
seront  refus  el  pssiei  naitlres  ,  mds 
faire  aucun  chef-d'ceuïre,  en  payant  la 
somme  de  soiiaole  sols  tournois,  c'est  à 
sf  avoir  dii  sols  de  hanse  au  roy  notre 
syre,  dix  sols  i  la  conrrairip,  dix  sols 
aux  gardes ,  dii  sols  i  la  boJ<le  dodit 
mesUer,  el  les  vingt  sols  pour  apliquer 
■  déjonmerauxdils  gardes  et  maistres. 
|>our  la  vacation  dudil  serment,  et  sans 
en  prendre  no  exiger  en  plue  avant,  sur 
semblables  peines  que  dessot. 

Anr.  XII. —  Si  aucun  maistre  dudil 
mestier  rade  vioi  trépas,  la  veuve  du- 
rant ton  veuvage,  pourra  tenir  le  mes- 
lier  et  ouvrotr  de  son  mari ,  i  la  Ta- 
veur  d'iceluj ,  pourvu  qu'elle  »oit  de 
bon  gouvernemeut,  mesme  tiendra  l'a- 
prenli,  s'ancun  en  avoir,  en  ayant  gens 
suffisant*  pour  l'instmire  et  monslrer 
audit  ineatier,  alln  qu'il  do  perde  son 
lempi.  et  en  cas  qu'ulle  le  remarie  i 
■Dire  qui  ne  soit  maistre  dudil  mestier, 
elle  sera  privée  de  beson^ner  comme 
^  dudil  mestier,  inaii  elle 
1   brsnn^tuer    en  chambre  de  eo 


qu'elle  itaura  ouvrer,  sans  tenir  aucuni 
serviteurs  en  besoDgnc. 

Anv.XlII.  —  Nul  dudlt  mestier  ne 
pourra  tenir  deux  oavroirs  sur  peine  de 
vingt  sols  tournois  d'amende,  I  appli- 
quer comme  dessus. 

A>T,  XIV.  —  Aucun  dudit  mestier 
ne  pourra  besoDgner  d'icelui  à  jour  de 
dimanche  ne  feste  commandée  garder 
i  l'église  , sur  semblable  peine  que  des- 

Abt,  XV.  —  S'il  advenait  qu'aucun 
maistre  dudit  mestier  marill  sa  Qlle  A  un 
compagnon  qui  aurait  esté  aprenti  du- 
dit mestier.  servy  le  temps  de  l'ordon- 
nance ,  il  gagne  la  franchise  en  ce  cas , 
pour  la  faveur  d'ieelle  GUe  de  maistre , 
icelui  compagnon  sera  quitte  en  pavant 
semblable  somme  comme  te  flis  de  mais- 
tre ,  el  non  plus. 

Abt.  XVI,  —  Les  compagnons  ve- 
nant de  dehors  ,  ouvriers  dudil  mestier, 
qui  se  voudront  passer  maislres ,  se- 
ront refus  en  faisant  cherd'teuvre  et 
payant  les  droits  dessus  dits,  pour- 
veu  qu'ils  soient  de  bonne  vie  et  hon- 
nestB  conversation ,  sans  reproebe  . 
en  montrant  premiËremcnt  leur  lettre 
d'aprentissage  ,  ou  témoins  sulBunts, 
qu'ils  auront  fait  et  accomply  leur 
aprentissage  en  ville  de  loy  ou  autre- 
ment ;  s'il  n'avait  appris  en  ville  do 
de  loy,  pourven  qu'il  soit  ouvrier  snF- 
fisant  et  qn'il  aye  bcsongnf  deux  ana 
sous  un  maistre  en  ladite  ville  et  ban- 
lieue .  il  sera  vefu, 

Abt.  XVIl,—Et  ne  pourront  le*  mais- 
tres  dudit  mestier  bailler  à  bcsongner 
à  nn  compagnon  estranger.  que  préala- 
blement  les  compagnons  de  l'aprentii- 
sage  de  la  ville  ne  soient  mis  et  préfé- 
rei  en  liesouge  :  si  le  requiert  me*mc 
nn  maistre  qui  n'aura  de  quoy  tenir  ou- 
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semblable  qae  deHos  :  mais  que 
m  en  bonne  plevine  seulement  des 
rfpi  contiennent  et  sont  faits;  Um- 
i  qui  Tondra  mettre  fil  d'or  on  d'ar- 
Iwilèi  Uffetas  en  quatre,  six  et  huit  fils, 
IJMtoe  le  pourra. 

VfàAT.  XXIL  —  Et  parce  que  l'oQTTa- 
ll^ies  sarges  de  soie  qui  se  doivent  faire 
%lalement  de  fil  de  soie,  se  peut  faire  et 
)ttre  plusieurs  abus,  tant  en  di- 
ition  de  largeur  qu'à  raison  que  au- 
pa«8nt  du  fil  de  l'aulne  et  autre 
tR^foi  est  abns  audit  estât  :  il  est  prohi- 
^eidélendn  à  tous  les  maîtres  et  ou- 
i«)tn  dndit  estât  et  mestier  d'user,  ni 
mpoÊV  ausditei  sarges  de  soie  aucun  fil 
40  Un,  de  laine  ni  autre  fil,  sinon  qu'ils 
ioieiil  de  soie,  ainsi  qu'à  l'ouvrage  ap- 
fprtient,  sur  peine  à  la  première  fois  de 
graise  amende,  et  à  la  seconde  de  for- 
ftieture  de  la  pièce  qui  sera  ainsi  trou- 
jé%  le  tout  à  appliquer  comme  dessus. 
*  Aat.  XXUI.  -^  Et  au  regard  des  ou- 
ffif es-de  dames,  ceux  qui  seront  d'une 
ooyleur,  auront  demie-aulne  du  moins 
entre  les  deux  cordons ,  de  damas  à  pi- 
cbolle  et  damas-caffart,  pareille  laize, 
sur  semblable  peine. 

Aet.  XXIV.  -^  Et  au  regard  de  draps 
de  Teloors,  tant  haut  que  bas  Telours, 
ilf  seront  bien  faits  de  bonnes  étofles, 
matières,  et  teintures  loyales  et  mar- 
ehendei  et  de  largeur  de  demie-aulne 
de  Uie  entre  les  deux  cordons. 

AâT»  XXY.  —  Le  drap  couleur  de 
fadqae  jeonleor  qu'il  soit,  raix  frisé  on 
non,  sera  par  semUable  iait  et  composé 
deboBDe  matière,  loyale  et  marcbeade 
et  enroMt  la  lidie  dédit  satin  deeid-eal- 
ne  eolve  les  denx  cordons. 

Amt.  XXVL  —  Et  d'«f  entagel,  po«v 
le  fait  desdits  drape  d'or,  qoi  auront  0- 
gore  soit  heole  oa  beew,  en  eei  teure 


onàto«teampiellgiira,a«re|wr  sem- 
blable demi-aolne  de  large  entre  les  eor* 
dons,  sur  semblable  peine  que  demw  : 
toutefois  qui  en  Tondra  faire  en  plos 
grande  largeur  faire  le  pomra  :  mais 
en  moindre,  Il  est  prohibé ,  si  ce  n'est 
pour  faire  rubans  on  ceintures ,  portant 
liziéres  des  deux  côtés. 

Art.  XXVII.  —  Et  au  regard  des  sa- 
tins, il  est  ordonné  et  statué  qee  tout 
satin  en  huit  lises  et  par  semblable  en 
dix  lises,  auront  demi-aulne  entre  les 
deux  lisières  et  deffendu  mettre,  ni  apo- 
ser  fil  d'or  ni  d'argent  auxdits  satins,  si 
ce  n'est  de  dix  lises ,  afin  qu'oB  con- 
naisse la  diflérence  d'entre  ceux  de  huit 
lises  et  ceux  de  dix,  le  tout  sur  peiae 
d'amende. 

Amt.  XXVIII.  —  Et  pour  ee  que 
souTente  fois,  les  ouniers  «sent  et  met- 
tent des  soies  fausses  et  mauTeises  eour 
leurs,  comme  de  Brésil ,  qui  n'est  pas 
parfaite  ni  permanente  teinture  et  les 
plénissent  couleurs  de  graine^  les  antres 
en  lieu  de  graine  plénissent  Trai  cra- 
moisy,  dont  advient  souvent  grand  pré- 
judice à  ceux  qui  ne  se  connaissent  et 
estiment  que  lesdiies  couleurs  Crasses 
pour  la  vivacité  qu'ils  ont  de  prime  Csce 
et  à  Ywld  soient  cramoisy  :  il  est  prohibé 
à  ceux  qui  Tondront  user  desdites  cou- 
leurs ,  qu'ils  les  séparent  sans  mesler, 
mixtionner,  ni  incorporer  l'on  à  l'eutie 
et  défendu  de  vendre  satin  ronge,  ni 
violet  teint  en  Brésil  pour  eoalew  de 
graine,  s'il  ne  l'est,  ni  graine  ponrcra- 
cramoisi,  ni  qu'il  soit  aucunement  tis- 
su, trame  ronge  de  Brésil,  en  chaîne  de 
eonlenr  degraine  en  craesolsl,  à  la  pel- 


AnT.  XXIX.—  n  est  aussi  praUbé 
de  mettre  fll  de  lin  on  de  dwiTre  en 
piéoede  Telours. 


m)ir,ietm  pritété  au  devant  de  loBi 
campagaoD* ,  aDnd'éTÎter  ntradicité, 
pourran  qat  le*  maiitrea  et  wrTilPiin 
M  dcMUcnt  i  pris  nilMiDable. 

Akt.  Xrm.  —  Posr  coiuerTer,  gv- 
dcT  et  entretenir  cette  prtieDle  ordon- 
Kanca  et  ledit  mertier  gouTtraer,  aBont 
tlni  par  la  comnDiiaaié  dn  raettier, 
quatre  deanperU  et  ntBuuU  iwTriefi 
d'weliii ,  pour  le  prêtent ,  ^i  Eavat  le 
ferment  par-deraot  U.  le  l>aiiljr  ou  uni 
UentaDant,  Jeifeli  qvaire  (vdea  4mk 
feront  ckaena  •■  diangn  et  4eax  mlro- 
mii  en  Uea,  et  feront  k*  dans  ^aideoic! 
reroBt,  appela  le*  aMicMfatd«el  ' 
deoxaatreileijeaDeacarda*,  aOn 
lei  nna  piûateat  eweigner  In  au' 
letfudi  fvaire  siidef  aeroiil  tp< 


vragei  deidiU  meHien,  çtéei''. 
eitreczpoaei 
i  la  JwtlM  I 
elabotqii'lk  Ireawroat  r 

pnU^Bfl  nsMritpélndiFi. . 

JiMr.XVL—àaïu-.n. 
toit  bien  et  lofauiu^ni 

publlqiic 


(iiéx-nl*  (latBti.  ■ 
lipm,  lot  maltTM  et 
latrinier*  potirroDl 
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tietn ,  si  aucun  du  dit  métier  entre- 
prendra  peindre  ou  dorer  aucune  table 
d'église ,  marchandant  à  la  dorer  de  fin 
or,  il  ne  pourra  mestre ,  mixtionner  ni 
mestre  de  Tor  parti  arec  le  dit  or  fin , 
mais  sera  tenu  emploier  de  tel  or,  nul 
et  en  singulier,  comme  il  aura  mar- 
chandé ,  sous  peine  d'amende. 

Item ,  les  enseignes  de  maisons ,  ban- 
nières et  autres  œuTres  qui  sont  à  la 
pluie  et  au  Tent ,  seront  peints  à  l'huile  ; 
et  si  aucun  est  trouvé  faisant  ou  aToir 
fait  le  contraire ,  sera  traduit  en  jus- 
tice. 

ttem ,  au  regard  des  menus  ouvrages , 
comme  bottes  à  épicier,  tabonriers, 
becquerolles ,  estandarts ,  et  autres  cho- 
ses qui  ne  sont  point  de  grande  consé- 
quence, ils  pourront  estre  peints  de 
matières  et  couleurs  qu'il  plaira  anx 
marchands  et  acheteurs. 

/fem,  nul  ne  pourra  faire  ouvrage 
d*église  que  ce  ne  soit  sur  toile  neuTe , 
bourgtieron  ou  soie,  et  que  ce  soit  à 
huile ,  bien  et  duement ,  ainsi  qu'il  re- 
quis on  cette  chose. 

Uem .  si  aucun  Tout  peindre  aucune 
image  de  bois  ou  pierre,  et  qu*U  ait 
pièces  en  double  œuTre ,  conriendra 
qu'il  soit  ramastiqué  de  bon  mastiq, 
sans  y  mestre  aucun  piastre  ni  autre 
chose  deslojalle. 

Hem ,  si  aucun  entreprendra  peindre 
églises,  chambres  et  autres  édifices,  il 
conTiendra  que  les  matières  et  couleurs 
soient  si  bien  et  loyalement  détrempées 
et  mixtionnécsque  les  peintres  ne  fas- 
sent aucun  dommage  aux  habitations  ni 
jiux  personnes. 

Item ,  nul  étranger  ne  pourra  porter 
à  cette  dite  Tille  et  banlieue  de  Rouen  , 
m  exposer  en  vente  aucun  ouvrage  ni 
marchandise  du  dit  métier,  que  préala- 


blement ne  ioit  vifitée  par  les  gardes  du 
mestier.  Si  la  marchandise  «ai  timiféê 
bomie  et. loyale,  pourra  eatre  exposée el 
vendue;  se  elle  est  trouvée  défectnenae, 
sera  amendée ,  si  faire  se  peut ,  autre- 
ment sera  rompue  comme  desioyelle. 

Itêm,  nul  imaginier  ne  pourra  ven- 
dre aucun  ouvrage  de  dorure ,  si  Tor 
n'est  assis  sur  argent  et  s'il  est  faitantie- 
ment ,  c'est  à  sçavoir  que  l'or  soit  mis 
sur  estain  ou  autre  choie  qu'argent, 
l'œuvre  est  fausse ,  et  doib? ent  l'or  et 
l'estain ,  ou  autre  matière  ou  couleur, 
sur  quoi  le  dit  or  aurait  esté  mis ,  estre 
rade  et  graté  tout  net;  et  si  est  telle 
oBuvre  falote  et  vendue  pour  dorure 
bonne  et  loyalle ,  la  doit  refaire  et  dorer 
tout  en  nouveau ,  An  loyalement. 

Item,  nul  tailleur  d'images  ne  soit  si 
hardy  de  tailler  images  qui  soient  d'u» 
pied  de  long  et  au-dessus ,  si  ce  n'est  de 
bon  bois  »  noyer  ou  autre ,  et  non  pas  de 
bois  trop  pourry  ou  vermoulu ,  qui  ne 
pourrait  souffrir  estre  raclé  ou  gratté  , 
pour  le  repeindre  s'il  en  était  besoin. 

Item,  nul  tailleur  d'images  ne  doit 
tailler  images  de  bois  trop  vert ,  pour  oe 
que  le  bois  vert  se  retirerait  après  qu'il 
serait  peint  ou  doré,  et  par  cela  peinture 
ou  dorure  s'escaillerait  et  ne  durerait 
point  ,  et  rendrait  les  images  difformes. 

Item^  nul  imaginier  ou  peintre  n'en- 
treprenne ni  commence  à  peindre  ou 
dorer  aucune  image  de  bois ,  quel  qu*il 
soit ,  ni  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  visitée  par  les 
gardes. 

tt9m,  nulle  image  de  bois,  quelle 
qu'elle  soit ,  d'un  pied  de  long  et  au- 
dessus  ,  ne  soit  commencei  à  peindre 
jusqu'à  ce  que  les  feuilles  et  fautes  soient 
très-bien  employés  de  bois  ratissé  et  re- 
taillé comme  il  appartient. 


Ilem ,  qaand  op  tera  (Miur  prindre  In 
dilM îmagei de  boit,  éaibreat eiUr  bi«ii 
•t  wfliuinnipnt  encoUép*  pl  puis  blan- 
cbift  i  Irai  irait ,  el  ppiole*  de  San 
coalmn,  ri  reqni  dvbTra  psire  d'or  mit 
de  Qa  (iT  ou  d'inient  bmo<r.  et  doré 
b>;aunient. 

ffm  ,  nul  tailleur  ne  doit  faire  Ubcr- 
DtclP  i  Dieslrc  le  mrp«  do  Seigneur  ni 
autra  cEuire  poar  objet  lacré  ,  qu'ib  ne 
lolcRl  UiUJtdeboa  boit  bien  wr.  spé- 
cialemeal  crax  à  mettre  le  corps  du  Sei- 
rneiir,  qui  doibiont  estre  dori^  en  Gn 
or  on  iTfenl  bruny  :  *i  doibrent  ntrc  en 
Tcrre  el  fcrmiol  t  clef,  doibl  estrele 
*erre  assit  eo  dedani,  bipn  el  «offiuin- 

llrm ,  nul  pciom  ou  iroaginier  ne 
ICDle  de  repeindre  ancune  liellle  image 
ia  iKiis  poaiT;  el  lennoolo ,  lellement 
qn'il  ne  puîMc  tenir  clou  ni  cbRTîUci. 

Item  ,  DuUe  image  uc  doit  eslre  peiole 
Maal  d'avoir  Ëlé  lisïl^e  par  les  gardes , 
pMirxotoirï'îlect  di)nienir>icte,el>i, 
■pr6t  Tiiilatioa  ,  eft  IrouTte  bonne,  loil 
bien  el  Utytomenl  impriméo  à  faailp , 
deux  foi)  de  blanc  de  plouib ,  et  que  ce 
^idoibteïtre  d'or  soitde  lin  or,  et  ce 
qui  de  couleur,  de  Que»  cooleors. 


tiee,  taieteeii  ADenacn 
tr^ef .  rorame  imago  qi 
ou  autre*  teoTTei .  Jiw 
soieol  Tisil^es  par  tes  ga 
EOUTent ,  elle«  K>nl  pli 
qui  le«onl  empêchai  d*! 
I?nr  fiji ,  ou  eorore  m 
el  ilor^  de  faai  et  nui 
que  rien  ne  Taull  el  d«T 


2^ 

Abt.   I".  —  En   co 

premières  et  ancienne 

nul  ne  pourra  meltie 

irel  avec  pannes  d'ague 

pronffit  de  la  panne  lu 

Art.  II.  -    Nul  na 

teinture  de  cbarbon,  p 

irurre,   ne  d'aultre  pai 

poilissement  en  cuvr  i 

pcanli  ne  eu  manleaull 

re,  secret,  ne  rbapcron, 

ne  oj  ndre  d'uj  Ile  d'olÎT 

queur.  Ton  de  son  bon  < 

AHT.Ili.  —  Nul  ne| 
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ment  que  donsiis  rst  dict,  fera  forfaiclc 
ail  roy. 

Art.  VI.—  Les  gardes  poniront  al- 
ler aux  bostels  et  estaulx  et  par  tons  an- 
tres licu\  voir  l'œuvre  du  mestier  d'ai- 
gneaulx,  pour  faire  bien  garder  le  mes- 
tier. 

Apt.  VII.  —  Nul  ne  pourra  mectre 
mouton  avec  aignel,  ne  bouffeaulx  arec 
peauln  du  gresse  en  belle  ooTrage,  quoi- 
qu'il soit,  à  peine  de  soixante  sols  d'a- 
mende. 

Art.  VIII. —  Nul  ne  pourra  faire  ap- 
porter ni  exposer  en  vente  aucunes 
peaulx  qu'elles  n'aient  été  vues  par  les 
gardes,  à  peine  de  quarante  sols  d'a> 
mende. 

Art.  IX  —  Les  gardes  feront  visites, 
mais  si  estaient  empèchiés  en  façon  que 
les  visites  eo  fussent  retard(^es,  appelle- 
ront ung  ou  deux  de  leurs  voisins  maî- 
tres, pour  aller  en  leur  place  par  les  ou- 
▼roirs  et  hoslels  visiter  les  ouvrages. 

Art.  X.  —  Cbaque  maître  pourra, 
avoir  deux  apprentis  avec  ses  eufanls  , 
lesquels  il  fera  prêter  serment  à  peine 
de  vingt  sols  d'amende. 

Art.  XI.  —  Y  aura  au  dict  mestier 
trois  gardes,  doni  un  desviels  demeure- 
ra avec  les  deux  changes. 

Art.  XII  —  Nuls  marcbands  ne  pour- 
ront vendre  à  jour  de  marché,  fors  es- 
halles  de  la  dicte  ville  :  se  vendra  la 
neuve  pelleterie  à  part  et  non  pas  avec 
la  vieille,  à  peine  de  vingt  sols,  et  qui 
vendra  It  vielle  à  la  halle  neuve  ou  la 
neuve  à  vieille  halle  paiera  marne  amen- 
de, et  qui  Tendra  au  jour  de  marché  ail- 
lieur  qu'aux  dictes  halles»  paiera  dix  soU 
d'amende. 

Ait.  Xlïl.  —  Nul  ne  pourra  ouvrer 
au  samedi  après None,  ne  aux  dimanches 
ou  festes,  à  peine  de  dix  sols  d'amende. 


Art.  XIV  et  dernier.  —  Pelletiers  ou 
aultres  usant  d'icelle  marchandises,  ne 
pourront  désormais  fourrer  ne  faire 
fourrer  pour  leurs  femmes ,  enfans  ou 
varlets,  aucuns  garnemens ,  comme  ro- 
bes ,  manteaulx  ,  chaperons  et  aultres 
habits,  sinon  pour  leur  usage  seulement, 
pour  ce  que  trop  de  fraudes  ponrroient 
cstre  malicieusement  faicles  à  ceulx  que 
iceulx  robes  ,  manteaulx  on  habits  ser- 
viroient  :  et  se  ancun  est  trouvé  fai- 
sant, paiera  soixante  sols  d'amende  pour 
chacun  habit. 

STATUTS  * 


des 


rs,  en  1478. 
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Art.  1«'.  —  Aura  au  mestier  de  plas- 
tcrie  quatre  gardes  et  jurés ,  dont  les 
deux  seront  mués  chacun  an ,  et  feront 
le  serment  devant  le  vicomte  de  Rouen 
ou  son  lieutenant ,  le  dimanche  d'après 
l'Epiphanie ,  de  loyaumeot  garder  les 
présentes  ordonnances ,  et  seront  tonus 
les  gardes  sortants  bailler  icelles  ordon- 
nances aux  gardes  nouvellement  élus  et 
lesleur  lire  devant  les  maîtres  du  mes- 
tier et  avecques  ,  seront  les  dits  anciens 
gardes  tenus  de  bailler  à  iceulx  nou- 
veaux gardes  les  mesures  des  mous  de 
piastre,  c'est  à  assavoir  le  bousoy,  le 
cercle  avec  le  signe ,  lesquels  gardes  se- 
ront tenus  do  faire  visitacion  et  rappor- 
ter à  justice  la  faulse  (Buvre. 

Art.  II.  —  Et  pour  qu'il  puet  et 
pourrait  advenir  inconvénient  en  la  ville 
se  les  plasteries  et  lieux  ordonner  à 
cuyre  piastre  n'étaient  bien  et  sû- 
rement faites  pour  le  danger  du  feu ,  a 

*  Hanoscrit  à  la  BibUoChèqna  et  Oré$m^ 
iuMet9  nyalM ,  t.  IS. 


lÊÊmmîi  ii-ri  bM« .  le  taire  asnoir 
■B  fWitt .  tWfHi  «gfoal  ilOBÙact 
■m  tatMricr  il  elle  ten  kom  et 
Wf  iMMBy^w J—eitrJe  Cm, 
at«  daBfter  j  ipffM  ■  wtwt ,  ik  te  te- 
roMl  lemu  *  dire  pvor  j  mertre  !'•<- 
nnHUmrDt  qui  i  «pparlieDL  .  et  le  »d- 
■endnDrnt  ne  t  olail  mil .  Ht  le  «eroDl 
IHHU  taaaactr  à  jntlicc ,  el  pour  la  dite 
vIflU!  ■onml  cinq  wb  .  et  ti  let  gardM 
tardsirnt  de  TMler,  le  mallre  de  la  dite 
plMretie  lieBdiaildeicnjiulkv  ip'ij' 


Ant.  III.  —  Et  «il  adienait  que  an- 
euD  bouriEFai*  ttruUùt  ca;re  od  faire 
cajn  plaitrr  en  M  maiMin  ,  faire  le 
poorr* ,  «n  te  raitaol  taioir  aui  garde*, 
qui  >er(Hil  \tna%  tiiiler  comme  dewiu 
ntdicL 

Asi.  IV.  —  lui  ordoDDé  et  défendu 
fne  uni,  en  iiaelque  ooiraee  qae  ce 
«oit ,  i  latehe  un  aulremeol .  ne  mecte 
ou  nielle  ,  face  mecire  ou  mnler  arec 


AiT-Tlll.  —  Niilpli 

■Toir  que  naf  apprenti , 
ttmt  an*  el  paiera  ciaq  f 
*ob  NI  denien  à  la  fini 
et  deux  toii  tii  denien  i 

Ami.  II,  —  L'appn 
ettf e matlre.  len  lenn. 
pararbCTé .  traiitllei  bl 
Diiltre  i  l'oofTa^  de  pi 
ourraeeiera  TinUparl 
eit  troaié  moSuaDl ,  i 

pliera  *inglMb  au  n 
du  Sépulcre  el  rinq 
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maUres  do  plastrerie  seront  tenus  faire 
ès-degrés  tonte  marche  de  dix  polces, 
sMlsne  sont  contraints  à  faire  aultre- 
ment  parce  que  le  lieu  ne  le  puisse  por- 
ter on  endurer,  ou  que  le  bourgeois 
oommande  expressément  faire  moindre 
etpaisseur,  et  au  cas  qu'il  n'en  fut  ainsi, 
fera  l'ouvrage  abatu  et  refait  aux  des- 
pens  de  celui  qui  l'aurait  fait,  et  l'amen- 
dera de  vingt  sols. 

Art.  XIII.  —  Et  aussi  seront  tenus 
les  dits  besognants  de  plasterie  faire 
toutes  marches  à  plomb  et  garder  les 
triangles  au  calibre  rapportant  au  par- 
my  du  noieul ,  se  le  lieu  le  peut  porter  , 
et  au  cas  où  le  lieu  ne  serait  convena- 
ble pour  porter  ouvrage  de  si  grandes 
espoisses  et  devises ,  les  dits  ouvriers  se- 
ront tenus  de  faire  iceulx  degrés  bien 
et  duement  selon  les  lieux  et  édiflces. 

Art.  XTV.  —  Toutes  coquilles  de  de- 
grés auront  troys  polces  au  moindre 
sens ,  se  ce  n*est  cas  contenu  en  l'article 
précédent. 

Art.  XV.  —  Et  en  planchiers  seront 
tenus  iceulx  maîtres  et  ouvriers  faire 
planchiers  de  trois  polces  d'espoisse  du 
moins  sur  la  solive  ,  si  le  bourgeois  ou 
maître  ne  commande  expressément 
faire  moins  espoisse ,  et  ne  sera  es  dits 
planchiers  mis  aucun  caillou  à  sec  ,  le 
tout  à  peine  de  vingt  sols  d'amende. 

Art.  XYI.  —  Les  cheminées  qu'ils 
feront  auront  trois  polces  estachés  d'es- 
paisseur  du  moins ,  de  pur  piastre  ,  si- 
non au  contre  mur,  lequel  sera  de  blocq 
en  plastreaux  de  bonne  espoisse  ,  sans 
point  de  creux  pour  le  danger  du  feu. 

Art.  XVn.  —  Les  besongnants  de 
piastre  seront  tenus  de  faire  en  nouvel 
édifice  toutes  Jambes  de  cheminées  qui 
auront  par  devant  six  polces,  se  le  lieu 
le  peut  porter,  le  tout  soubz  visitacion 


de  justice,  mais  il  n'est  pas  entendu 
qu'en  réparacion  de  vieilles  ou  petites 
maisons,  les  édifices  et  espoisses  tant  en 
jambes  de  cheminées  que  autres  ouvra- 
ges, les  choses  soient  de  si  grande 
espoisse  comme  les  espoisses  ci-conte- 
nucs  ;  ainsi ,  suffira  que  les  ouvrages 
soient  bien  et  duement  faicts  ;  et  s'il  ad- 
venait que  pour  le  danger  du  feu,  les 
espoisses  ne  fussent  gardées,  sera  l'on- 
vrage  abatu  et  refait  aux  dépens  de 
l'ouvrier  avec  amende  de  vingt  sols. 

Art.  XYIII.  —  Et  se  aucun  mantel 
de  cheminée  qui  serait  fait  en  tasche 
bougeait  dedans  l'œuvre  »  il  serait  con- 
damné à  estre  abattu  et  refait  aux  dé- 
pens de  l'ouvrier,  pour  le  danger  qui 
pourrait  advenir  pour  ce  que  s'il  cheoit, 
pourrait  tuer  et  malraigner  ceux  qui  se- 
ront près  la  dite  cheminée  et  paiera  le 
défaillant  vingt  sols  d'amende. 

Art.  XIX.  —  Et  s'il  advenait  que  le 
tuel  d'aucune  cheminée,  se  feist  neuf, 
l'ouvrier  qui  le^ferait  le  serait  tenu  me- 
ner à  plomb  et  esquière ,  de  l'espoisse 
dessus  dicte,  et  s'il  estait  nécessité  que 
le  bout  d'icelle  cheminée  fust  couvert  à 
tableaux  ou  gambectes,  lesdits  tableaux 
ou  gambectes  auront  demy-toise  de 
long  avec  deux  polces  d'espoisse  ou  au- 
tre espoisse  qui  soit  trouvée  soufBsanle 
par  rapport  des  ouvriers  et  gens  en  ce 
cognoissants  à  l'égard  de  justice. 

Art.  XX.  —  Et  seront  les  dits  maî- 
tres plâtriers  tenus  de  faire  les  contre- 
cuers  de  cheminées  de  dix  polces  d*é- 
poisse  ou  environ,  si  ce  n'est  par  con- 
traincte,  et  aussi  s'il  advenait  que  en 
aucune  cheminée  le  lieu  (ûi  contrainst 
par  un  tref,  poutre,  on  autre  boys,  il 
pourra  apetichier  la  dite  espoisse  et  en 
advertir  celuy  à  qui  sera  le  dit  édifice  et 
sera  le  dit  apetichement  «os  dinfersde 
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qu'il  east  btrn  peu  fiarder  la  dite  es- 
poisw,  il  l'amendera  de  vingt  lok. 

Art.  XXI.  —  Est  deflendu  qitp  an- 
enti  plaslri(^r  ne  face  par»;  boiigant  lur 
mr,  ne  piastre  dp  piastre  mori  à  peine 
de  Tingl  sois  d'amende. 

Art.  XXll.  —  Est  delTendu  que  au- 
cun pl«strier  ne  face  maalel  ne  aire  de 
chrmiad»  tout  de  piastre ,  s'il  n'est  hien 
port^de  liaison  de  fer  ou  de  boys  par  de- 
Tint,  de  pear  qu'il  ne  chieise,  à  peine 
de  Tingl  sols  d'amende. 

Art.  XXIIJ.  —  Est  ordonné  que  se 
ancun  besoiguc  entre  deux  loisins  soit 
en  banlt  ou  en  bai  en  chose  quïdoye 
eltre  conduiele  1  plomb,  Icclluy  ouTrier 
Mra  tenu  de  mener  l'ooirageloj'numenl 
■iosl  qne  le  cm  requerra,  el  gf-nérale'- 
Hieol  toutes  choses  requerront  estre 
^  Gonduite«  i  plomb  e1  esquive,  lans  sii- 
eone  chose  trousser  eu  fauli.  i  peine  de 
Tin^  sois  d'amende. 

Aht.  XXIV.  — Tons  ouïHer»  ïenani 
dehors  pourront  besoigner  eu  la  dite 
Tille,  soubt  bonne  Tiiîtacion,  et  s'ils  veu- 
lent faire  chef-d'œuTre,  ilsj  serorl  re- 


sii  deniers  d'amende, 
cas  de  nécessité. 
Art.  XXVIU.-  B 

lujlcaui,  c'est  assavoii 
ptanthiers,  paroys,  snr 
dite. 

Art.  XXIX.—  El  p 
ordonnancée,  non»  a'< 
nement  di^roger  aux  or 
très  métiers,  par  espé 

tain  appoinclemeat  I 
quatre  cent  dix  par  i 
Desquesnea,  baillj  de 
Art.  XXX.  — Et  p. 
dit  appoinclemont  fait 
siri:  baill;  les  courreui 
autorisés  A  besoipicr 
plsstrerie  se  faire  le 
plastrien  du  meslier  d 
te  faire  le  staient , 
ment  demeure  es  u 
l'audition  toutefois  q 
couvreur  de  tujie  feri 
trcrie,  les  gardes  pli 
son  ouvrage,  pour  vi 
lois!. 
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STATUTS* 

des  Fotsf oBaiert ,  en  1369. 

Ait.  I«».  —  Les  poissons  et  harangs 
que  on  apportera  dorénavent  en  la  dite 
Tille,  pour  rendre  en  g;ros  ou  en  déUil , 
seront  apportés  en  marchié,  en  place  ou 
à  estai  ;  et  seront  mis  en  vente  au  pre- 
mier heurt  de  prime  et  non  plustost ,  à 
peine  de  fourfait  et  amende  arbitraire. 

A*T.  II.  —  Nul  marchant  de  Rouen 
ne  pourra  mettre  poisson  ne  harang 
fréa  en  courert,  fors  seulement  en  lieu 
accoutumé,  excepté  les  panoiers  de 
harangs  frès  entamés,  que  les  menus 
détailleors  porront  mettre  en  leurs  mai- 
sons. 

A*T.  m.  —  Les  harangs  frès  qui 
•eronl  apportés  en  quecce ,  seront  dé- 
liés Ters  compiles;  et  se  après  la  dite 
henrede  compiles,  il  rient  en  la  dite 
▼ille  quecce  chargiée  de  harangs  frès 
l'on  ne  les  pourra  deslier,  sans  les  jurés 
appeller,  pour  les  fraudes  qui  y  pour- 
roient  estre  faictes. 

Amx.  IV.  —  Nul  homme  forain  gros- 
sier ne  pourra  Tendre  en  la  dite  Tille, 
poissons  ne  harangs  frès  ne  salés.  Tenant 
par  porte  ou  par  yane ,  en  gros  et  en  dé- 
tail, ensamblement,  se  ce  n'est  parla 
main  du  Tendeur  qui  à  ce  est  ordonné  ; 
et  se  li  dit  marchand  grossier  Tuelt  Ten- 
dre en  gros,  faire  le  pourra ,  ou  à  détail, 
an  jour  de  vendredi  et  non  autrement. 

^ï-  ▼•—Nul  marchant  ne  estahlier 
ne  pourra  Tendre  poissons  senmommés, 
•▼ecqoes  celui  de  l'année ,  mais  se  Ten- 
an  à  part  hors  de  rentre,  à  peine  de 
•BMAdearlritralre. 

Aet.  TI.  —  Les  poiMoanien  erta- 
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bliers ,  puisque  ils  aront  apporté  à  ieais 
estaux ,  leurs  poissons  on  antreneDt ,  ils 
ne  les  pourront  rendre  en  place,  en  gros 
ne  autrement,  avec  la  marée  du  lende^ 
main ,  mais  les  rendront  à  Umrs  estanz , 
à  peine  de  forfaiture  des  diu  poissons. 

Aet.  VII.  —  Nul  estahlier  ne  antre 
poissonnier  n'ira  en  rencontre .  de  la 
marée ,  pour  acheter  aucune  chose  de* 
dans  la  riUe  ou  banliene  de  Roaen ,  à 
peine  de  punition  à  discrétion  de  Jus- 
tice. 

Art.  VIIL  —  Les  marchants  ap- 
porteront teUe  panneterie,  de  mène 
grandeur  que  celle  de  Paris  et  œox  qoi 
mendre  panneterie  apporteront,  paie- 
ront deux  sobwL  denien  poor  cliMcon 
pannier. 

Amx.  IX.  —  Nul  marchant  ne  «atre 
ne  pourra  apporter  poisMus  ne  haffugi 
de  deux  molf,  ne  mettre  herbes,  Ihtvr», 
raret sèche,  necarrengnei,  ne  déniées 
corrompues  arec  franche  pescaille,  à 
peine  de  forfaiture  des  denrées. 

Ait.  X.  —  Il  y  aura  ^  dans  chaseun 
pannier,  cinquante  maqnerels  salés  om 
soixante  frès. 

Aet.  XI.  —  Nul  ne  pourra  estraindro 
arec  une  corde  le  pannier  où  il  y  aura 
pescaille  à  escaiUes. 

Abt.  XII.  —  pour  Tendre  les  pois- 
sons et  harangs  que  les  marchants  Ai- 
rains apporteront,  et  pour  ponrchacler 
que  les  dits  marchants  soient  payés  à 
heure  compétente  de  leurs  demdes,  il 
7  aura  en  U  dite  Tille  six  Teadeonmi 
phu,  selon  ce  que  bon  semUeca  «a 
nain;  .lesqneb  Tendenn  senint  Jaiés 
par  dcTaat  Justice  •  ponr  iUre  l'oOee  da 
TendagebienelloyauBeBt;el  avala 
dit  Tendenr  de  ce  qee  il  Taatoa  paar 

son  salaire ,  doBie  dealers  poar  Hna»  ac 
neporraleditTeBdear, 


cea  cntiot*  De  pauTTODijoDirdc  li  qua- 
liU  de  flii  de  Diallrc  qa'en  pajinl  pir 
eutiUdilc  coumuDsiité  la  Hiiunw  de 
dit  lifres. 

Aht.  XV.  —  L«sdilE  maîtres  sa* r1)er« 
ciireteoTi  leroDl  cooitnii  cl  maintc- 
nui  eu  la  faculté  de  Taire  des  «ouliers 
neufnpoureiii,  leun  Temmes  et  Iciuri 
ramilles ,  linii  qu'ils  y  odI  i^tj^  autorisas 
par  arr^l  coulradictoire-  du  Pirleraeut 
de  Bouen  .  du  T  mars  IKT I  ,  en  les  fai- 
laolniarquorpar  un  i^ardc  «ndonuier, 
«DJTanl  les  règlcmenl). 

Art.  XVI.  —  Il  sera  ^lu  le  i|iiatrième 
dimBDched'aTTÏlde  chaqui'  année,  pai 
1m  maîtres  qui  auront  iiourernéla  con- 
fiririD  de  la  Sainte-Tri  ni  té  ,  un  nou- 
veau maître  pour  régir  ladite  confrérie. 

Art.  XVli.  —  Nul  ne  ïera  re^u  maî- 
tre qu'il  ne  Kiit  deladite  con&^ric  dudil 
métier  et  qu'il  ne  pâte  par  rbacun  an 
i  ladite  caulrério  quatre  sols  fii  deniers, 
dont  le  luallre  en  charge  de  laditp  con- 
frérie fera  recette  sur  un  registre  pour 
en  tenir  bon  compte ,  qu'il  rendra  tous 
\ft  snj  i  ladite  communauté  le  qua- 
trième dimanche  de  teplembre  ,  en  la 
manière  accoutumée. 

Art.XVIII.  —  Tout  lei  matires  re- 


compter du  jour  da  ii 
ris,  jous  quelque  ftéb 
être. 

Aht.  XX.  —  Letco 
root  long-tempa  fidi 
maître;  et  dont  lei  b 
sage  seront  premiers  e 
préférence  pour  les  ri 

pagnonssan)  aprenlis 
ront  être  reçus  quen 
de  la  commnuauté  la 
cents  tiircï,  laquelle 
plojée  par  les  gardes 
faires  de  ladite  coromi 
Iro  ladile  somme, 
mêmes  droils  portés  ei 
A>t.XXI.  —  Nuli 
se  leriir  des  apprenti! 


Jsdesm 


de  leurs  maîtres ,  pout 
action  vicieuse  ,  ju»qi 
été  purgés  des  accusi 
faites  eu  justice .  â  pe 
Am.  XXIL—  Défei 
toutes  pesonues  d'achi 

soit  bottes,  bollines, 
conieroant  ledit  mélJ> 
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auxdiU  maîtres  de  vendre  ni  de  livrer 
en  gros  ni  en  détail  aux  gens  du  dehors 
de  vieux  souliers  sans  être  raccommo- 
dés, à  peine  de  confiscation  ;  mais  pour- 
ront lesdits  maîtres  les  vendre  au\  au- 
tres maîtres  du  même  métier  de  ladite 
Tille  et  fauxbourgs  de  Koucn. 

Abt.  XXVI.  —  Pourront  lesdils  maî- 
tres, pour  l'utilité  du  public,  faire  des 
souliers  d'empeignes  neuves  et  vieilles, 
en  sorte  que  si  l'avant-pied  est  de  cuir 
neuf,  les  quartiers  de  derrière  seront 
vieux;  mais  ne  pourront  faire  de  semel- 
les neuves  qu'il  n  y  paraisse  de  la  vieil- 
lerie, en  appliquant  au  bout  de  vieux 
cuir,  cousu ,  parpointé,  et  non  cloué  sur 
chaque  bout  des  semelles,  conformément 
aux  arrêts  des  années  1692, 1708  et  1713. 

Aet.  XXYII.  —  Pourront  lesdits 
maîtres  raccommoder  les  souliers  à  la 
volonté  du  public,  soit  les  remonter  ou 
autrement ,  conformément  à  l'arrêt  du 
4  décembre  1708. 

Art.  XXVIII.  —  Ne  pourront  lesdits 
maîtres,  afin  de  ne  pas  tromperie  pu- 
blic, employer  aucuns  cuirs  saumurés, 
c'est-à-dire,  cuir  blanc  de  mouton  noir- 
ci, ni  employer  dans  quelques  ouvrages 
qu'ils  pourront  faire  ou  raccommoder 
aux  premières  semelles  touchant  la 
chaussure,  aucuns  cabrons  ou  cuir  de 
de  mouton,  ni  même  aiiciiu  chapeau, 
à  moins   qu'il  leur    soit  commandé. 

Art.  XXIX.  —  Ne  pourront  aussi 
lesdits  maîtres  se  servir  aux  rivets  des 
souliers,  tant  de  mélange  que  de  rac- 
commodage, que  d'un  cuir  neuf  de  va- 
che grasse,  rouge  ou  noir,  pour  le  bien 
do  public. 

Art.  XXX.  —  Pourront  lesdits  maî- 
tres acheter  et  revendre  toutes  sortes  de 
soulien  pantoufles ,  bottes  et  bottines , 
pounm  qu'ib  aient  servi. 


Art.  XXXI.  —  Pourront  lesdits  maî- 
tres faire  raccommoder  et  remonter 
toutes  sortes  de  bottes  et  de  bottines,  en 
y  mettant  la  geuouillière  vieille ,  la  ti- 
ge neuve  et  lavant-pied  v<eux,  ou  bien 
la  tigo  vieille,  la  genouillière  moitié 
vieille  et  moitié  neuve,  l'avant-pied 
neuf,  et  pourront,  |>our  l'utilité  publi- 
que ,  mettre  auxditcs  bottes,  seule- 
meut  des  semelles  neuves  ou  vieilles, 
tant  premières  que  dernières  ;  et  i  l'é- 
gard des  bottines ,  faire  la  tige  moi- 
tié vieilles  et  moitié  neuves,  et  la 
rosette  vieille  quand  elles  seront  de  cuir 
mol  :  et  lorsqu'elles  seront  de  cuir  fort , 
la  tige  pourra  être  neuve  et  l'avant-pied 
ou  rosette  vieille,  et  ne  pourront  mettre 
aucunes  attaches  auxdites bottines  qu'el- 
les ne  soient  neuves  afin  d'être  de  bon 
service  au  public. 

Art.  XXXII.  —  11  sera  fait  trèf-ex- 
presses  inhibitions  et  défenses  anx  cor- 
donniers et  à  tous  autres  d'entrepren- 
dre sur  ledit  métier  de  savetier  et  de  rac- 
commoder pour  le  public  aucunes  bot- 
tines ,  souliers ,  pantoufles,  conformé- 
ment aux  règlements  faits  par  lesdites 
communautés  à  peine  d'amende,  de  con- 
fiscation de  ladite  marchandise. 

Art.  XXXIII.  ~  Les  maîtres  et  gar- 
des de  ladite  communaoté  des  savetiers- 
carreleurs,  ne  pourront  aller  en  visi- 
te chez  les  cordonniers  qu'au  nombre 
de  trois  accompagnés  d'un  garde  desdits 
cordonniers ,  lequel  ils  sommeront  à  cet 
effet  ;  et  étant  arrivés  à  ladite  boutique 
du  cordonnier,  il  n'y  aura  que  deux  des- 
dits gardes  savetiers  qui  pourront  entrer 
chez  ledit  cordonnier  pour  faire  ladite 
visite  ;  en  sorte  que  le  troisième  restera 
à  la  porte. 

Art.  XXXIY.  —  Et  pour  empêcher 
les  abus  qui  se  commettent  Jommelle- 


àmr.  XXXTI.  —  Ellonqu'lb  rnonl 
■■■  Miindt*»  en  iDcinu  ^ni  aoroal  été 
■ardn,  il  xn  •OmM'  aaiditi  quatre  f;ar' 
4n  rtnq  wik  MWiMnrat,  H  cit  ru  qoe  la 
Hili  garilr*   tamrat  attr  aMcmWr  dn 


un-  ladite  roaleitalii 
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Ceux  des  Tireurs  de  01  de  fer; 

des  Tapissiers,  Courtepointiers ; 

des  Tailleurs ,  Couturiers ,  Pourpointiers  ; 

des  Teinturiers  en  draps ,  serges,  étoffes  de  laine  ; 

des  Teinturiers  en  soie  ; 

des  Teinturiers  en  laine  ; 

des  Teinturiers  en  fil  ; 

des  Vergetiers,  Raquetiers,  Brossiers; 

des  Vinaigriers,  Moutardiers,  Distillateurs; 
Mais  nous  avons  été  obligés  de  les  omettre  pour  ne  pas 
grossir  démesurément  nos  frais  d'impression ,  et  par  là 
augmenter  le  prix  du  volume  que  nous  voulons  laisser 
accessible  à  tous.  Les  Statuts  cités  suffisent  d'ailleurs  am- 
plement à  l'enseignement  général.  Néanmoins,  nous  tenons 
les  Statuts  omis  à  la  disposition  des  artisans  et  marchands 
auxquels  le  même  genre  d'état  peut  les  rendre  utiles  et 
agréables. 


■^' 


STATUTS 

DES  CORPS  MILITAI 


STATUTS  • 

et  ArqaebiuîerB, 

£^ 
I.  —  Les  compagnies  de  la  finquaa- 
taine  et  des  arquebuïicri  doivent  Être 
conipoiéra,  staioir  :  celle  de  la  cin- 
quiDtaiae  de  cinquante  honimps,  ; 
compris  le  caiiitaiDC  commandant  ;  et 
celle  de>  arquebusiers  do  cent  quatre  , 
auU!  y  rompris  le  capitaine  comman- 
dant. Cet  rompagnies  se  roorormeront 
exactement,  pour  le  service  qu'elles  doi- 


capilainfl  oommandanl 
ni^  an  moi  11  s  le  droit  Je 
rapilaineen  charge  le 
jugerons  coDienablu 
service  du  rai ,  auquel 
Tait  d'élection. 

III.  —  Il  ne  pourra  ; 
dites  compagnies  plai 
capitaines ,  y  compris  I 
mandant:  ainsi  elles  ne 
trois  sujets  pour  la  ch 
commandant ,  leur  fai 
presses  dérenses  de  coi 
cartel   de  l'éleclion  ,   i 
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commettre  pour  le  rece?oir,  à  moins 
qu'ib  ne  l'eussent  déjà  prêté  en  cette 
qualité,  auquel  cas  ils  en  seront  dis- 
pensés f  et  exerceront  les  fonctions  de 
leurs  charges  aussitôt  que  leurs  bref  ets 
leur  auront  été  remis. 

YI.  Comme  les  capitaines  entrant  en 
charge  deviennent  responsables  du  ser- 
vice de  leurs  compagnies,  nous  les  auto- 
risons à  se  choisir,  sçavoir,  pour  celle  de 
la  cinquantaine ,  un  lieutenant ,  un  cor- 
nette et  un  maréchal  des  logis  ;  cl,  pour 
celle  des  arquebusiers ,  uu  lieutenant , 
on  enseigne  et  deux  sergents  en  qui  ils 
ayent  conGance  pour  les  aider  dans  les 
détails  du  service ,  lesquels  seront  reçus 
sans  frais ,  sçavoir  :  les  lieutenants ,  le 
cornette  et  l'enseigne ,  sur  les  brevets 
que  nous  leur  en  ferons  expédier  ;  et  le 
maréchal-dea-logis  et  les  sergents ,  sur 
la  commission  qui  leur  en  sera  donnée 
par  les  capitaines  commaodans ,  pour 
en  remplir  les  fonctions  le  temps  que 
nous  jugerons  à  propos. 

Yll.  —  Ces  officiers ,  après  le  temps  de 
leur  exercice ,  rentreront  dans  le  nom- 
bre des  cinquanteniers  et  arquebusiers 
pour  en  faire  le  service ,  en  prenant , 
toutefois ,  leur  rang  d'anciens  officiers , 
à  moins  qu'ils  ne  refussent  choisis  par 
le  capitaine  entrant  en  charge ,  auquel 
cas  il  leur  sera  délivré  de  nouveaux 
brcTets. 

y  lit.  —  Les  capitaines  commandans 
auront  soin  de  tenir  leur  compagnie 
complette ,  leur  enjoignons  de  nous  en- 
voyer tous  les  ans  un  contrôle  exact  par 
noms ,  sur  noms  et  professions  de  ceux 
qni  les  composent 

IX.  — Ordonnons  pareillement  aux 
capitaines  commandans  de  veiller  arec 
attention  à  ce  que  le  lerTice  des  compa- 
gnies se  fasse  exactement;  observant  de 


nous  informer  des  abus  qui  pourraient 
s'y  commettre,  et  de  punir  par  des 
amendes  ceux  qni ,  sans  raisons  légiti- 
mes f  manqueraient  de  faire  leur  ser- 
vice ,  et  de  se  trouver  aux  assemblées 
convoquées. 

X.  ~  Défendons  à  aucuns  membres 
desdites  compagnies ,  soit  anciens  capi- 
taines, doyen  et  autres  de  se  dire  exempts 
de  service  et  de  s'en  dispenser,  sous  tel 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  l'exception 
du  roi  de  l'oiseau,  qui  jouira  de  l'exemp- 
tion accoutumée  pour  l'année  seole- 
ment,  nous  réservant  cependant  défaire 
jouir  les  anciens  capitaines ,  doyen ,  en 
outre ,  des  exemptions  que  nous  juge- 
rons à  propos  de  leur  accorder. 

XI.  —  Ceux  des  dites  compagnies  qui, 
par  des  raisons  d'infirmités  ou  autres 
indispensables,  se  tronveroient  dans 
l'impossibilité  de  faire  leur  service, 
pourront  le  faire  faire ,  de  l'agrément 
du  capitaine  commandant,  en  observant 
d'y  employer  de  préférence  leurs  enfans 
ou  leurs  confrères,  ou  le  clerc  de  la 
compagnie. 

XII.  Ne  pourront ,  lesdits  capitaines , 
officiers  et  autres  composant  lesdites 
compagnies,  remettre  leurs  brevets  et 
se  retirer  de  leur  compagnie  sans  en 
avoir  obtenu  de  nous  la  permission ,  la- 
quelle nous  ne  leur  accorderons  qu'après 
qu'ils  nous  auront  fait  exposer  par  le 
capitaine  commandant  les  motifs  de 
leur  retraite ,  et  que  nous  les  aurons  ap- 
prouvés. 

XIII.  —  Les  capitaines  commandans 
observeront  de  nous  rendra  compte 
exactement  de  tous  les  événements  qui 
pourraient  regarder  les  intérêts  de  leiirs 
compagnies ,  la  sftraté  et  la  police  de  la 
viUe. 

XIY .  —  Ib  noQs  informeront  pareil- 


tcmuDl  de  lou»  le*  différcods  cl  conlci- 
Laliona  qui  poutroionl  surtenir  <lsns 
leurs  coiu|iagnics,  el  en  général  de  tuul 
Vi!  qui  pourrait  porter  alteinle  au  bien 
du  tcrriredu  roi,  pour  painouaou  telle 
aulrn  personne  que  nous  juizerions  à 
propos  de  commetlro  ,  rétablir  le  bon 
ordre  et  maînlenir  l'union  qui  doit  ré- 
gner dans  les  compagnie!. 

XV.  —  Pour  préTenir  tous  troubles 
datu  lessMenibléci  det  dites  cooipagnies 
et  Établir  l'ordre  qui  doit  ;  être  observé, 
ordonnons  que  les  capitaine ,  officiers, 
ciaqiiantenion  el  arquebusiers  y  pren- 
dront leur  place  par  an  et  date  de  leur 
réception  ;  leur  défeudons  de  parler 
■Tant  leur  tour  et  plusieurs  ensemble  , 
■ons  peine  d'amendes  qui  seront  lliées 
par  les  eapitajncs  coiuiuandans  ;  leur 
enjoi|nions ,  dans  le  cas  qu'il  te  formât 
quelques  ligues  ou  cabales,  toujours 
préjudiciables  au  bieu  du  service ,  de 
nous  en  rendre  compte  aussi tû t ,  afin 
d'en  pooir  les  auteurs,  suitant  que  les 
circonstances  pourraient  l'exiger. 

XVI.  —  Les  amendes  seront  payées 
BU  profil  des  compagnies ,  pour  ceui  qui 
les  auront  cuiHiurucs,  le  luudemaîii  au 
plus  tard  qu'elles  auroulété  prononcées, 


rompa°iiies  ,  sans  qu  il 
larder  la  reddition  tous 
que  ce  poisse  i>trc  ;  ils 
me  ni  te  nos  de  disposer 
compte  dans  les  coffret 
gnies, 

XVin.  —  llïeraaoi 
ans ,  dans  l'assemblée 
compagnie  de  la  cinqui 
ralité  des  voix,  sept  i 
nombre  desquels  sera 
anciens  capitaines ,  il 
deui  cavaliers ,  pour 
avec  le  capitaine  enlri 
les  officiers  alors  en  exi 
compte  du  capitaine  a 
ou  continué  ,  el  le  régi 
nitiTement  ;  el ,  i  l'ég 
(■oie  des  arqucbusici 
commandant  rendra  so 
sence  de»  anciens  capl 
do  la  compagnie,  ai 
aussi  les  deux  sergcns  i 
pour  pareillement  le 
déUnltivemenl. 

XIX.  —  Ceux  desdib 
auront  été  choisis  po 
comptes  des  capitaint 
Fonnoltront  pareillem 
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fait  des  arances  pour  leurs  compagnies , 
ik  en  seront  remboursés  de  préférence 
sur  les  premiers  fonds  qui  rentreront. 

XXI.  —  En  cas  de  difficulté  pour  les 
redditions  des  comptes  des  capitaines  des 
dites  compagnies  sortant  de  charge  ou 
continués ,  et  qu'il  y  eût  des  objets  sur 
lesqueb  les  commissaires ,  capitaines  et 
officiers ,  ne  pourraient  s'accorder,  il 
nous  en  sera  rendu  compte ,  pour  par 
nous  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

XXII.  —  Après  la  reddition  des  comp- 
tes des  capitaines ,  il  nous  sera  adressé 
copie  de  l'arrêté  desdits  comptes ,  ayec 
un  état  de  la  situation  des  dites  com- 
pagnies, lesquelles  compagnies  ne  pour- 
ront faire  aucun  emploi  des  fonds  qu'el- 
les pouiToient  aroir  en  caisse,  qu'au 
préalable  nous  ne  l'ayons  approuTé  et 
consenti. 

XXIII.— Usera  fait  un  inrentaire  gé- 
néral de  tous  les  titres  et  papiers  concer- 
nant chaque  compagnie  dont  il  y  aura 
trois  copies,  pour  être  remises ,  l'une 
au  secrétariat  de  notre  gouvernement , 
une  autre  au  greffe  de  l'hôtel-de-ville,  et 
la  troisième  être  déposée  avec  les  titres 
et  papiers  de  chaque  compagnie ,  dans 
un  coffre  fermant  à  trois  clefs ,  dont 
les  capitaines  commandants  en  auront 
une,  et  les  deux  anciens  capitaines  de 
chaque  compagnie  les  deux  autres. 

XXIY .  —  Ordonnons  en  conséquence 
à  tous  capitaines,  officiers  et  autres 
composant  lesdites  compagnies ,  qui  au- 
raient des   titres  originaux  et  pièces 

« 

concernant  les  compagnies ,  de  les  re- 
mettre aussitôt  aux  capitaines  comman- 
dans,  pour  après  en  avoir  chargé  les 
inventaires,  les  déposer  dans  les  coffres 
placés  aux  clos  d'assemblées  desdites 
compagnies. 


XXY .  —  Les  capitaines  oommandaiii 
ne  pourront  donner  à  loyer  ou  à  ferme 
aucuns  biens  appartenants  à  leur  com- 
pagnie ,  ni  faire  aucune  disposition  con- 
cernant les  intérêts  d'icelle ,  qu'en  verta 
de  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie. 

XXVI.  —  Lesdits  capitaines  ne  pour- 
ront faire  aucuns  emprunts  ni  rembour- 
sements qu'en  conséquence  d'une  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  de 
leur  compagnie,  et  qu'après  en  avoir 
obtenu  de  nous  la  permission,  sous  peine 
dans  le  cas  d'emprunts  d'en  demeurer 
chargés  eu  leur  propre  et  privé  nom. 

XX  VII.  —  Ceux  qui  voudront  servir 
dans  lesdites  cempagnies,  se  présente- 
ront aux  capitaines  oommandans ,  qui 
après  s'être  assuré  de  leur  probité  et  de 
leurs  bonnes  moeurs,  pourront  les 
agréer  :  ensuite  ils  seront  conduits. à 
l'hôtel-de-ville  pour  y  être  reçus  en  la 
manière  accoutumée,  et  11  leur  sera 
délivré  i  ceux  qui  seront  admis  à  la 
compagnie  de  la  cinquantaine,  une  ban- 
douillière  de  place. 

XXYIII.  —  Ne  pourront  les  capitaines 
commandans,  admettre  dans  leurs  com- 
pagnies aucunes  personnes  qui  ne  soient 
domiciliées  dans  la  ville  ou  fauxbourgs 
de  Rouen. 

XXIX.  —  Les  veuves  ou  enfants  de 
ceux  qui  viendront  i  décéder  dans  les 
dites  compagnies ,  pourront  faire  faire 
le  service  du  défunt  par  un  homme 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  accepter  à  cet 
effet  aux  capitaines  commandans  dans 
le  mois  du  jour  du  décès  du  défunt ,  et  à 
ce  moyen  Ils  jouiront  des  gages  »  privi- 
légeset  émoluments  y  attachés ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  remplacés. 

XXX.  —  S'il  arrive  que  les  veuves  ou 
enfans  négligent  de  faire  agréer  dans  le 


triup«  pmcril  un  hoinine  pour  hire  le 
«erTicedudérunI,  ou  qa'il  loil  paurru 
à  son  rempUremenl  par  le  capilaine 
conimandant .  alor»  ils  wront  obligés  de 
remettre  li  bandouillière  de  place  da  dé- 
funt, avec  $oa  brerel  dp  r^eplioo  :  aii- 
qoelcaiilleur  >era  paytf  par  le  capitaine 
de  la  cinquantaine ,  la  somme  de  dcni 
ceatili*re> ,  et,  par  le  capitaine  dea  ar- 
quebusier* .  relie  de  cent  lirres  pour  n^- 
compense  de  leun  «errices ,  en  remet- 
tant pareillement  le  bretel  de  ri>ceplît>n. 

3kXXl.  —  Le  franc-salé  de  ceui  qoi 
viendront  i  décéder  dani  lesd îles  com- 
pagnies ,  demeurera  au  proût  des  com- 
pagnie, dans  le  cai  où  les  tcutcs  ou 
enfans  n'en  fcrtiiciit  pis  faire  le  smice, 
etqu'ilto'auraient  pasélé  remplacés;  il 
en  sera  de  même  de  cem  desdites  eom- 
pagniesqni  auraient éUS  cassés. 

XXXll.  —  Ceui  desditeS  conipa|;nies 
fni,  par  leur  mauvaise  conduite  oulpur 
déMhéistincc  1  nos  ordres ,  auront  mé- 
rité d'être  cassés,  ne  pourront  prétendre 
leadeui  cents  liTrei  de  récompense  de 
service  dans  celle  de  li  cinqnanlaine  ,  et 
de  cpnl  livret  dans  celle  des  arquebu- 
siers,  dont  nous  les  dérlarons  privé»,  et 
ils  seront  obligés  de 


Ions  cavaliers  et  soldats 
gnies,  de  leur  apportes 

XXXV.  — Enjoigno 
commindans  Icsdiies 
veiller  avec  altentiou 
fasse  aucun  chaniiPro 
formP  ,  qui  sera  par  no 

XXXVl.— Ushonn 

capitaineencbarge  par 
Rnie  qui  prendra  les  a 
aiii     lienlenans    un 


réclial  di?s  logis  par  un 
vingl  bommes  commHi 
cier  de  même  grade, 
officiers  puiiseal  prélei 
du  denil. 

XXXVll.  —  Sera  I 
ment  lu  1  l'assemblée  gi 
pagnies  de  la  cinqnanli 
busiers,  lesquels  seroi 
cet  PiTel  ;  il  sera  ensuiti 
registres  des  délibéralio 
le  coffre  d'icelles.  Enjol 
laines  commandans  d*< 
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STATUTS  * 

des  Arehers  ou  Chevalien  du  noble 
jeu  de  Tare  ,  renouvelés  en  1744. 

RËSUHË. 

Art.  I*c.  —  La  compagnie  des  cheva- 
liers  de  l'arc  est  une  société  do  person- 
nes qui  s'exercent  à  tirer  de  l'arc,  su- 
bordonnée et  disciplinée  à  la  façon  des 
compagnies  militaires,  liée  en  outre  par 
une  confrérie  qui  a  pour  patron  saint 
Sébastien. 

Akt.  II. —  La  compagnie  des  cheva- 
liers de  l'arc  de  Rouen  ,  compagnie  Co- 
lonelle de  Normandie,  aura  pour  chef 
le  lieutenant-général  du  bailli. 

Art.  III.  —  Les  oiBcicrs  de  la  com- 
pagnie seront  un  roi ,  un  connétable, 
on  capitaine,  un  lieutenant,  un  ensei- 
gne, un  trésorier ,  un  secrétaire  ,  un 
sergent,  on  maître  do  confrérie.  Le 
nombre  des  che?aliers  sera  illimité. 

Abt.  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X, 
XI.  —  Le  roi  sera  la  première  personne 
de  la  compagnie,  élevée  à  cette  dignité 
pour  avoir  abatu  l'oiseau.  Le  connéta- 
ble aura  inspection  et  commandement 
sur  la  compagnie  tant  pour  la  discipline 
que  pour  l'administration.  Le  capitaine 
fera  assembler  la  compagnie  de  par  l'or- 
dre du  roi  et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  en 
bon  ordre.  Le  lieutenant,  en  l'absence 
du  capitaine,  en  fera  les  fonctions.  L'en- 
seigne portera  l'étendard  dans  les  com- 
pagnies. L'étendard  sera  une  croix 
blanche^  sur  un  champ  de  gueule,  ou 
rooge;  an  centre  de  la  croix,  les  armes 
de  Ronen,  arec  deux  archers  pour  sup- 
port, et  dans  chaque  quartier  de  la 
croix  on  lion  marchant  empoignant  on 
dard  de  la  patte  levée.  Le  trésorier  re- 
cevra les  revenus  de  la  compagnie,  tant 


de  ses  biens  que  des  sommes  mises  an 
jeu.  Le  secrétaire  tiendra  les  registres  et 
fera  les  actes  et  écrits.  Le  sergent  fera 
exécuter  les  ordres  des  officiers  supé- 
rieurs. Le  maître  de  la  confrérie  diri- 
gera tout  ce  qui  a  rapport  aux  cérémo* 
nies  religieuses. 

Art.  XII,  Xin.  —  Le  premier  jour 
de  mai ,  la  compagnie  ira,  tambour 
battant,  enseigne  déployée,  tirer  un 
oiseau  de  la  grosseur  d'un  merle  qui 
vole,  perché  à  cent  pieds.  Celui  qui  en 
abattra  le  corps  sera  proclamé  roi.  Le 
tireur  qui,  trois  années  do  suite,  abat- 
tra l'oiseau,  sera  fait  empereur.  Après  le 
tirage  de  l'oiseau,  on  fera  l'élection  des 
officiers  du  corps. 

Art.  XrV.  —  Le  dimanche  après  le 
tirage  de  l'oiseau,  le  roi  livrera  son 
prix,  ne  pouvant  être  moindre  de  quinze 
livres,  et  une  paire  de  cartes  neuves. 
Chaque  dimanche  suivant,  Tofficier  ve- 
nant après  le  roi  donnera  aussi  le  sien, 
qui  seront  ainsi  l'objet  des  parties  de 
jeu,  faites  chaque  dimanche. 

Art.  XV.  —  Chaque  tireur  sera  mis 
de  façon  décente,  gardera  pendant  les 
jeux  le  silence  et  avertira  en  criant 
lorsqu'il  sera  pour  tirer.  On  ne  tirera 
point  aux  grandes  fêtes  ni  au  jour  de 
Saint-Sébastien. 

Art.  XVI.  —  Comme  il  est  avanta- 
geux à  la  compagnie  d'être  habile  dans 
les  armes,  elle  aura  aussi  le  tir  au  ftisil. 

Art.  XVU,  XVIII.  —  Lorsque  la 
compagnie  sera  invitée  à  un  prix  pro- 
vincial ou  général  en  une  autre  ville , 
elle  s'y  rendra  en  tenue  solennellOf  cha- 
que chevalier  ayant  l'épée  au  c6té,  le 
plumet  au  chapeau ,  habit  rouge,  veste 
bleue,  qui  sont  les  deux  coalenrs  de 
Normandie,  et  on  n'entrera  dans  la 
ville  qu'après  les  formalités  requises  en 


telle  oGcvrence.  Let  prix  *eroiitde«j»- 
toDi  d'argent,  det  épCet,  des  mootret, 
de*  Oambeiax  od  antreibyoai.  Lm  ar- 
chen  élraaBen  ÏDTitéf  i  Bonen  «erout 
recn»  stm  bonneiur  et  blenTellluice  > 
et  lenn  défli  leront  êcctipti», 

Akt.  XIX  et  ierniet.  —  Nnl  ne  Kra 
reco  daot  U  corapagoie  qni  m  loit 
d'ano  probité  reconnie  et  d'une  oondi- 


tion  honnMe.  Le  na 
tenD  de  l'armer  de  c 
chei,  et  antm  anne 
cberallen  porteroat 
uiDtSébuUen  «Teo  i 
la  boatonnière.  Toute 
liitera  an  codtoI  Tud 
lier  (oqael  elle  rend 
ueon  militai  rei. 


STATUTS 


DE  PLUSIEURS 


CORPORATIONS  D'ARTS  ET  MÉTIERS 


M  mwim^  nuis,  m  lusa 


Connaître  la  législation  des  Corporations  rouennaises, 
c'est  connaître  en  même  temps  celle  des  Jurandes  des 
autres  villes  de  France ,  nous  dirions  presque  des  villes  de 
toute  ITurope  au  moyen-âge.  A  part  quelques  légères  mo- 
difications ,  la  législation  était  partout  la  même.  Nous  avons 
voulu  en  donner  au  lecteur  des  preuves  incontestables ,  en 
lui  mettant  sous  les  yeux  les  Statuts  industriels  de  plu- 
sieurs autres  cités. 

Statuts  des  Barbiers  de  Tours, 
des  Bouchers  de  Langres. 
des  Boulangers  d'Arras. 
des  Cordiers  de  Paris, 
des  Cordonniers  de  Bordeaux, 
des  Étuvistes  de  Paris, 
des  Forgerons  entre  TOme  et  TAure. 
des  Orfèvres  de  Bordeaux, 
des  Peintres,  Sculpteurs,  Verriers  de  Lyon, 
des  Poulaillers  de  Paris, 
des  Tailleurs  de  Montpellier. 

47 
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Statuts  des  Tanneurs  de  Sens. 

des  Tisserands  de  Toarnay. 
des  Tonneliers  de  Soissons. 

Ala  fin  de  ses  Tolames  :  Récits  des  Temps  M 
M.  Augustin  Thierry,  a  cite  textuellement  des  i 
remarquables  de  Corporations  étrangères, 
saxonnes. 


Art.  1".  —  Notre  premier  birbier  el 
Tsrlet  de  chambre  est  et  sera  carde  du 
dict  metllcr  ,  auquel  tous  detroni 
obéir, 

Aht.  11.  —  Aucun  barbier  ne  fora 
doresnavant  nlfico  de  barbier  en  la  dir- 
le  Tttte  de  Tours  et  banlieue,  se  il  n'eil 
esiaiË  par  le  dîcl  m  al  Ire. 

Aht.  111.  —  Aucun  barbier  ne  fera 
le  dIct  métier,  lu  cas  qu'il  tera  répiitO 
noloiremcnl  dilTam^  de  tenir  hu^tel  de 


me,  de  Saiui'Cosme  el 
nui  diiraDehet  et  fél 
[leine  de  ciar]  sols  d'an 

Aht.  Vil,  Vin. — 
roulait  faire  le  codIi 
traiul  par  justice  ,  et  I 
^éspnr  devant  le  baill 

Art.  IX.  —  Aucu. 


sou  apprenti  on  t« 
amende  de  cinq  sole. 
Art.  X  ,  XI ,  XU. 
hier  est  njoiirué  i  con 
te  malitre  ou  son  lit 

pel  ou  d'amendcnien 
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8T4TIIT8* 

pour  les  Boaehers  de  I^agres ,  faits 
par  Bernard  de  la  Tour ,  évêqae 
de  eette  vîHe  i  eonfinnés  par  Ohar- 
leflTI  en  1581. 


RËSUMË. 

Akt.  !•'.  ~  Les  trois  maîtres  bou- 
chers seront  élus  par  les  bouchers  te- 
nant étaux  ,  qui  s'assembleront  à  cet 
effet  dans  l'étendue  de  la  juridiction 
épiscopale. 

Abt.  U.  —  Ces  maîtres  yisiteront  la 
Tiande  et  le  poisson  qui  se  vendront, 
poor  Totr  s'ils  ne  sont  point  corrompus. 
S'ils  en  tronrent  de  cette  sorte,  ils  les 
Mitiront  ponr  être  hrûlés  ou  Jetés  ans 
ehampt.  Les  gardes  pourront  interdire 
l'exercice  du  métier  an  boucher  qui 
aura  oontome  de  Tendre  de  manyaise 
Tiande. 

Art.  in, IV.— Les  bouchers  prête- 
ront serment  entre  les  mains  des  gardes 
da  métier. 

AnT.  y.  •—  Les  pAtissiers  prêteront 
serment  entre  les  mains  des  bouchers, 
et  Jureront  de  ne  Tendre  pAtés  que  de 
bonne  Tiande. 

Akt.  YI.  —  Si  les  gardes  négligent  de 
faire  leurs  Tîsites,  les  Juges  pourront  les 
j  contraindre  et  Tisiter  eoz-mémes  en 
leur  place. 

Bernard,  par  la  grâce  de  Dieo,  éTé- 
qoe  et  doc  de  Langres,  en  l'honneur  et 
rérérence  do  Notre-Seignenr  et  de  tons 
les  tainli  éa  Paradis,  aTons  octroyé  et 
eetn^oottef  présentes  lettres  aaxboo- 
èhen  de  Langres,  nos  mj/Stâ.  Donné  à 
Bone»  noire  diastd,  sons  notre  seel , 
etc. 


STATUTS  * 

des  Boulangers  d'Arras ,  doaaés  par 
Charles  ▼ ,  en  I37i. 

RËSUMË. 

Art.  I*r.  ~  Les  boulangers  d'Arrras 
éliront  tous  les  ans  un  préTÔt  et  des 
échevins  de  leur  métier,  qui  prête- 
ront serment  entre  les  mains  des  éche- 
Tins  d'Arras.  Nul  ne  pourra  faire  de 
pain  ni  de  la  pAtisserie  s'il  n'est  dn 
corps  des  boulangers ,  et  il  ne  pourra 
y  être  reçu  s'il  n'a  été  garçon  ou  com- 
pagnon pendant  deux  ans;  celui  qui  sera 
reçu  dans  ce  corps  paiera  sept  sols ,  à 
l'exception  des  fils  et  des  filles  de  bou- 
langers ,  et  celles-ci  afliranchiront  leurs 
premiers  maris  de  ce  droit. 

Art.  II.  —  Le  préTÔt  pourra  aller  Ti-^ 
siter  le  pain  des  boulangers  et  donner 
aux  pauTres  celui  qui  ne  sera  pas  bon. 

Art.  m.  —  Ceux  qui  diront  des  in- 
jures au  préTÔt  et  aux  écheTins ,  lors- 
qu'ils seront  en  fonction ,  seront  con- 
damnés à  l'amende. 

Art.  I¥.  —  Nul  ne  pourra  Tendre  de 
pain ,  en  dehors  des  prescriptions  des 
statuts. 

Art.  y.  —  Les  apprentift ,  s'ils  ne 
sont  pas  fils  de  boulangers ,  doTront  cinq 
sols. 

Art.  YI.  —  Ceux  qui  n'iront  point 
aux  assemblées  de  leurs  confrèrea  ,  se- 
ront condamnés  à  l'amende. 

Art.  Vn.  —  Ceux  qui  étant  ijoaméi 
à  comparaître  à  l'andienee  dn  préTÔt , 
n'y  Tiendront  point ,  feront  eondannés 
à  l'amende. 

Art;  Ym.  ^  Geox  qui  ftrart  dea 
AottcIisTS  seront  oondamnéià  l'anMnde. 


AnT.lX.  —  CeuiquiijMit  detbou- 
li'quM  dans  le  marché  appèleront  en 
Rrianl  1m  boulanfen  qui  leront  dans 
leurs  hou  liq  ri  PB  pl  qui  joueronl  de  l'ar- 


)  Ip 


|>ai 


amende. 

Abt.  X.—  Lu  boulangers  paieront 
HiDrudcloni]a')lsdérangcroalle!i  étaui 
de  l^un  coDfrèrpb,  on  qu*ïls  prendront 
Icurt  usLcnfile»  mds  leur  permîssioD. 
lorBqn  il»  urineront  à  quatre  ptedt  pr^s 
deleurs^lauiou  deceui  de  leurs  voi- 
sins, ou  qu'ili  cracheront  a Tec  violence. 

AliT.  SI.—  Lei  baulaugers  et  ceui 
qui  nnlde*fnurs  ne  pourront,  sans  la 
periuîuion  du  pr^vAt  H  deséclietias. 
mire  qu'une  fois  le  jour  t>l  les  joun  ac- 
coiitum^-i 

Abt.  XII.  —  Le  préiAt  pourra  (isiter 
le  pain  qui  est  daoi  la  halle  et  faire  ou- 
TTir  iKTourspoui  toir  «i  le  pain  csllojal, 
et  t'il  ne  l'est  pas ,  [lourra  le  donner  aux 
pauvres,  aiis<ii  bien  que  lei  farines  niaU' 

Aht.  XIII.  —  Pour  chaque  fournée , 
le*  fournîers  surool  trente<dcui  de- 
niers, lea  garçon»  troii  deniers,  le»  deux 
porteurs  douze  deniers  ;   les   porteurs 


sort  par  le  préTAI 

Ait.  XVH.—  O 

rtfteiuwTt,  Toadi 

ne  le  pourra  laui  Ii 


Tôt: 

pain  au  marché,  â 
perdra  sa  place  ;  les 
rnnt  tendre  leur  | 
Cf  ni  qui  proposera I 
leurs  ,  seront  cond. 
AnT.XVlll. -C 
pain  MUS  un  au^re 

Abi.  XIX.   - 
leurs  ongles  aupréi 
celui  des  autres,  pi 

Abt.  XX.  -  C 
pain  hors  de  son  et: 

Art.  XXI.  —  C 
immondices  de  Ta  ni 
boulangers,  paieri 
etécheiins  seront  . 
se  passera  au  marci 

Abt.  XXU.  — 

eni  astigoée. 

Abt.  XXIIl.-L 
accommode^  un  iliit 
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STATUTS  ' 

des  Chaussetiers  de  Berna j,  confir- 
més par  Henri  VZ ,  en  f  4i4. 

RÉSUMÉ. 

An  T.  l**".  —  Chausses  faites  pour  yco- 
dre ,  dont  le  drap  ne  sera  mouillé  et 
tondu ,  seront  forfaites. 

Art.  II.  —  Toutes  chausses  taillées 
et  cousues  seront  de  bon  biais. 

Art.  III.  —  Toutes  chausses  seront 
de  mOme  drap,  au  moins  d'une  même 
couleur. 

Art.  IV.  —  On  ne  mettra  drap  TÎeil 
aTec  le  neuf,  ni  vieille  toile  sur  drap 
neuf,  ni  drap  fait  de  bourre  ou  pesnes. 

Art.  V.  —  Nul  maître  n'aura  ap- 
prenti s'il  ne  porte  son  œuTre  au 
marché. 

Art.  VI.  —  Nul  maître  n'aura  qu'nn 
apprenti ,  lequel  servira  trois  ans  et 
prêtera  serment  devant  les  juges. 

Art.  VII.  —  Les  gardes  tiendront 
registre  des  noms  et  dates  du  service  des 
apprentis. 

Art.  VIII.  —  L'apprenti  ne  pourra 
quitter  son  maitre  durant  les  trois  ans, 
«"il  ne  renonce  au  métier. 

Art.  IX.  —  S'il  quittait  son  service 
par  légèreté ,  le  maître  attendra  son 
retour  durant  un  mois,  avant  de  pren- 
dre un  autre  apprenti. 

Art.  X.  —  Un  apprenti  ne- pourra 
ouvrir  boutique  qu'après  examen,  chef- 
d'œuvre  et  prestation  du  serment. 

Art.  XI  et  dernier.  —  Un  étranger 
pourra  aussi  être  admis  à  travailler  de 
ce  métier,  apn^s  les  mêmes  formalités 
accomplies. 

•  Ordonnanrr»  royaUi  ,1.  13. 


STATUTS  * 

des  Cordiers  de  Paris 
sièole. 

Art.  I«r.  —  11  puet  eslre  cordier  à 
Paris  qui  veut,  c'est  à  savoir  falsierres 
de  cordes  de  toute  manière  de  fll ,  de 
teil,de  poil  pourtant  qu'il  sache  le  mes- 
tier  et  il  a  de  quoi,  et  pourtant  qu'il 
œuvre  ans  us  et  coutumes. 

Art.  11.  —  Li  cordier  pueent  aYoir 
tant  valiez  comme  il  leur  plaisl,  mais  ils 
ne  pueent  avoir  que  un  appreotif,  le- 
quel servira  quatre  ans. 

Art.  m.—  Nus  cordier  oepuet  ou- 
vrer de  nuit  pour  les  fausset  œurrea  ne 
à  nule  feste  que  li  commun  de  la  Yile 
foire. 

Art.  IV.  —  Nus  cordier  ne  puct  ne 
ne  doit  nule  corde  faire  de  quelque  ma- 
nière que  ele  soit,  que  ele  oe  soit  faite 
tout  de  une  étofTe,  à  savoir  ou  toute  de 
tcil,  ou  toute  de  chanvre ,  ou  toute  de 
lin,  ou  toute  de  soie,  hors  mises  les  cor- 
des que  on  fait  de  poil,  desous  les- 
queles  l'en  met  chanvre  pour  estre 
meilleur,  et  pour  plus  faire  les  valoir, 
et  pour  plus  durer. 

Art.  V.  —  Nus  cordier  ne  puet  ne  ue 
doit  mètre  viez  cordes  avecques  neves. 

Akt.  VI.  —  Nus  cordier  ne  doit  faire 
traiansàcharue  par  quatre,  c'est  à  sa- 
voir qu'il  ne  peut  faire  traians  qu'ils  ne 
soient  de  fil. 

Akt.  Vif.  —  Nus  cordier  ne  doit  faire 
chaable  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ne  hunes,  c'est  à  s«Yolr  cordes  par  les- 
queles  les  valiez  et  li  cheYil  traient 
(  trahunt  ]  les  nefs  contremont  le  ianes , 

*  Livre  Hei  Melier»  d'fitienne  BOILIAO. 
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^ent  applicable  aux  besoins  de  U  ville. 

Art,  VIII.  — Aacon  maflre  cordon- 
nier ne  pourra  tenir  deux  boutiques  à  la 
fois»  par  lui-même  ni  par  un  autre. 

Art.  IX.  —  Quiconque  aurait  leTé 
boutique  depuis  moins  d'un  an  ,  ne 
pourra  continuer  de  la  tenir,  s'il  n'est 
déclaré  bourgeois  et  reconnu  par  les 
maîtres. 

Art.  X  et  dernier.  —  Les  articles  du 
présent  règlement  ne  dérogent  en  rien 
au  droit  de  réformation  et  de  visite  de 
la  part  du  prévôt  et  du  procureur  de  la 
▼ille,  auxqueb  il  sera  loisible  de  visiter, 
)|uand  bon  leur  semblera,  tous  les  ou- 
vrages de  cordonnerie,  et  de  réprimer, 
suivant  l'ancienne  coutume,  ceux  qu'ils 
jugeront  avoir  fait  de  mauvais  ouvra- 
ges. 

STATUTS  * 

des  ]fetavîstes  ou  Teneurs  de  Baîot 
de  Paris  I  au  ZZZZ*  siècle. 

Art.  I*'.  —  Quiconque  veut  estre 
cstuvoiir,  estre  le  pu  et  franchement, 
|>onr  tant  que  il  œuvre  selon  les  us  du 
mestier,  qui  tels  sont  :  **  savoir  que  nus 

*  Utrt  det  MélUri  d'Etienne  Boilkàu. 

**  Cet  article  nous  révèle  des  usages  et  der- 
traits  de  mœurs  curieux.  De  bonne  heure ,  le 
malin ,  les  ètuvistes  annonçaient ,  par  des 
crieurs,  que  leurs  bains  étaient  prêts.  Le  poète 
Guillaume  de  Villeneuve  ,  dans  ses  Criirieê  i» 
Paris  ,  rapporte  leur  cri  : 

-  Oiei  e'on  crie  au  point  du  jor  : 

«  SeigDor,  qu'or  vous  aies  baignier 

"  Et  estuver  sans  delaier  ; 

•  Li  bains  sont  chaut  ;  c'est  sans  mentir.  ■ 

Cependant  la  police  vit  du  danger  en  cela 
ei  fit  défendre  de  crier  si  malin.  L'article  se- 
cond nous  montre  que  les  élu\es  n'étaient  pas 
les  lieux  les  mieux  renommés  de  la  ville. 


ne  nule  ne  crie,  ne  fiee,   crier  leurs 

estuves  jusques  à  tant  qu'it  soit  jour, 
pour  les  périlz  en  ceus  qui  se  lievent  au 
dit  cri  pour  aler  aux  estuves. 

Art.  II.  —  Nus  ne  nule  du  dit  mes- 
tier  ne  soustiengne  en  leurs  mesons  ou 
estuveslK>rdiausdejournede  nuit,  me- 
sians  ne  mesëles,  rêveurs,  ne  autres  gens 
diffamés  de  nuit. 

Art.  III.  —  Nus  ne  nul  ne  chauffe- 
ront estuves  à  jour  de  dimanche  et  de 
feste,  et  paiera  chascune  personne  pour 
soi  esturèr  deux  deniers,  et  se  il  te  bai- 
gne, il  en  paiera  quatre  t  et  pour  ce  que 
en  aucun  temps  bûche  et  charbon  font 
plus  chiers  une  fois  que  autre  à  trem- 
pement  convenable  y  sera  mit  par  le 
prévôt  de  Paris. 

Art.  IY.  —  Quioonqoe  mesprendra 
en  aucunes  de  dites  choses,  l'amendra 
de  dix  sols  parisis,  dont  six  an  roy  et 
quatre  aux  gardes. 

Aat.  y.  —  Au  mestier  aura  trois 
preudeshomes  esleus  de  par  l'acort  du 
commun  ,  qui  jureront  devant  le  pré- 
vost  de  Paris  de  garder  loyaument  le 
mestier,  et  se  il  avenait  que  aucun  du 
mestier  dessus  dit  baillast  sa  meion  ou 
estuves  à  garder  à  aucune  personne  qui 
alast  contre  les  poins  dessus  dits,  et  au- 
cuns coustemenz  estaient  faits  contre 
lui,  pour  le  mestier  garder,  les  couste- 
menz seroient  prix  sur  le  commun  du 
mestier,  ou  sur  celui  à  cui  il  appartien- 
dra ,  lesquelles  choses  furent  faites  par 
l'acors  de  ceus  du  mestier. 


qaedcK  ne  soient  anlùlpa  et  aussi  liii^s     pourra  y   ourrir  bout! 
dedans  comme  dehors.  nii^r,  ni  Être  reçu 

Abt.  Vni.  —  Nui  cordier  ne  doit 
ricD  de  chow  qu'il  Tende  ne  achaie  ap- 
(larlenanl  i  son  mestier. 

Aht.  IX.  —  Quiconque  mcsprciidra 
en  Bucnnc  des  choses  dessus  dites,  il 
amendera  au  roy  de  cinq  sols,  et  l'œu- 
Tre  Tsulce  sera  ane. 

Aht.  X.  —  El  meslier  a  dcDi  prpu- 
deshommej  Jur^s  de  par  lou  roy.  les- 
ipiel»  li  preïoi  de  Paris  met  el  oslc  k  sa 
«oif^nl4^,  liqutU  prendeshommes  jurent 
leur  MÎDj  qno  el  meilier  ^ardnronl 
loyaument. 

Anr.  XI.—  Et  ont  pooir  les  deui 
prendcshommes  de  prendre  toute  la 
naUTaije  nuTTC  da  leur  mestter  de  par 
lou  roj  partout  où  il  la  trouTCronl  cl 
aportpr  au  prtfiût  de  Pori». 

Anr.  XII. —  Li  cordicrs  doivent  le 
Sunll  et  la  taille  et  les  autres  rede Tan- 
ces que  li  autres  bourgeois  doiient  au 
roy. 

Abi.  XIII  el  XIV.  —  Li  deui  preo- 
dMliommes  qui  le  mestler  gardent  de 
par  le  roy,  «ont  quille  du  gueit .  el  cil         Akt.    VI.    —   At 
qui  onl  M  ans  pa^t's.  et  cil  amquets     pourra  Tendre  daoîl 


sans  l'eiamcn  subi  pa 
maîtres  jun's,  nommé 
rnullrtnation  des  mair 
prestation  do  sernicut 
de  la  jurande. 

Abt.  II. -Celui  qo 
Ire  paiera  sept  franc! 
une  moitié  sera  appli 
SCS  de  1»  Tille,  et  lan 
de  Notre-Danio  cl  d( 
Cri^pinien  ;  il  fera  de 
dîner  pour  les  quatre 

Abt,  III.  — Le*  e 
maîtres  cordonnien 
lioutlque  de  ce  néli' 
plaira. 

A«i.  IV.  —  Si  le» 
des  GIlea.  leor»  gendr 

Abt.  V.— S'ils  n-i 
(-1  qu'ils  fassent  de 
leur  héritier,  cet  ap 
lors  ouTTlr  boutique 
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^ent  applicable  aux  besoins  de  la  viOe. 

Art.  VIII.  —  Aucun  mailre  cordon- 
nier ne  pourra  tenir  deux  boutiques  à  la 
fois,  par  lui-même  ni  par  un  autre. 

Art.  IX.  —  Quiconque  aurait  levé 
boutique  depuis  moins  d'un  an  ,  ne 
pourra  continuer  de  la  tenir,  s'il  n'est 
déclaré  bourgeois  et  reconnu  par  les 
maîtres. 

Art.  X  el  dernier.  —  Les  articles  du 
présent  règlement  ne  dérogent  en  rien 
au  droit  de  réformation  et  de  Tisite  de 
la  part  du  prévôt  et  du  procureur  de  la 
▼ille,  auxquels  il  sera  loisible  de  visiter, 
quand  bon  leur  semblera,  tous  les  ou- 
Tragef  de  cordonnerie,  et  de  réprimer, 
sulyant  l'ancienne  coutume,  ceux  qu'ils 
jugeront  avoir  fait  de  mauvais  ouvra- 
ges. 

STATUTS  * 

des  itavîstes  ou  Teneurs  de  Bains 
de  Paris,  au  ZZZZ«  siècle. 

Art.  l*^.  —  Quiconque  veut  eslre 
estuveur ,  estre  le  puet  franchement , 
pour  tant  que  il  œuvre  selon  les  us  du 
mestier,  qui  tels  sont  :  **  savoir  que  nus 

*  Livr*  de»  Métien  d'ÉUenne  Boilbau. 

**  Cet  article  nous  révèle  des  usages  et  der 
iraHa  de  mœurs  curieux.  De  bonne  heure ,  le 
Datio ,  les  étuvisles  annonçaient ,  par  des 
crieurs,  que  leurs  bains  étaient  prêts.  Le  poète 
GRUamne  de  Villeneuve  ,  dans  ses  Crieriei  de 
Fmû ,  rapporte  leur  cri  : 

•  Oiei  c'en  erie  au  point  du  jor  : 

«  geigaor,  qu'or  vous  aies  baignier 

•  Kt  esluver  sans  delaier  ; 

•  U  bains  sont  chaut  ;  c'est  sans  mentir.  ■ 

Cependant  la  police  vit  du  danger  en  cela 
et  Ht  défendre  de  crier  si  malin.  L'artiele  se- 
cond nous  montre  que  les  éluves  n'étaient  pas 
lesKeux  les  mieux  renommés  de  la  ville. 


ne  nule  ne  crie,  ne  face,   crier  leurs 

estuves  jusques  à  tant  qu'it  soit  jour, 
pour  les  périlz  en  ceus  qui  se  lièrent  au 
dit  cri  pour  aler  aux  estuves. 

Art.  II.  —  Nus  ne  nule  du  dit  mes- 
tier ne  soustiengne  en  leurs  mesons  ou 
estuves1)ordiausde  jour  nede  nuit,  me- 
siaiis  ne  mcscles,  rêveurs,  ne  autres  gens 
diffamés  de  nuit. 

Art.  III.  —  Nus  ne  nul  ne  chauffe- 
ront estuves  à  jour  de  dimanche  et  de 
feste,  et  paiera  chascune  personne  pour 
soi  estuver  deux  deniers,  et  se  il  se  bai- 
gne, il  en  paiera  quatre  t  et  pour  ce  que 
en  aucun  temps  bûche  et  charbon  sont 
plus  chiers  une  fois  que  autre  à  trem- 
pement  convenable  y  sera  mis  par  le 
prévôt  de  Paris. 

Art.  IV.  —  Quiconque  mesprendra 
en  aucunes  de  dites  choses,  l'amendra 
de  dix  sols  parisis,  dont  six  aa  roy  et 
quatre  aux  gardes. 

Art.  y.  —  Au  mestier  aura  trois 
preudeshomes  esleus  de  par  l'acort  du 
commun  ,  qui  jureront  devant  le  pré- 
vost  de  Paris  de  garder  loyaument  le 
mestier,  et  se  il  avenait  que  aucun  du 
mestier  dessus  dit  baillast  sa  meson  ou 
estuves  à  garder  à  aucune  personne  qui 
alast  contre  les  poins  dessus  dits,  et  au- 
cuns coustcmenz  estaient  faits  contre 
lui,  pour  le  mestier  garder,  les  couste- 
menz  seroient  prix  sur  le  commun  du 
mestier,  ou  sur  celui  à  cui  il  appartien- 
dra ,  lesquelles  choses  furent  faites  par 
l'acors  de  ceus  du  mestier. 


A*i.  n.  —  L!  ■» 


a «I ■•  <'«■  («ma  •■  sari  4'm«  *t     '"'"■"'- 
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Art.  IV.  —  Nul  ourrage  d'argent  ne 
sera  veuda  an  changeur,  s'il  n'est  con- 
nu bon  argent. 

Art.  V.  —  Ces  ordonnances  seront 
gardées  par  les  antres  villes  du  Borde- 
lais, qui  enverront  vers  le  connétable 
de  Bordeaux ,  pour  avoir  la  certaine 
touche  appartenant  au  métier,  ils  rece- 
vront aussi  du  connétable  le  nouveau 
poinçon  dont  ils  marqueront  leurs  ou- 
vrages et  relèveront  de  la  juridictÎQn  des 
maires  et  jurés  de  Bordeaux. 

Î3€3 

STATUTS  • 

des  Pemiret t  Sculpteurs ,  Verriers  de 
Il  jon  f  oonfinnës  par  Charles  VZZZ , 
en  1496. 

Art.  I*'.  —  Ainsi  qu'il  est  de  bonne 
coutume  anciennement  introduicte  en- 
tre les  maîtres  et  compagnons  des  dicts 
mestiers  de  peintres,  tailleurs  d'ymai- 
ges  et  verriers,  sera  faicte  tous  les  ans  le 
jour  de  la  feste  de  monseigneur  St-Luc, 
le  10  octobre,  aux  Cordeliers  de  Lyon 
l'office  de  la  confrairie  du  dict  monsei- 
gneur St-Luc,  et  élection  de  un  ou  deux 
preudommes  de  bonne  renommée,  les- 
quels auront  charge  et  conduite  de  la 
frairie  pendant  une  année  et  icelle  ûnye 
yceulx  preudommes  en  mectront  autant 
l'année  ensnyvant. 

Art.  II.  —  Seront  tenus  tous  les  maî- 
tres, maltresses  et  compagnons  d'iceulx 
mestiers  bailler  quinze  deniers  tournois 
pour  entrer  en  la  dicte  confrairie  et  as- 
sister à  la  messe  de  monseigneur 
St-Loc  et  leur  dévocion  faire,  tout  ain- 
si comme  est  de  bonne  et  approuvée 
coutume. 

'  OrdmuMncê»  roffûlêt ,  l.  tO. 


Art.  III.  ^  Seront  tenus  les  preu- 
dommes gouverner  les  papiers  de  U 
frairie,  soy  trouver  la  veuille  de  la  feste 
de  St-Luc  aux  Cordeliers ,  à  heure  de 
vêpres,  pour  escripre  les  noms  de  ceulx 
qui  se  mectront  de  la  confrairie ,  et  le 
lendemain  à  heure  de  huit  heures  jus- 
qu  'à  unze  pour  recevoir  les  deniers. 

Art.  IV  —  Le  dimanche  ensnyvant 
tous  ceulx  du  mestier  se  trouveront  aux 
Cordeliers  à  huit  heures  et  yront  à  la 
procession  qui  se  fera  à  la  manière  ac- 
coutumée. 

Art.  V.  —  Les  chefs-d'œuvre  des 
dicts  mestiers  se  feront  à  la  manière  qui 
ensuit  : 

Premièrement,  pourront  estre  pein- 
tres, tailleurs  d'ymaiges  et  verriers, 
ceux  qui  de  présent  sont  dessus  nommez 
sans  faire  aucun  chef-d'cBuvre,  car  ilx 
sont  assez  connus  et  experts  chacun  en 
son  art,  mais  ceulx  qui  dores  en  avant 
vouldront  estre  maîtres,  feront  chef- 
d'œuvre  de  peintrerie  ,  taillerie  ou  ver- 
rerie, et  n'ouvreront  que  d'icellui  que 
choisir  vouldront  des  dicts  mestiers  et 
non  pas  des  autres  et  ouvreront  aux  us  et 
coutumes  du  dict  mestier  duquel  au- 
ront fait  chef-d'œuvre  ,  et  pourra  et  de- 
vra ouvrer  le  peintre  de  bonnes  et 
loyalles  couleurs,  tant  sur  boys,  toille, 
murailles,  fer ,  cuy vre ,  plomb ,  yvoire , 
soye ,  cuyr,  or,  argent ,  à  huyie  ou  des- 
trampe,  cole,  gosme,  selon  les  statuts. 

Quiconque  est  peintre ,  tailleur  ou 
verrier ,  peult  avoir  des  varletx  et  ap- 
prentis tant  comme  il  lui  plaira. 

Art.  VI.  —  Nul  ne  sera  receu  maî- 
tre à  Lyon,  ne  pourra  tenir  boutique, 
sans  le  chef-d'oravre  parfaire. 

Art.  VII.  —  Le  peintre  sera  tenu  de 
faire  cheM'œaTre  en  tableau  de  boys 
de  deux  pieds  et  demi  de  hault  et  de 


deux  d«  lirgc  ,  el  non  pas  pliit  pelil, 
mais  ploslot  plus  giant  >a  le  fompai- 
fmon  le  vcult,  el  lui  bailleront  en  es- 
cripi  les  maîtres  risloire  qu'il  dcn-a 
paipdre. 

Art.  VIII.  —  Lo  ilict  compni^non 
ECra  tenu  acheter  et  avoir  pour  agr^a- 
hiE  ce  qiiG  les  maîtres  lui  ordimneronl 
par  ctcripl  pour  ton  cherd'ffiuTre,  et 
Tera  faire  son  tableau  de  boys  bien  sec, 
eliera  en  roli^  e(  blanchy  bien  et  duo- 
ment  cl  puis  pourtralct  et  i^baucbé  de 
couleurs  à  biijlc  et  acheta  de  bonnes 
et  lu; aies  couleurs,  «t  t  la  Qn  bien  ver- 
ny  comme  l'œuvre  le  requerra  ;  el  sera 
tenu  le  dict  compaignoo  de  bailler  pour 
une  roi)  rentsols  lournois,  pour  li  con- 
frairie  de  St-Lue. 

Abt.  I\. —  Le  dict  tableau  achevé, 
demourera  A  la  dicte  ronfrairie  ,  si  le 
rompai^uon  qui  fait  l'aura  ne  le  Ycult  ; 
el  au  cas  que  le  compaignon  le  vende, 
baillera  en  argent  comptant  ce  que  le 
ilici  tableau  sera  juitcmcnl  selon  la  va- 
leur de  la  tcionced'iceluy  eit'mt^,  pour 
convertir  aui  dictes  messM  de  la  frairie, 
et  aéra  tenu  de  Taire  le  dici  tableau  par 
l'ordonnante  et  advis  ileii  niaiLres  du 
mrslier  de  peintures  en  la  maiion  d'uni; 


Abt.  X 
ne  tableau 
pc,  que  le  I 
rolliï  el  lei 
Tait  à  buili 

deslrampf 

GouUcurf 

faulïcU^  q 

Ani.X) 

toi  Ile ,  on 

fauldrail 
guer.etï 
hlement 
destramp 
pourreu 
loille  i  h 
de  ouvre 
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jrflBl  eommencer  à  paindre  ymaiges  de 
jMfi»  Jotqnef  à  ce  qu'ils  aient  esté  séché 
am  Êam  ou  au  soleil,  à  son  droit,  et  Tisi- 
lé  pÊT  les  gardes. 

.  Abt.  XVI.  —  Nulle  ymaige  de  boys  , 
iPIfeB  piedz  de  long  au  dessus  ,  ne  sera 
dOBunancée  à  paindre  jusques  à  ce  que 
Iti  fentz  et  les  faultes  soient  très  bien 
■■liK^ii  I  de  boys  en  bonne  colle  et 
nMaillées  après. 

Art.  XYI.  —  Quant  au  paindre  les 
jPHMigesde  bois,  ilsdoiyent  bien  estre 
«MoUées  et  faultes  collées  et  puis  blan- 
«liiet  à  leur  droit  et  peintes  de  fines 
COolleorSy  et  ce  qui  devra  estrc  d'or  ou 
#'arfeiit  soit  de  fin  or  ou  de  fin  argent 
imn  doré  *de  tainte,  car  il  est  de  durée 
Qlàrordounance  ancienne  et  accoustu- 


A&T.  XYIIl.  —  Ne  pourront  les  com- 
paignons  ouvrer  si  ce  n'est  chez  ung  des 
■Mitres  de  Lyon. 

Abt.  XIX.  Le  paintre  qui  paindra 
tdiemacles  à  tenir  corfmt  Domini  ou 
outres  ymaiges,  se  y  sont  dorez  ,  que  ce 
•oit  de  fin  or  ou  d'argent  bruny  doré  de 
tainte,  car  il  est  de  durée  et  à  l'ordon- 
nance ancienne  accoutumée. 

Art.  XX.  —  Les  tabernacles  seront 
▼oirrez  come  doit  estre,  fermans  à  clef, 
et  sera  le  dict  verre  assis  et  empté  et  en- 
daté  bien  et  suffisamment. 

Art.  XXI.  —  Nulles  tables  d'ostel 
ne  seront  dorées  que  de  fin  or  ou  argent 
fanm  doré  de  tainte,  et  ce  qui  sera  de 
ooulleiirs  sera  de  fines  coulléurs  ;  et  qui 
prandra  à  paindre  vieilles  tables  ou  à 
repaiaifre,  devra  ,  comme  faire  se  doit, 
tonte  la  Tieille  peinture  razer  jusqu'au 
bois,  et  bien  emplir  les  fentes  et  joino- 
tes  et  puis  onvrer  et  paindre  comme 
dessus  est  dict. 

Art.  XXII.  ^  Nul  peintre  ne  pren> 


dra  à  repaindre  aucune  ymaige  de  boys 
se  le  boys  et  vermoulu  et  pourry»  telle- 
ment qu'il  ne  puisse  tenir  cloz  on  che- 
villes si  estait  nécessité . 

Art.  XXIII.  —  Nulle  ymaige  de 
pierre  ne  sera  painte  qu'elle  n'ait  esté 
vue  par  les  tailleurs  d'ymaiges,  et  se 
est  trouvé  loyaument  faicte,  sera  im- 
primé et  mis  de  blanc  de  plomb  ce  qui 
appartiendra  ,  ce  qui  devra  estre  d'or 
soit  premier  mis  de  bonne  or  coulleur 
couvert  de  fin  or,  et  ce  qui  de  couUeurs 
soit  fait  de  fines  coulIeurs ,  et  que  nul 
ne  mecte  estaing  doré,  estaing  blanc  ou 
csiaing  de  couUeurs  sur  ymaiges  de 
pierre,  pour  ce  que  c'est  faulce  beson- 
gne  sur  pierre  s'il  n'est  doré  de  fin  or, 
comme  drap  d'or  molliz  et  afflz  arillec. 
Art.  XXIY.  —  Nulle  sépulture  de 
pierre,  soit  en  l'église  ou  ailleurs,  ne  se- 
ra paincte  qu'elle  ne  soit  d'abord  impri- 
mée en  son  droit  à  huyle  et  painctes  de 
fines  couUeurs  et  fin  or. 

Art.  XXV.  —  Nul  painte  ne  paindra 
chapelle  sur  mur  en  l'église  ou  ailleurs 
qui  autrefois  ait  esté  painte  :  que  s'il  y  a 
estaing  ou  vieilles  couUeurs,  que  tout 
soit  raz  avant,  car  autrement  la  beson- 
gne  ne  serait  durable. 

Atr.  XXYI.  —  Nul  mattre  ne  pain- 
dra chapelle  ne  mur  en  l'église  qui  au- 
trefois ait  esté  painte  à  destrampe ,  une 
fois,  deux  ou  trois,  que  toutes  les  conl- 
leurs  vieilles,  ne  soient  razeset  se  garde 
d'attacher  estaing  sur  mur  à  empoit  ne 
à  coUe,  car  c'est  faulce  besongne,  ex- 
cepté en  chambre  ou  l'on  penlt  beson- 
gner  à  destrampe  et  d'estaing,  tant  doré 
que  blanc. 

Art.  XXyn.  — -  Nul  ne  betongnera 
en  taffetas  taint  en  graine  oo  oramoiqr, 
blanc  on  rouge ,  pour  la  ville  de  Lyon  • 
que  ce  qui  sera  d'or  toit  d'or  fin  et  hny  le 


tmi»,  Um  or^e  mftmt.  rt  lertiMn 
M«  bH  de  IMO  raeleant  «ranM ,  m 
Il  •>!  Un-crrliin  :  et  ^tà  taa  bmaïéns 
pooT  iilluçpi  mr  UCrtu .  birc  li 
pocms  J'or  pari;  ri  1  boite .  paaripo 
IODlrlï>nq»ek«BMrrhaiiAb«ant  faire  ' 
I*  dïri  oviraige  le  lemilml  >iiui ,  rt 
traMatinaeM  À'rtlméMrb  et  baa- 
aièrc*  dr  çtarrre. 

Abt.  XXtlIl.  —  >'ml  ne  bewn^tma 
*«r  boHei  neade*  liin  pn  Miiint  l'art 
FÉ  tt-inm  ij  UIlloc  oa  d'arf  rot  bmiiT, 
Uinte  «a  •ciDÎ*. 

Abt.  JXIX.—  TfolmairbaDloDtTie)-  ■ 
priolrt  De  antre  nr  pourra  ipndre  i 
Ljoa  bcMntae  de  paiolrerie  fairtp  bon  | 
l«  lOto,  CMBtte  labti^nt ,  Jrapt ,  lani 
MrTiAinefMaiiIreairni,  àhinle  ou  1 
dniranpM,  joiqs»  1  ce  que  In  maltm 
l'aieat  Tôilée .  poor  éTiter  tat  abm. 

Amr.  X31X.  —  Ln  lailleim  nnloffe- 
niDl  point  à  Ljoa .  mail  ïb  [■oarrool 
birp  marrhiQilerde  toute  estofleuie  t'ib 
TeuleDt ,  ponrieu  qa'ilt  1c  facenl  euli- 
memejoD  Tauenl  fatreagidicis  mallrcs 
paiDlmkijaDineDldr bonDetronleun:  .' 
et  pnunoDt  teoit  (erTilrure  paiatrei  | 
poorbesongneriui  lr«^imp»i'iti  leul- 


■ajMIr:  ntlttm 


leram  Lenoi  de  Caiic  In 
*r« ic  lira  ou  de l'aMic 
de  nluT  qq'tb  toulAOBl 
cfarf-d  aaire  Inr  sera  a 
maitrei  do  dil  raeitier, 
besosf^ner.  ne  devnjal  • 
niérc,  *iiu>n  taot  leaD 
duquel  anronl  bit  le  £■ 
el  DOD  des  aalm. 

aki.  XXXII.  —  HdH 

de*  diti  méliera  ne  icr 
pour  l'ouDeur  M  reiffM 

Aai.  XXXIU.  —  Hd 
taillenr  d'jinaige*  (wol 
ce  qu  il  taite  en  la  main 
uni  aama  aide  ni  cdds 
des  che&d'Œoire  cnjui 
ms-OtriM  de  pierre  tôt 
traol  wlplajet,  UD  peL 
lu),  afant  plares  aux 


cbef,  bonne  el  piteuse  oa 
une  faanlteur  de  cimi  pi 
DalDTel.  ou  noe  Tmiige  d 
tenaal  ton  eaTanl   enir 
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pieds  et  demy  de  haait ,  tant  lui  que  son 
cheyal  ,  une  fille  sur  un  rochier  près  de 
Iny,  un  serpent  prés  d'eUe ,  faisant  con- 
tenance de  la  Toulloir  engloutir  et 
Tymaige  de  saint  Georges ,  faisant  nia- 
nyère  de  détruire  le  serpent  de  la  lance 
ou  d'espéc. 

Art.XXXY.  —Si  le  dit  chef-d'œu- 
vre achevé  est  trouvé  bien  et  duemcnt 
fait,  sera  le  compaignon  receu  et  le 
chef-d'œuvre  restera  à  la  confrairie  de 
Saint-Luc  ;  ^e  le  compaignon  le  veut 
achepter  et  avoir  on  le  lui  livrera  pour  la 
moitié  de  ce  qu'il  vauldra  ,  et  sera  tenu 
le  compaignon  de  donner  à  disner  aux 
maîtres  tailleurs  jurés. 

Art.  XXXVI.  —  Nul  maître  des  dits 
métiers  ne  prendra  apprentif  qu'il  n'ait 
baillé  à  la  confrairie  demye  livre  de 
cire. 

Art.  XXXVIl.  —  Tous  compaignons 
venant  de  dehors  ne  bcsongneront  point 
è  Lyon  qu'il  n'aient  payé  demye  livre 
de  cire,  et  s'ils  n'ont  point  d'argent 
leurs  maîtres  devront  payer  pour  eux. 

Art.  XXXVIII.  —  Nul  ne  subornera 
ne  prendra  apprentifi'un  à  l'autre  sans 
congé  du  maître. 

Art.  XXXIX.  —  Nul  ymaigier  ne 
pourra  tailler  ymaigcsde  bois  qui  soient 
d'un  pied  de  long  et  au-dessus ,  se  ce 
n'est  de  bon  boys,  noyer  ou  autre  ,  et 
non  pas  de  mort-boys  ne  du  tyllier,  si  ce 
n'est  pour  patron  faire  et  non  pour 
mecire  aux  églises  ,  et  pourront  beson- 
gner  en  bonne  terre  pourveu  qu'elle  soit, 
après  qu'elle  sera  taillée  ,  cuyte  ,  et  ce 
sur  peine  de  vingt  sob ,  dont  moitié  à 
Monseignear  le  Cardinal  et  l'antre  à  la 
confirairie. 

Art.  XL.  —  Nul  tailleur  d'ymaiges 
n'en  tailleront  de  boys  trop  vert ,  pour 
ce  que  les  ymaiget  se  retireraient  après 


qu'elles  seront  paintes  et  pour  ce  It 
painture  s'écailleroit ,  et  ce  sur  peine 
de  vingt  sols. 

A'^T.  XLI.  —  Nulz  ymaiges  d*an 
pied  et  demy  de  long ,  ne  seront  co- 
mancés  à  paindrc  jusqu'à  ce  que  les 
faultes  soient  bien  emplies  de  boys  et 
bonne  colle  et  retaillez  à  pein^  de  vingt 
sols. 

Art.  XLIl .  —  Nul  ymaigier  ne  feront 
tabernacles  se  non  de  bon  boys  et  sec , 
en  voire ,  fcrnians  à  clef. 

Art.  XLIII.  —  Nul  compaignon  ne 
fera  ymaiges,  tendres  ou  dures,  grandes 
ou  petites,  qui  soient  de  piesse,  si  ce  n'est 
couronne  ou  mitre  ,  ou  quelque  antre 
chose  nécessaire  et  raisonnable ,  et  que 
ce  soit  assis  à  bons  gonjons ,  à  colle  ou  à 
mastic. 

Art.  XLIV.  —  Nulle  ymaige  ne  sera 
painte  avant  qu'elle  ait  été  visitée  parles 
gardes  pour  voir  si  elle  est  doement 
faite. 

Art.  XLV.  —  Nul  ne  pourra  vendre 
à  Lyon  aucune  }maige  avant  qu'elle 
soit  visitée  par  les  gardes. 

Art.  XLVI.  —  Le  compaignon  ver- 
rier fera  pour  son  chef-d'œuvre  dent 
paneaulx  de  voirres,  contenant  chacan 
huit  pieds  en  querrure ,  et  dedans  l'ung 
fera  un  Mont-Calvaire  de  painture  et  de 
joincture ,  en  l'autre  un  trespassement 
de  Nostre-Dame  de  paiotnre,  recuyt 
comme  il  appartient ,  ou  autres  ystoi- 
res  à  Tordre  des  maîtres ,  et  sera  fait 
ledit  chef-d'œuvre  en  la  maison  d'ung 
des  maîtres ,  sans  aide  ni  conseil  d'an- 
trui ,  et  appartiendra  à  U  oonfrairie  de 
Saint-Luc  ;  si  le  compaignon  le  Teult 
reprendre,  raara  pour  le  prix  justement 
estimé ,  et  s'il  veult  passer  maître  fera 
ung  disner ,  et  en  oultre  sera  tenu  de- 
meurer trois  movs  chez  un  des  maitiesi 


ta  «I  -m  ii>  I  liwfc  «»i»«»     M uMia 


Ast.  U-TOL  —  H  ^nnS  an    fta«L  «■ 


av«4  ta  Ml  «uMi. 
An.IUX.  — IbK  Ka(*m«i*k- 

•Mfert  «'••«  r«MU  n  raaire,  >l  il  7 


ptoMb.  *  fnaetk  riaf  I  iob. 

Ait.  U  — LM«V*rutet  IswaHrtM 
te  dku  i»g»Uw»  larool  •^oaran-  ta 
■uIlTM  JMré*  t  te  oMrt  aécahira  pMr  m 
hifo  a4autl»  am  rlwf-4'aBTTr.  4aqwl 
ta  Bulim  taoai  fspfnti  t  U  d«te 


niim- 

>^ 

An.  h*.—  !i«ae  p 

baECTtPa>.Ka«-ad 
da  ra;,  («  |p  re^  fil  ^1 
ni; ,  1  l'a  pin  i  TaM 


Ait.  h.  —  Q 
prcDlii  n>aM«  E  plot. 
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Art.  V.— Se  aucun  poulaillier  achate 
aucunes  denrées  de  son  mesUer,  et  au- 
cun qui  n'a  pas  le  niesUer  de  poulaille- 
rie  achaté  veut  partir  à  lui,  il  ne  le 
puet  faire ,  soit  bourgeois  ou  estagier  de 
Paris. 

Art.  VI.  —  Famé  de  poulaillier  peut 
tenir  le  dit  mestier  après  la  mort  de  son 
mari ,  aussi  franchement  come  son  sire 
vecqnist ,  et  se  elle  se  marie  à  home  non 
du  mestier,  et  elle  yeuille  le  tenir,  il  li 
convient  achater  le  mestier  eu  la  ma- 
nière dessus  deviséo  ;  enscment  li  con- 
tenroit  il  achater  le  mestier  si  son  mari 
estait  du  mestier,  et  il  n'eust  le  mestier 
achaté  ;  quar  li  homme  n'est  pas  en 
la  seignorie  à  la  famé  ,  mes  la  famé  est 
en  la  seignorie  à  l'home. 

Art.  vu.  —  Famé  qui  onques  n'ot 
seignor  ou  autre  ,  puet  achater  le  mes- 
tier et  estre  poulaillière  come  un  home 
en  toutes  choses. 

Art.  VIII.  —  Nus  ne  nule  ne  puet 
conporter  volaille  ne  sauvagine  morte 
pour  vendre  fors  que  à  la  porte  de  Paris, 
ou  en  rue  Nueve ,  devant  Nostre-Dame, 
tous  les  jours  de  Tan  ,  et  en  champiax 
au  semedi  tant  seulement. 

Art.  IX.  —  Et  ce  ont  ordonné  li 
prendeshomes  du  mestier  pour  les 
sauvagines  et  volatilles  que  on  garde 
trop ,  de  quoi  on  a  soupçon  que  ils  ne 
soient  mauvèses  et  porries. 

Art.  X.  —  Nus  poulaillier  ne  autre 
ne  pnet  envoier  encontre  les  denrées 
hors  du  marchié  à  deux  lieues  de  Paris, 
en  tous  sens,  tant  comme  le  roy  soit 
à  Paris  ou  an  bois  en  Parlement  ou  hors 
Parlement. 

Art.  XI.  —  Au  dict  mestier  sont 
quatre  prudeshomes  jurés  de  par  le  roy, 
lesqueli  le  prétôt  de  Paris  met  et  oste  à 
sa    volonté ,    liquels  jurent  sur  sains 


de  garder  loyaument  le  mestier. 

Art.  XII.  —  Cil  qui  porte  autres 
denrées  que  il  dessus  devisé  ,  il  pert  les 
denrées ,  et  doivent  estre  données  pour 
Dieu  à  rOstel-Dieu  ou  aux  poures  pri- 
sonniers. 

Art.  XIII.  —  Se  aucun  vet  encontre 
dos  denrées  autrement  que  dessus  est 
devisé  ,  l'amendera  au  roy  de  cinq  sols. 

Art.  XIV.  —  Li  poulaillier  doivent 
la  taille ,  le  guiet  et  autres  redevances, 
comme  li  bourgeois  de  Paris. 

Art.  XV  et  dernier.  —  Li  quatre 
preudeshomcs  en  sont  quites ,  et  cil  qui 
ont  LX  ans  de  âge ,  et  cil  auxquels  leurs 
famés  gisent  d'enfant ,  tant  comme  elles 
gisent  ;  mes  ils  sont  tenu  de  faire  le  sa- 
voir à  celui  qui  le  guiet ,  garde  de  par 
lou  roy. 


STATDTS  * 

des  Tailleurs  de  Montpellien ,  don- 
nés par  Jean.!^**,  en  1351. 

RESUME. 

Art.  I«'.  —  Celui  qui  se  mettra  en 
apprentissage  pour  apprendre  le  mes- 
tier de  tailleur,  paiera  un  tonmois  d'ar- 
gent d'entrée. 

Art.  II.  —  Celui  qui  saura  le  mé- 
tier et  commencera  à  gagner  des  gages, 
paiera  deux  tournois  d'argent  à  la  com- 
munauté. 

Art.  in.  —  Quand  ils  auront  des 
droits  plus  forts,  ils  paieront  trois  tour- 
nois. 

Art.  IV.  —  Quand  ils  feront  en  chef 
le  métier,  ils  paieront  quatre  tournois. 

Art.  V.  —  Nul  des  dessus  nommés 
ne  fera  rien  en  fraude  de  son  maître, 

*  Ordonnanrei  royaltt ,  t.  S. 


H>u«  peine  d«  quatre  touraoii  ipplir«- 
blM  i  la  communiDlé. 

\»i.  VI.  — Cbarun  de*  maître»  au- 
ra Jaui  son  ouTroir  un  culTre,  où  par 
temaïnc  chaque  maître  mettra  un  de- 
nier, et  chacun  des  ouTTlers  une  obole, 
pour  la  commtinant^. 

Art.  VII.  —  Persoooe  ne  traraillera 
du  mélier  pendant  lej  quatre  fiHes  de  lu 
Si  in  le- Vierge,  les  ditusncbei,  Ipi;  reies- 
dea  Apaires,  1  moins  que  ce  ne  fat  à  des 
habiU  de  deuil  etantret  ehoae»  rorcées. 

A«T.  VIII.— Lorsque  le dérés  deTiin 
def  maître»  arrivera  de  sa  femme  nu 
de  «on  p^re,  tous  eeux  qni  auront  des 
uuiToiii  y  feroni  ceuer  l'ooiragc  jus- 
qu'i  ce  que  le  corps  ail  tié  ml»  en  letre, 
i  peine dumeade  de  douxc  déniera. 

Akt.  IX.  —  Si  quelqu'un  du  nélier 
6toil  un  larron,  un  itro^ine  ,  ou  un 
joueur  de  dez,  le  maître  ne  le  gardera 
pas,  mais  il  sera  tenu  d'en  avertir  les 
consul),  toDJ  peine  de  dix  soU  de  peliii 


A«T.  XV  el  dernier 
et  les  oaviien  lasisteroi 
les  des  pères,  des  mères, 
maîtres  défunts. 

STATUTS 

dc<  Taueiiri  de  Sent 
Okailei  ▼  an 

£^ 
Art.  I".  —  Les  tannt 

clrouro;eroDllcnrscuir 

mcDt  de  bon  tan  ,  kiu  c 
Aht.  U.  -  Ils  »e  len 

soient  eonrojez  decendr 

scmcDl  tannez. 


-.  m. 
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Art.  X.  —  Les  fardes  du  mdtier  ri 
dront  compte  tous  le»  ans  â  leun  si 


Abt.  XI.  —  Si  quelque    maître  ne 
raissit  pat  justice  à 


dite  ville,  qui  soienl  cmii 
de  Ile  ou  fauUcmenI  lai 
root  prendni  paricsgari 
le  di^linquanl. 

Ahi.  IT.  -  Le  cuir 
aura  trois  Laos  pour  le 

Art.  V.  — Le  cuir  do 
radeuilansou  au  drssi 
facile  pour  semeliu  aurc 

Art.  VI.  —  LcsTairh 


—  7i0  — 


VAchc  ou  de  bczcnne  ,  ne  avoir  compa- 
jçnie  avec  ouvriers  da  meslier  de  chaus- 
seurc  ou  de  bourrclerie. 

Art.  XI.  —  Quand  les  cuirs  auront 
été  portés  en  foire ,  ils  seront  signés  el 
marqués  pour  éviter  la  décepcion  du 
peuple. 

Art.  XII.  —  Quand  ils  auront  portés 
leurs  cuirs  en  halle ,  en  foire  ou  en  niar- 
chié ,  ils  ne  les  pourront  remouiller,  si 
n'est  eu  tan  mémo  et  en  rouldrenienl. 
(  Apprêt  de  tannerie.  ) 

Art.  XIII.  —  Se  aucuns  tanneurs 
veut  faire  mégis  noir,  devra  le  tenir  huit 
jours  en  couldrement ,  et  quinze  jours 
de  an  costé,  et  quinze  de  l'autre  en  fosse 
bien  révolz ,  et  ne  pourra  le  mertre  en 
sain ,  ne  noicir  sans  moinstrer  aux 
gardes. 

Art.  XIV.  —  Se  les  maîtres  du  mes- 
tier  trouvent  cuir  échaudé  ou  ars  de  pe- 
lain  ,  ils  le  feront  ardoir  au  niarchié. 

Art.  XV.  —  Nul  ne  pourra  exercer 
le  meslier  sans  avoir  juré  les  ordon- 
nances. 

Art.  XVI  et  dernier.—  Nul  ne  pour- 
ra acheter  aucunes  sommes  de  cuirs  ne 
'  de  peaulx  des  bouchers  de  Sens ,  plus 
que  de  un  ou  de  deux  bouchers. 

STATUTS  * 

des 


de  Toomaj,  donnés 
par  Charles  V,  en  IT^BK. 


RESUME. 

Art.  !•'.  —  Nul  habitant  de  Tournay 
ne  pourra  être  tisserand  en  celte  ville 
s'il  n*esl  homme  honnête  et  loyal ,  et 
ceux  qui  Tiendront  de  dehors  pour  y 

*  fhrdonnnncfë  royale»  ,  t.  4. 


exercer  ce  métier,  seront  obligés  d'ap* 
porter  des  certificats  de  leur  probité, 
signés  par  un  magistrat. 

Art.  II.  —  Un  usurier  ne  |»ourra 
exercer  le  métier  de  tisserand. 

Art.  III.  —  Ceux  de  dehors  qui  vou- 
dront établir  un  métier  dans  la  ville  paie- 
ront soixante  sols  à  son  profit. 

Art.  IV.  —  L»»s  compagnons  de  ce 
métier  qui  SL'roiit  do  la  ville,  ne  pour- 
ront y  travailler  sans  avoir  payé  les  re- 
devances accoutunn'os. 

Am  .V.  —  Les  maîtres  du  métier  ne 
pourront  avoir  qu'un  apprenti ,  el  le 
temps  de  l'apprentissage  sera  de  trois 
ans. 

Art.  VI.  —  Ceux  qui  ne  sont  pas  de 
Tournay  ne  pourront  y  exercer  ce  mé- 
tier, que  dans  le  cas  où  les  habitants  de 
cette  ville  pourront  exercer  le  même 
métier,  dans  celles  d'où  ces  étrangers 
sont  originaires. 

Art.  VII.  —  Les  ouvriers  ne  pour- 
ront travailler  le  matin  que  la  cloche 
des  ouvriers  ne  soit  sonnée  ;  ils  cesse- 
ront à  la  cloche  du  dîner,  et  le  soir 
lorsque  la  cloche  sera  sonnée. 

Art.  VIII.  —  Les  veilles  des  festes  de 
Notre-Dame  et  des  saints  et  les  samedis, 
on  ne  pourra  plus  travailler,  lorsque  la 
cloche  pour  le  dîner  aura  sonné. 

STATUTS  ' 

des  Tonneliers  de  Soissons,  confir- 
més par  Iiouls  XI  en  1408. 

Art.  1".  —  Pour  ce  que  en  la  dicle 
ville  de  Soissons  plusieurs  tonneliers 
non  experti ,  ne  cognaissants  au  dict 
métier,  s'efforcent  de  tenir  ouvrolr  au 

•  Ocdonnanetê  royalei ,  l.  17. 
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B  de  la  chote  publkqoe ,  e*t 
que  d'orei  en  ■tidI  le*  ton- 
nelier* Teosal  dedefaotii  So>«(oii(,  ne 
panrront  lever  auttirr  ^'après  eu- 
men  et  cUef-d'oarrc  en  pré*ence  de* 
farde*  et  paiemnt  an  lîTre  de  cii 
Inninaire  de  ta  ronfrairie  et  f  tngt  mm» 
loamoU,  dont  hail  i  la  confrérie  et  le 
Miiplut  lera  i  dépenter  potre  les  dîli 
naltrei  ponr  lenr  bien  venoe. 

Ait.  n.  —  Lei  ni*  dea  mattrei  toi^ 
nelien  de  SooÊona,  TOalaol  lerer  mei- 
tiericraot tenn*  de  faire  nn  babolde 
qneae  i  lii  eerceanli  MmlStaol*,  et 
payer  ans  dicti  nallrea  aag  loi  de  tîd 
etnnf  pain. 

Amr.  m.—  Toncapprenlii,  le  ibae 
KMt  fil*  de  mattm,  teraal  lenm  de 
pajer,  poor  Icar  entrée,  ane  livre  de 
cire  an  proofnt  du  dict  luminaire  arec 
deax  lolt  pariaii  poor  le  tjd. 

Amr.  IV.  - 


Le*  Fompaignoni  qoi 
fonldranl  ouvrer  desaonbi  maiitret,  se- 
foat  lenni  de  leur  pajer  dôme  denien 


ÂMt.  V.  —  Seront    tenn*    lea    dict* 
tonnelier*  d'avoir  marque*  divene*  dn- 


auTont  ta 

*aT.  1 
pourronl 

vertail.  je 

ordonnée 

tiétUfr 

Abt.  1 

maître*  e 


dicte  vUt 

A»T.    ' 

nwiUeun 
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Nous  avions  encore  recueilli  les  Staluts  de  plusieurs  autres  Corpora- 
lions  rouennaises  : 

Ceux  (les  Serruriers,    Arquebusiers,  Arbalétriers,  Horlogcurs; 

des  Selliers  ,  Carrossiers  ; 

des  Tanneurs,  Corroyeurs  ; 

des  Tonneliers  ; 

des  Tireurs  de  fil  de  fer  ; 

des  Tapissiers,  Courtepointiers; 

des  Tailleurs,  Couturiers,  Pourpointiers  ; 

des  Teinturiers  en  draps  ,  serges,  éloffes  de  laine  ; 

des  Teinturiers  en  soie,  laine,  fil; 

des  Vergetiers,  Raqueliers  ,  Brossiers  ; 

des  Vinaigriers,  Moutardiers,  Distillateurs  ; 
Mais  nous  avons  clé  obligés  de  les  omettre  pour  ne  pas  grossir  déme- 
surément nos  frais  d'impression  et  par  là  augmenter  le  prix  du  volume 
que  nous  avons  voulu  laisser  accessible  à  tous,  l.es  statuts  cités  sufli- 
sent  d'ailleurs  à  l'enseignement  général.  Néanmoins  ,  nous  tenons  les  co- 
pies des  staluts  omis  à  la  disposition  des  artisans  et  des  marchands 
auxquels  le  môme  genre  d'état  peut  les  rendre  utiles  ou   agréables. 

STATUS  DES  CORPS  MILITAIRES  DE  ROI  EN. 

Des  Cinquanteniers  et   Arquebusiers page  726 

Des  Archers 731 


STATITS  DES  CORPORATIONS  INDISTRIELLES  DE  DIVERSES  VILLES 

DE  FRANCE. 

Connaître  la  législation  des  jurandes  rouennaises ,  c'est  connattrc 
en  roôme  temps  celle  des  jurandes  des  autres  cités.  A  part  quelques  mo- 
difications locales,  cette  législation  était  la  môme  par  toute  la  France^ 
nood  dirions  presque  dans  l'Europe  entière.  Nous  avons  voulu  en  donner 
des  preuves  incontestables  au  lecteur  en  lui  mettant  sous  les  yeox  les 
statuts  des  Corporations  do  diverses  villes  de  France.  A  la  fin  de  ses  vo- 
lumes :  RéciU  des  Temps  Mérovingiens  ,  M.  Augustin  Thierry  a  cité  des 
statols  bien  remarquables  de  plusieurs  sociétés  étrangères,  danoises  et 
saxonnes. 

Statuts  des  Barbiers  de  Tours page  73i 

—    des  Bouchers  de  Langres 735 
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